
« 




Digiiized by Google 


bigitized bÿ Google 





COURS 


* D’ÉCONOMIE POLITIQUE , . 

ou 

EXPOSITION DES PRINCIPES 

QUI DÉTERMINENT LA PROSPÉRITÉ DES NATIONS. 


Ouvrage qui a servi à l’instruction de Leurs Altesses 
Impériales, les Grands-Ducs NICOLAS et MICHEL. 


Par Henri Storch, 

Conseiller d* Etat et Chevalier de V Ordre de Ste. Anne , Instituteur 

V 

de LL. Ad. IL Membre des Académies de St. Pétersbourg , 
de Munich , et de plusieurs autres Sociétés savantes . 


^7a??ie Second 


St.-PÉTERSBOURG, 
imprimé chez a. plüchakt et c o m p. 
X 8 i 5. 


V Digitized by Google 


Digitized by Google 


TABLE DES CHAPITRES 

CONTENUS DANS CE SECOND VOLUME. 


SUITE DU LIVRE TROISIÈME 


Des Revenus. 

Chap. VI. Du salaire courant de l’industrie 

Pa 5 e - 

I 

Chap. VII. Des effets du salaire superflu rela- 


tivement à la richesse nationale . 

U 

Chap. VIII. Idée générale de la rente du capital 3o 

Chap. IX. De l’intérêt, ou de la rente du capi 

- 

tal circulant des prêteurs . 

36 

Chap. X. Du loyer, ou de la rente du capital fixe 

des prêteurs • . » . , 

47 

Chap. XI. Des élémens qui constituent la rente 

foncière . . . . . 1 . 

6o 

Chap. XII. Ce qui détermine le taux de la rente 

foncière ...... 

7 3 

Chap XIII. Du profit de l’entrepreneur . 

8 7 


Chat. XIV. Du revenu national 




I 


Digitized by Google 


A 


fa TABLE DES CHAPITRES. 

LIVRE QUATRIÈME. 

De la distribution secondaire du produit annuel t 
ou de la circulation. 

Page. 

Chap. I. Idée de la circulation . > 117 

Chap. II. Des frais île la circulation . ia4 

Chip. III. Des élémens qui constituent le prix 
nécessaire des marchandises . . i35 

Chap. IV. De la proportion dans laquelle les 


différons élémens déterminent le prix né- 


cessaire des marchandises . . . 

i 5 i 

Chap. V. Que l’étendue du marché est bornée 


par le prix nécessaire des marchandises 

161 


Chap. VI. Du prix courant des marchandises 
Chap. VII. Du prix comparatif des marclian- 


dises, ou de la cherté et du bon marché 

i 85 

Çhap. VIII. Comment le progrès de la richesse 


nationale influe snr le prix des produits 


agricoles, et conséquemment sur la rente 


foncière. 


Denrées nourrissantes : Blés , 

ao6 

Chap. IX. Continuation. Légumes , fruits , vins , 


épiceries . . . . 

235 

Chap. X. Continuation. Viande de boucherie 

a56 

Chap. TJI. Continuation. Produits des basses- 


cours et des laiteries ... 

Ml 


Digitized by Google 


TABLE DES CHAPITRES. Ht 

Chap. XII. Continuation. Gibier, poisson a86 

Chap. XIII. Continuation. Matières pour le vê- 
tement, le logement et le mobilier. Chan- 
vre , lin, indigo, coton, bois, peaux 
crues, suif, laines .... 399 

Chap. XIV. Continuation. Minéraux . 3ao 

Chap. XV. Comment le progrès de la richesse 
nationale influe sur le prix des ouvrages de 
manufacture ..... 34 * 

Chap. XVI. Comment le progrès de la richesse 
nationale iuflue sur le prix de toutes les 
marchandises par le perfectionnement du 
commerce. Inductions qu’on peut tirer du 
prix de certaines marchandises pour juger 
de la richesse d’un pays . . . 36o 


Fin de la table des chapitres. 


Digitized by Google 


SUITE DU LIVRE TROISIÈME. 

DES REVENUS. 


CHAPITRE VI. 

% 

Du salaire courant de l industrie. 

Examinons maintenant les circonstances 
qui déterminent le taux du salaire courant. 
Dans cette recherche , nous n’aurons en 
vue que le salaire de l’ouvrier; car celui 
de l'entrepreneur n’est jamais payé sépa- 
rément; il se confond toujours avec le pro- 
fit que fait l’entrepreneur sur la vente de 
ses produits: et lorsqu’il s’agit de le sé- 
parer de ce profit, on ne peut l’évaluer 
que d’après le salaire que l’entrepreneur 
auroit du payer à un ouvrier, s’il en avoit 
loué pour faire sa besogne (i); 

Le prix courant d’une marchandise, vous 
le savez, se détermine par la proportion 
entre l’offre et la demande de cette mar- 
chandise. Comme il en est de même du 
travail, il s’ensuit que le salaire courant 


(i) Voye* T. I. p. 345. 
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sans cela. Plus il y a dans un pays de ca- 
pitaux, plus les entrepreneurs élèvent les 
salaires des ouvriers , en luttant les uns 
contre les autres pour les attirer h eux, et 
en se contentant d’un moindre profit , plu- 
tôt que de laisser leurs capitaux sans em- 
ploi. 

Remarquez, je vous prie, que ce n’est 
pas rétendue actuelle des capitaux, mais 
leur accroissement non- interrompu , qui 
donne lieu à une hausse des salaires. L’offre 
du travail , comme celle de toute autre mar- 
chandise, tdche- toujours de se proportion- 
ner à la demande ; ainsi quand cette der- 
nière reste pendant longtems la même , quel- 
que grande qu’elle soit, l’offre du travail 
se met en équilibre avec sa demande. Mais 
quand la demande devance l’offre ; quand les 
capitaux s’accroissent plus vite que la popu- 
lation industrieuse ne peut s’accroître, c’est 
alors que le salaire courant de l’industrie 
hausse. En conséquence, ce n’est pas dans 
les pays les plus riches que les salaires de l’in- 
dustrie sont le plus haut, mais c’est dans les 
pays qui marchent le plus vite vers V opu- 
lence. Certainement l’Angleterre est pour le 
moment un pays beaucoup plus riche que ne 
l’est la Russie ou les États-Unis d’Amérique ; 
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PREMIERE PARTIE. 


cependant les salaires de l’industrie sont plus 
hauts dans ces deux pays que dans aucun en- 
droit de l’Angleterre (i). Mais quoique la 
Russie et l’Amérique septentrionale ne soient 
pas encore si riches que l’Angleterre , elles 
marchent avec une plus grande rapidité 
vers l’acquisition de nouvelles richesses. 


(i) Suivant M de Huniboldt (Essai polit, sur la Nouu. 
Esp. T. II. p. 410.) , 1 e salaire d’un simple journalier aux 
États-Unis d’Amérique est de 87-5 cop. à un rouble. M. Col - 
qukourij dans son Traité sur l'indigence , qui a paru en 
1806, estime à 55 liv* st. (350 roub.) par tète le salaire 
annuel des individus de Lout âge et de tout sexe employés 
aux nia n u fri et <1 res brita nniques , et à 31 liv. st. (ig6 roub.) 
le salaire de ceux employés à la culture de la terre ; ce qui 
fait par jour, pour les premiers ÿOj cop., et pour les se- 
conds 51 cop. En 1797» Sic Morton Edcn évalua le prix 
moyen de la journée en Angleterre à 45 cop. dans les teins 
ordinaires, et à 85 cop. et nourri dans le teins de la mois- 
son. 

A St. Pétersbourg, le travail le plus commun se paye ac- 
tuellement (1814) la journée 14° à aoo cop. en cuivre, ce 
qui fait 35 à 5 ° cop. en argent. Au premier abord ce salaire 
ne paroît pas être supérieur à celui d’Angleterre; mais le sa- 
laire nécessaire de l’ouvrier russe ne va pas au-delà du tiers 
de son salaire courant, tandis qu’en Angleterre ces deux sa- 
laires sont bien plus près de leur niveau. 

Suivant la relation de Kilùurger , qui a voyagé en Russie 
sous le Tsar Alexis , la journée du simple ouvrier se payoit 
en 1674 à Moscou 3 cop. d’alors, ce qui lait 8/5 cop. en 
monnaie actuelle d’argent. Aujourd’hui ce même salaire y est 
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Ainsi la marque la plus décisive de ce 
que la richesse d’une nation est dans un 
état progressif, c’est quand sa population 
augmente ; car cet effet ne peut avoir lieu 
que par la hausse des salaires de l’ouvrier, 
laquelle, h son tour, prouve que le capi- 
tal national s’est accru. Dans la plupart des 
pays de l’Europe cette augmentation est fort 
lente. En France, par exemple, la popula- 
tion doubleroit dans l’espace de 214 ans, 
si aucune guerre, aucune maladie conta- 
gieuse ne diminuoit l’excédent annuel des 
naissances sur les décès. En Russie , elle 
doubleroit dans les différentes provinces, 
suivant leur marche plus ou moins rapide 
vers l’opulence , en 40, en 50 , eu 60 ans, 
et tout au plus tard en 70. D’après les cal- 
culs de M. de Humboldt , la population de 
la Nouvelle-Espagne doit doubler tous les 19 
ans (1). Aux Etats-Unis, on a vu doubler la 
population depuis l'année 1784 tous les 20 


quatre fois plus fort; er comme le prix des denrées les plu» 
indispensables n’est guère monté dans la même proportion, 
il résulte de cette comparaison que le simple ouvrier jouit 
aujourd'hui d’une plus grande aisance, â moins que la hausse 
de son salaire ne soit compensée par celle des impôts et 
des redevances auxquels il est assujetti. 

(l) Estai polit . sur la Nout>. Esp. T • 1 . p. 64» 
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& 23 ans. Les tableaux curieux que M. Blod- 
get a publiés indiquent même que , pouf 
quelques États de la fédération , dfe cycle 
heureux n’est que de 13 à 14 ans; et mainte- 
nant cet accroissement de population est 
bien moins dà it une importation continuelle 
de nouveaux habitans, qu’à une grande mul- 
tiplication intérieure (1). Le travail y est si 
bien récompensé , qu’une nombreuse famille, 
au lieu d’étre une charge, est une source 
d’opulence et de bien-être pour les parens. 
On compte que le travail de chaque enfant, 
avant qu’il puisse quitter la maison pater- 
nelle, rapporte aux parens 100 livres de bé- 
néfice net par an. Une jeune veuve ayant 
quatre ou cinq enfans , qui auroit tant de 
peine à trouver un second mari dans les 
classes inférieures du peuple en Europe , est 
là le plus souvent un parti recherché comme 
Une espèce de fortune («). La valeur des en- 
fans est le plus grand de tous les encourage- 
meiis au mariage. Il 11e faut donc pas s’é- 


(1) En 1784 *t 1792, où les États-Unis ont reru le plut 
de colon», leur nombre n’excéda pas 5000. Voyez Samuel 
Ülodget't Staiistical Manuel for the United St ai et of Ame- 
rica , 1 806 . 

( 1 ) Smith, ypt. I, p, lot». 
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tonner de ce qu’on se marie en général fort 
jeune dans ce pays. Malgré le grand accrois- 
sement de population , on s’y plaint néan- 
moins toujours d’une disette de bras. Il pa- 
roi t que dans ce pays la demande de tra- 
vailleurs et les fonds destinés à les entretenir 
croissent encore trop vite pour qu’on trouve 
autant de monde qu’on voudroit en em- 
ployer. — - Tout ceci est encore applicable 
à la Russie , du moins à cette partie de sa 
population qui gagne sa subsistance par un 
travail libre. Les causes qui, y ont retardé 
l’accroissement de la population, au point 
de rendre cet ancien Empire semblable sous 
ce rapport aux colonies de l’Amérique , sont 
un objet tout différent de celui qui nous oo 
cupe ici ; elles seront développées dans le 
Livre VIII*. 

Ainsi c'est dans les pays qui avancent en 
richesse que le salaire courant de l’industrie 
est plus haut que le salaire nécessaire. Cet 
excédent s’appelle le salaire superflu (i); 
c'est le revenu net de l’ouvrier ou son gain , 
qu’il peut on économiser ou consacrer à ses 
jouissances. 

Dans un pays où l’accroissement des ca- 


(1) Terme de U c.e'uion de M. Simonde. 
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pitaux devance de beaucoup celui de la po- 
pulation, le salaire superflu peut être très- 
considérable; cependant il a certaines bornes 
qu’il ne sauroit jamais dépasser. Nous avons 
vu que les trois classes propriétaires des 
sources de production se partagent le pro- 
duit annuel; ainsi, ce que l’une d’elles re- 
çoit de plus dans ce partage, l’autre le re- 
çoit de moins. Si les travailleurs sont mieux 
payés, ou en d'autres termes, si le salaire 
de l’industrie monte, ce ne peut être qu’aux 
dépens de la rente foncière et de celle du 
capital; Or quelque forte que soit la de- 
mande de travail, elle pourra bien élever le 
salaire courant au point d’absorber toute la 
rente foncière, mais jamais toute la rente 
du capital. En voici les raisons. 

Quand un fonds de terre ne donne plus de 
rente , le propriétaire, au lieu de l’affermer, 
en entreprend lui-même la culture. De cette 
manière, il gagne du moins le profit de l’en- 
trepreneur, et s’il est en même tems ■ capita-' 
liste , il gagne encore la rente de son capi- 
tal. Il pourroit sans doute employer son ca- 
pital d’une autre manière ; mais s’il lui donne 
la même rente, soit qu’il le destine h la cul- 
ture de sa terre, soit qu’il l’emploie d’une 
autre manière , il préférera toujours le pre- 
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mier emploi, par des motifs dont l’influence 
est très-puissante. Une personne qui fait va- 
loir son capital sur une terre , l’a bien plus 
sous les yeux et à sa disposition , et sa for- 
tune est bien moins exposée aux accidens 
que celle du manufacturier et du commer- 
çant. D’ailleurs la vie champêtre a des at- 
traits que les autres professions n’offrent pas. 

Voilà la situation dans laquelle se trouve 
le propriétaire foncier; celle du capitaliste 
est bien différente. Les capitaux, pour la plu- 
part, sont des richesses mobiles ou transpor- 
tables. Si le salaiiV du travail venoit d’em- 
porter toute la rente du capital, les capita- 
listes s'empresseraient de placer leurs capi- 
taux dans l’étranger , et par cette exporta- 
tion d’une partie des richesses de la nation , 
ils rétabliroient l’équilibre intérieur entre les 
différentes espèces du revenu primitif. Si l’on x 
pouvoit supposer que la terre entière ne pré- 
sentât plus de placement profitable, ou si 
le gouvernement trouvoit moyen de mettre 
obstacle au commerce extérieur et à l’em- 
ploi des capitaux hors des limites du pays, 
les propriétaires des fonds préféreroient 
alors de les dépenser en objets de luxe, de 
les consommer sans produire , plutôt que 
de les employer ou de les prêter sans en 
t. ii. a 
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retirer une rente. Une masse considérable 
de capitaux dès-lors seroit consommée sans 
remplacement, et sa dissipation rétabliroit 
l’équilibre. 

Il n’y a cependant pas à craindre que le 
salaire des simples ouvriers monte jamais 
assez haut pour déranger cet équilibre, grâce 
au désavantage de leur position. Les salaires 
de l’ouvrier, comme je l’ai déjà dit, se rè- 
glent contradictoirement entre l’ouvrier et 
le cheF d’industrie. Le premier cherche k 
recevoir le plus, le second à donner le 
moins qu’il est possible ; mais dans cette 
espèce de débat il y a du côté de l’entre- 
preneur un avantage considérable. L’entre- 
preneur et l’ouvrier ont bien également be- 
soin l’un de l'autre , mais le besoin de l’en- 
trepreneur est moins immédiat, moins pres- 
sant. Il en est peu qui ne pussent vivre plu- 
sieurs mois, plusieurs années même, sans 
faire travailler un seul ouvrier; tandis qu’il 
est peu d’ouvriers qui pussent , & moins 
d’être réduits aux dernières extrémités, pas- 
ser plusieurs semaines sans ouvrage. Il est 
bien difficile que cette différence de po- 
sition n’influe sur le règlement des sa- 
laires. 

Ajoutez qu’il est bien plus facile aux en- 
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trepreneurs de s’entendre pour tenir les sa- 
laires bas, qu’aux ouvriers pour les faire 
augmenter. Les premiers sont moins nom- 
breux et leurs communications plus faciles. 
Les ouvriers , au contraire , ne peuvent guère 
s’entendre sans que leurs ligues aient l’air 
d’une révolte, que l’autorité publique s’em- 
presse toujours d’étouffer. 

2°. Quand la demande d’ouvriers se trouve 
être au niveau de l’offre , le salaire couvant 
est aussi de niveau avec le salaire néces- 
saire. C’est le cas des nations dont la richesse 
est stationnaire . , c’est-à-dire de celles qui 
ne s’enrichissent ni ne s’appauvrissent pen- 
dant un certain espace de tems. Lors même 
que la richesse d’un pays seroit très-grande, 
cependant s'il a été long-tems dans un état sta- 
tionnaire, il ne faut pas s’attendre à y trou- 
ver les salaires bien hauts. Les capitaux de 
ses hahitans, qui sont les fonds destinés au 
payement des salaires de l’industrie , peuvent 
bien être d’une très-grande étendue ; mais s’ils 
ont continué long-tems à être de la même 
étendue ou approchant la même, alors le 
nombre des ouvriers pourra aisément répon- 
dre, ou même plus que répondre, au nombre 
qu’on en demandera. On y éprouvera rare- 
ment une disette de bras, et les entrepreneurs 
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ne seront pas obligés de mettre k l’enchère les 
uns sur les autres pour en avoir. Si dans un 
tel pavs le salaire courant venoit jamais k 
monter au-delà du salaire nécessaire, la con- 
currence des ouvriers et l’intérét des entre- 
preneurs l’y réduiroient bientôt. 

La Chine paroît être dans une pareille si- 
tuation. Quoique ce soit un des plus riches 
pays du monde, c’est-k-dire un des plus fer- 
tiles, des mieux cultivés, des plus industri- 
eux et des plus peuplés , il paroît cependant 
être depuis très-longtems dans un état sta- 
tionnaire. Marc-Paul , qui l’observoit il y a 
plus de 5oo ans, nous décrit l’état de sa cul- 
ture , de son industrie et de sa population 
presque dans les mêmes tenues que les voya- 
geurs qui l’observent aujourd’hui. Aussi les 
rapports de tous les voyageurs, qui varient 
sur beaucoup de points, s’accordent-ils sur 
le bas prix des salaires de l’industrie , et sur 
la difficulté qu’a un ouvrier dans la Chine 
d’élever une famille. Si , en remuant la terre 
toute une journée , il peut gagner de quoi 
acheter le soir une petite portion de riz , il 
est fort content. La condition des artisans y 
est encore pire , s’il est possible. Au lieu 
d’attendre dans leurs ateliers que leurs pra- 
tiques les fassent appeler, comme en Eu- 
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rope , ils sont continuellement à courir par 
les rues avec les outils de leur métier , 
offrant leurs services et mendiant pour ainsi 
dire de l’ouvrage. Dans le voisinage de Can- 
ton, un grand nombre de familles n’ont point 
d’habitations sur la terre, mais vivent habi- 
tuellement dans de petits bateaux sur les 
canaux et les rivières. La subsistance qu’ils 
peuvent s’y procurer, y est tellement rare, 
qu’Qn les voit repécher avec avidité les restes 
les plus dégoûtans jetés à la mer par quelque 
vaisseau d’Europe. Le mariage n’est pas en- 
couragé à la Chine par le profit qu’on re- 
tire des enfans, mais par la permission de 
les détruire. Cependant la Chine , quoique 
demeurant toujours peut-être au même état, 
ne paroit pas rétrograder. Nulle -part ses 
villes ne sont abandonnées par leurs habi- 
tans : nulle-part les terres une fois cultivées 
n’y sont négligées. Ainsi malgré toutes les 
peines qu’ont les ouvriers à subsister , il 
faut bien qu’ils trouvent à se tirer d’affaire 
de manière ou d’autres , assez du moins pour 
se maintenir dans leur nombre ordinaire. 

3°. Enfin quand l’offre du travail industriel 
en excède la demande , le salaire courant 
des ouvriers tombe au- dessous du salaire 
nécessaire. C’est le cas des nations qui ré- 
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trogradrnt , c’est-îi-dire chez lesquelles les 
fonds destinés à faire subsister le travail in- 
dustriel, viennent à décroître sensiblement. 
Dans un tel pays, chaque année la demande 
d’ouvriers sera moindre qu’elle n’aura été 
l’année précédente ; les talens éminens ne 
donneront plus de rente ; les salaires des 
méiiers relevés ne suffiront plus pour com- 
penser les dépenses de l’instruction et pour 
couvrir les risques: ainsi un grand noipbre 
de ceux qui autrement auroient embrassé 
ces métiers , seront bien-aises de trouver de 
l’emploi dans les classes inférieures. Les 
métiers les plus communs sq trouvant sur- 
chargés , non-seulement de leurs propres ou- 
vriers, mais encore de ce qui y reflue du 
superflu de tous les autres métiers , il s’y 
établira une si grande concurrence pour l’ou- 
vrage , que les salaires tomberont au-dessous 
de ce qui sera nécessaire pour maintenir la 
classe de ces ouvriers. La misère sera bien- 
tôt suivie de la mortalité , et l'équilibre entre 
les capitaux et l’offre du travail se réta- 
blira par ce contre -poids aussi redoutable 
qu’efficacé. 

Smith pensoit que c’étoit, ii peu de chose 
près , l’état du Bengale et de quelques autres 
établissemeus anglais dans les Indes orien- 
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taies, h l’époque où il écrivoit (i). Dans un 
pays fertile, dit-il, qui a déjà été extrême- 
ment dépeuplé, où par conséquent la sub- 
sistance ne devroit pas être difficile, et où, 
malgré tout cela, il meurt de faim dans le 
cours d’une année 3 à 400,000 personnes, 
il n’y a nul doute que les fonds destinés à 
faire subsister l’ouvrier, ne décroissent avec 
une grande rapidité. 

Ainsi, le salaire superflu, celui qui donne 
au travail industriel une récompense libé- 
rale, est à-la-fois l'effet et le symptôme de 
l’accroissement de la richesse nationale. Le 
salaire nécessaire , celui qui fournit à l’ou- 
vrier sa subsistance, mais rien au-delà, est 
l’indication d’un état stationnaire. Enfin ce- 
lui qui ne lui donne pas même de quoi sub- 
sister et le réduit à mourir de faim, est un 
signe certain que les richesses décroissent 
avec rapidité. , , 

Il s’ensuit que c’est dans l’état progressif 
de la société, lorsqu’elle est en train d’ac- 
quérir successivement plus d’opulence , que 
véritablement la condition de l’ouvrier, celle 
de la grande masse du peuple , est plus douce ; 
qu’elle e6t dure dans l’état stationnaire; et 


(1) Vf rallh bf natioru, fol, I, p, l»o. 
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qu’elle est cruelle dans l’état de déclin. L’é- 
tat progressif est pour tous les différens or- 
dres de la société l’état de la vigueur et de 
la santé parfaite; le stationnaire est celui de 
la "pesanteur et de l’inertie; le décroissant 
est celui de la langueur et de la maladie. 

Quelle que soit dans un canton la propor- 
tion du salaire courant de l’industrie au sa- 
laire nécessaire, elle tend toujours à être la 
même dans tous les métiers. Dans l’état pro- 
gressif de la société , le salaire courant est 
au-dessus du salaire nécessaire: ainsi il 

garde cette proportion dans tous les métiers; 
dans l’état décroissant il est au-dessous de ce 
taux, et c’est également dans tous les mé- 
tiers. Si dans un même canton il y avoit 
quelque métier qui fût évidemment ou 
plus ou moins profitable que tous les autres, 
tant de gens viendroient à s’y jeter dans 
un cas, ou k l’abandonner dans l’autre, 
que ses avantages se remettroient bien 
vite au niveau avec ceux des autres mé- 
tiers. Au moins en seroit-il ainsi dans une 
société où les choses suivroient leurs cours 
naturel, où chaque individu seroit entière- 
ment le maitre de choisir l’occupation qui 
lui convient le mieux , et d’en changer aussi 
souvent qu’il le jugeroit à propos. 
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Mais pour que la proportion du salaire 
courant au salaire nécessaire puisse être la 
même dans tous les divers métiers , deux 
choses sont indispensables , en supposant 
même la plus entière liberté: la première, 
que le métier soit bien connu, et établi de- 
puis long-tems dans le canton ; et la seconde , 
qu’il soit dans son état ordinaire on naturel. 

i°. Toutes choses égales d’ailleurs, une 
entreprise nouvelle donne de plus hauts 
salaires que les anciennes. Quand un 
entrepreneur forme le plan d’établir une 
manufacture nouvelle , il faut qu’il attire les 
ouvriers et les détourne de leurs anciens mé- 
tiers par l’attrait de salaires plus forts que 
ceux qu’ils gagnoient jusque-là ; et il se pas- 
sera un tems considérable avant qu’il puisse 
risquer de les remettre au niveau commun. 

2°. Dans presque chaque métier , la de- 
mande* et ouvriers est tantôt plus grande , 
tantôt moindre que de coutume. Dans le 
premier cas, les salaires d’un métier mon- 
tent au-dessus du niveau commun ; dans l’au- 
tre , ils descendent au-dessous de ce niveau. 
La demande de travail champêtre est plus 
forte dans le tems des foins et de la mois- 
son, que pendant le reste de l’année, et 
les salaires haussent avec le surcroît de de- 

T. II. 3 
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mande. Au contraire, dans une manufacture 
qui décline, beaucoup d’ouvriers, plutôt que 
de quitter leur ancien métier, se contentent 
de salaires plus foibles. 

La demande d’ouvriers varie bien plus 
dans les manufactures que dans tout autre 
genre d’industrie. Parmi les manufactures, 
celles dont le débit est principalement fondé 
sur la mode , changent plus souvent que 
celles dont le débit tient principalement à 
la nécessité. D’ailleurs, les nations qui s’en- 
richissent et chez lesquelles le salaire de 
l’industrie monte , se voient obligées de re- 
noncer à ces manufactures dont le prix con- 
siste principalement en salaires: ainsi, non 
obstant l’avancement continuel de la société , 
certaines branches de manufactures peuvent 
décheoir et la demande d’ouvriers dans ces 
manufactures peut diminuer. Chez les na- 
tions dont les manufactures travaillent pour 
la consommation étrangère , la guerre , les 
principes d’administration des gouvernemens 
étrangers , le développement de l’industrie 
chez les autres nations , et mille circons- 
tances semblables, produisent un change- 
ment continuel dans le débit de ces manu- 
factures, et par conséquent dans la demande 
d’ouvriers qu’elles font. 
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Cet ordre des choses ne laisse pas que 
d’avoir aes inconvéniens pour les travail- 
leurs. L’ouvrier manufacturier est un être dé- 
pendant. S’il est devenu plus habile b exer- 
cer un métier particulier, il a aussi perdu en 
grande partie l’aptitude de se vouer à un 
autre genre de travail. Cependant, si l’in- 
dustrie étoit parfaitement libre , ces incon- 
véniens seroient bien moindres qu’ils le sont 
actuellement. Dans l’état progressif de la so- 
ciété, contre une manufacture qui décline, 
il y en a plusieurs qui s’établissent ou qui. 
vont en augmentant. Et comme il y a peu 
de métiers entièrement isolés; comme la 
plupart tiennent les uns aux autre» , l’ou- 
vrier dont l’industrie n’est plus en demande, 
trouveroit aisément b se placer dans un mé- 
tier analogue. Mais dans la plupart des pays 
d’Europe , la libre circulation du travail est 
gênée par la police des métiers , et cette 
circonstance, aggrave infiniment la situation 
précaire du manufacturier. 

Par exemple, l’art de tisser la toile unie 
et celui de tisser les étoffes de soie unies, 
sont presqu’entièrement les mêmes métiers. 
Celui de tisser la laine en uni , est un pôu 
différent ; mais la différence est si peu de 
chose, qu’un tisserand, soit en toile, soit 
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en soie, deviendroit en quelques jours un 
ouvrier passable. Ainsi, si une de ces trois 
manufactures capitales venoit à décheoir, 
les ouvriers pourraient trouver une ressource 
dans une des deux autres qui seroit dans un 
état florissant, et leurs salaires ne seraient 
pas dans le cas de trop s’élever dans la ma- 
nufacture qui avancerait, ni de trop baisser 
dans celle qui déclineroit. Mais dans les 
pays où il y a des statuts d’apprentissage 
et des corporations privilégiées d'artisans, 
un tisserand en soie ou en laine n’a pas la 
liberté de se faire tisserand en toile ; le 
nombre des maîtres dans chaque métier est 
fixé légalement pour chaque ville ; la loi 
prescrit de même le nombre d’apprentis que 
chaque maître est en droit de tenir. Dans 
ces pays , quand une de ces manufactures 
vient à décliner, les ouvriers n’ont pas d’au- 
tre parti k prendre que de travailler comme 
simples manoeuvres, et comme ils sont peu 
propres , par leurs habitudes , k faire ce tra- 
vail , ils y trouvent rarement une ressource , 
et la plupart d’entr’eux sont forcés de se 
mettre à la charge du public en mendiant 
leur pain. 
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CHAPITRE VII. 

Des effets du salaire superflu relati- 
vement à la richesse nationale. 

Après tout ce qui a été dit au chapitre 
précédent , il paroit presqu’inutile d’exami- 
ner si le salaire superflu, lorsqu’il est le taux 
usuel des salaires de l’ouvrier, doit être re- 
gardé comme un avantage ou comme un in- 
convénient pour la société. Cependant la 
question ne seroit pas tout-à-fait éclaircie, 
si nous passions sous silence les objections 
qu’on peut élever contre ce taux, comme 
signe de l’opulence nationale. 

L’augmentation , dit-on, qui survient dans 
les salaires de l’ouvrier , augmente néces-. 
sairement le prix de beaucoup de marchan- 
dises , et elle tend d’autant à diminuer la 
consommation tant intérieure qu’extérieure 
de ces marchandises. Cette conséquence 
paroît nécessaire, mais elle ne l’est nulle- 
ment. Nous verrons dans le Livre suivant 
(chap.IV.) que la hausse des salaires n’élève 
que foiblement le prix nécessaire des mar- 
chandises, et que ce désavantage est presque 
toujours plus que compensé, soit par la baisse 
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des rentes du capital et du profit de l’entre- 
preneur, soit par le perfectionnement de l’in- 
dustrie, et souvent par ces deux causes en- 
semble. Comme je ne puis pas encore vous 
exposer la liaison de ces causes avec leurs 
effets, qu’il vous suffise, en attendant, d’un 
exemple. L’Angleterre, la Hollande et la 
Suisse sont les pays de l’Europe où les sa- 
laires sont les plus hauts; cependant la con- 
sommation intérieure y est comparativement 
plus grande qu’ailleurs, et leurs marchandises 
sont préférées dans tous les pays étrangers, 
à cause du bon marché qui accompagne leur 
perfection. 

On a fait une autre objection contre le sa- 
laire superflu. Ou a prétendu avoir observé 
que dans les années d’abondance les ouvriers 
étoient en général plus paresseux , et que , 
dans les années de cherté, ils étoient plus 
laborieux que dans les tems ordinaires ; et on 
en a conclu qu’une subsistance chétive les 
animoit au travail. Cet argument n’est pas 
plus solide que le premier. Qu’un peu plus 
d’aisance qu’à l’ordinaire puisse rendre plus 
paresseux quelques individus parmi les ou- 
vriers, c’est ce qu’on ne sauroit nier; mais 
que cette aisance produise le même effet sur 
la plupart d’entr’eux, ou bien que les hommes 
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en général soient mieux disposés 3i travailler 
quand ils sont mal nourris que quand ils sont 
bien nourris, quand ils ont le cœur abattu 
que quand ils sont contens, quand ils sont 
souvent malades que quand ils jouissent d'une 
bonne santé, c’est ce qui ne paroit pas fort 
probable. Voici ce qui a donné lieu à une 
opinion si peu conforme k la nature humaine. 
Dans les années d’abondance , les ouvriers 
quittent souvent leurs maîtres, et se fient à 
leur industrie pour gagner leur subsistance ; 
en un mot, ils s’établissent comme entrepre- 
neurs. Mais le bas prix des vivres, dans ces 
années , encourage les anciens entrepreneurs , 
et principalement les fermiers, à employer 
un plus grand nombre d’ouvriers ( 1 ). Ainsi la 
demande d’ouvriers augmente, tandis que le 
nombre de ceux qui s’offrent, diminue; et il 
s’ensuit que le prix du travail doit souvent 
hausser dans les années de bon marché. 

Dans les aimées de cherté, au contraire, 
de pauvres ouvriers-entrepreneurs mangent 
Souvent le petit capital qui leur servoit à se 


( 1 ) Dans les années de bon marché, les fermiers trou- 
vent que leur blé l^eur rapporte davantage en l'employant 
4 entretenir quelques ouvrier) de plu), que s'il) le v endurent 
«u bas prix du marché. 
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fournir d’outils et de matériaux , et ils sont 
obligés de se remettre de nouveau à la jour- 
née pour gagner leur subsistance. Mais le 
haut prix des vivres dispose les entrepre- 
neurs à réduire plutôt qu’à augmenter le 
nombre de leurs ouvriers. Ainsi la demande 
d’ouvriers diminue, tandis que le nombre de 
ceux qui s’offrent , augmente , et conséquem- 
ment le prix du travail doit souvent baisser 
dans les années de cherté. 

Voilà ce qui fait aimer aux entrepreneurs les 
années chères. Dans ces années ils font des 
marchés plus avantageux avec leurs ouvrière, 
ils les trouvent plus soumis et plus dociles 
que dans les années d’abondance. Ils doi- 
vent donc vanter les premières comme plus 
favorables à l’industrie. D’ailleurs les pro- 
priétaires et les fermiers, deux des classes 
d’entrepreneurs les plus étendues , ont une 
autre raison pour préférer les années de 
cherté: les rentes des uns et les profits des 
autres montent le plus souvent avec le prix 
des denrées. Cependant il seroit absurde de 
croire que ces ouvriers qui dans les années 
de bon marché travaillent pour leur propre 
compte, travailleront moins qu’ils ne font 
lorsqu’ils travaillent dans les années de 
cherté pour le compte de leurs maîtres. Un 
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pauvre ouvrier-entrepreneur sera générale- 
ment plus laborieux que ne le sera un simple 
journalier, même lorsqu’il travaille à la 
pièce. L’un jouit de tout le produit de son 
industrie , l’autre le partage avec un maître. 
La supériorité de l’ouvrier-entrepreneur doit 
être encore bien plus grande sur ces journa- 
liers qui sont loués au mois ou à l’année , et 
qui ont toujours le même salaire, soit qu’ils 
fassent beaucoup ou peu d’ouvrage. Or les 
années d’abondance tendent à augmenter la 
proportion des ouvriers-entrepreneurs sur les 
simples journaliers, et les années de cherté 
tendent h la diminuer. 

Vous vous êtes convaincus, Messeigneurs , 
que le salaire superflu des ouvriers n’a point 
les suites fâcheuses pour la société qu’on s’est 
plu en mainte occasion de lui attribuer; il 
me reste de vous faire voir qu’il lui procure 
de véritables avantages. 

Si la récompense libérale du travail est 
l’effet de l’accroissement de la richesse na- 
tionale, elle devient aussi la cause de l’ac- 
croissement de la population. Se plaindre de 
la libéralité de cette récompense , c’est se 
plaindre de ce qui est à la fois l’effet et la 
cause du bien-être de la société. 

Toutes les espèces animales multiplient à 
t. u. 4 
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proportion de leurs moyens de subsistance, 
et aucune espèce ne peut jamais multiplier 
au - delà. Dans les sociétés prospérantes , ce 
n’est que parmi les classes inférieures du 
peuple que la disette de subsistances peut 
mettre des bornes à la propagation de l’es- 
pèce humaine ; et cela ne peut arriver que 
d’une seule manière , c’est quand cette disette 
opère la destruction d’une grande partie des 
enfans que produisent les mariages féconds 
de ces classes du peuple. Dans toutes les 
classes, la mortalité est bien plus grande 
parmi les enfans que parmi les hommes faits; 
dans quelques endroits, une moitié des en- 
fans qui naissent, meurt avant 4 ans; dans 
beaucoup d’autres avant 7 , et dans presque 
tous avant 9 ou 10 ans. Toutefois cette 
grande mortalité se trouve partout principa- 
lement parmi les enfans du commun, leurs 
parens ne pouvant suffire à les soigner comme 
le sont ceux d’une condition plus élevée. 
Quoique les mariages des gens du bas peuple 
soient en général plus féconds que ceux des 
gens comme il faut, cependant la proportion 
d’enfans qui arrivent jusqu’à l’âge fait, y est 
beaucoup moindre. , 

Une récompense plus libérale du travail 
met les parens des dernières classes du peuple 
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& portée de mieux soigner leurs enfans, et 
par conséquent d’en élever un plus grand 
nombre. Il est bon d'observer encore que le 
salaire superflu opère nécessairement cet 
effet, aussi approchant que possible, dans la 
proportion qu’exige la demande de travail. 
Cette demande , qui est celle d’hommes , règle 
nécessairement la production des hommes, 
comme fait la demande à l’égard de toute 
autre marchandise : elle hâte la production 
quand celle-ci marche trop lentement; elle 
l’arrête quand elle va trop vite. C’est cette 
demande qui détermine l’état de la popula- 
tion dans tous les différens pays du monde, 
dans l’Amérique-Septentrionale , à la Chine , 
au Bengale; c’est elle qui la fait marcher 
d’un pas si rapide dans la première de ces 
contrées , qui la rend stationnaire dans la se- 
conde , et qui dans la troisième la fait re- 
culer. 

De même que la récompense libérale du 
travail encourage la population, de même 
aussi elle augmente l’industrie du commun 
du peuple, c’est-à-dire sa capacité et son 
xèle pour le travail. Une subsistance abon- 
dante augmente les forces physiques de l’ou- 
vrier; et la douce espérance d’améliorer sa 
condition et de finir peut-être ses jours dans 
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le repos et dans l’aisance, l’excite h tirer 
tout le parti possible de ses facultés. Aussi 
verrons-nous toujours les ouvriers plus actifs, 
plus iutelligens , plus expéditifs là où les 
salaires sont hauts, que là où ils sont bas; 
dans le voisinage des grandes villes, par 
exemple, plus que dans les campagnes re- 
culées. 

Il y a bien quelques ouvriers qui lorsqu’ils 
peuvent gagner en quatre jours de quoi sub- 
sister toute la semaine , passeront les trois 
autres jours dans la fainéantise. Mais à coup 
sûr, ce n’est pas le fait du plus grand nom- 
bre. Au contraire même, les ouvriers qui 
sont largement payés à la pièce, sont très- 
sujets à se forcer d’ouvrage, et à ruiner leur 
santé en peu d’années. Il n’y a presqu’aucune 
classe d’artisans qui ne soit sujette à quel- 
qu’infirmité particulière, occasionnée par une 
application excessive à l’espèce de travail qui 
la concerne (i). Gette fainéantise même de 
trois jours de la semaine n’a souvent pour 
véritable cause qu’une application forcée 
pendant les quatre autres. Un grand travail 


(0 Deux médecins célèbre» . le» Docteur» Rammazlni et 
Ackermann, ont écrit de» traité» particulier» «ur ce genre 
de maladie». 
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de corps ou d’esprit, continué pendant plu- 
sieurs jours de suite, est naturellement suivi 
par un extrême besoin de relâche. C’est le 
cri de la nature, qui veut impérieusement 
être soulagée, quelquefois seulement par du 
repos , quelquefois aussi par de la distraction 
et de l’amusement. Si on lui désobéit, il en 
résulte souvent des conséquences dange- 
reuses , qui presque toujours amènent , un 
peu plus tôt un peu plus tard, le genre d’in- 
firmité qui est particulière au métier. 

En terminant ici la théorie du salaire, je 
dois vous observer , Messeigneurs , qu’elle 
n’est applicable , quant à la Russie , qu’à nos 
ouvriers libres, ainsi qu’à ceux de nos es- 
claves qui se louent eux-mémes comme ou- 
vriers à des entrepreneurs. Quand l’esclave 
travaille pour son maître ou pour un autre 
entrepreneur auquel le maître le loue, son 
entretien n’est point un salaire, parce qu’il 
n’est point déterminé par un contrat libre: 
l’analyse de cet entretien nous occupera dans 
le Livre VIH* 
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CHAPITRE VIII. 

« 

Idée générale de la rente du capital. 

La rep-te du capital n’est autre chose 
que le prix qu’on paye pour l’usage d’un 
capital (i). Vous savez, Messeigneurs , que 
les capitaux se distinguent en fixes et cir- 
culans: chacun de ces genres de capitaux 
donne lieu à un genre particulier de rente. 
Comme la proportion entre le capital fixe 
et le capital circulant varie suivant les diffé- 
rens métiers (2) , et qu’il ne s’agit ici que de 
capitaux destinés à être prêtés , il importe 
avant tout de connoître le rapport dans le- 
quel ces deux genres de capitaux se trou- 
vent chez le préteur. 

Le capital fixe du préteur se compose de 
toutes les richesses qu’il prête sous la condi- 
tion qu’on les lui rende identiquement; son 
capital circulant consiste dans les richesses 
dont il cède la propriété identique, se ré- 


(1) Ce mot est pris ici dans le sens étendu oii il com- 
prend tons les capitaux individuels, même ceux qui sont 
employés improductivement; compares T. 1 , p. 363, 

(») Voyez T, I. p. agg. 
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servant seulement la restitution de leur va- 
leur. Les maisons, les meubles, les chevaux 
qu’un capitaliste loue, constituent son ca- 
pital fixe , puisqu’il ne se dessaisit pas de ces 
choses et que le locâtaire les lui rend iden- 
tiquement; au contraire, les marchandises 
qu’il vend à crédit, l’argent qu’il prête, for- 
ment son capital circulant , parce qu’il se 
dessaisit de ces choses et qu’il n’en recouvre 
que la valeur. 

Le capital du prêteur diffère encore de 
celui du producteur sous un autre point de 
vue. Les capitaux de ce dernier donnent tou- 
jours un revenu primitif; ceux du préteur 
n'en donnent que lorsqu’ils sont employés 
par des travailleurs industriels. Les chevaux 
de labour et de charroi d'un cultivateur, 
qui sont une partie de son capital fixe , don- 
nent toujours un revenu primitif, étant tou- 
jours employés à la production; mais quant 
aux chevaux de voiture ou de selle d’un 
loueur de chevaux, c’est l’usage qu’en font 
ceux qui les louent , qui détermine s’ils don- 
neront un revenu primitif ou un revenu se- 
condaire. 

Les richesses qui composent le capital 
circulant du préteur peuvent se ranger sous 
deux classes , les marchandises et le numé - 
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raire. Un grand nombre de prêts se font en 
marchandises. Le marchand , par exemple , 
aime souvent mieux s’adresser au manufac- 
turier , qui peut lui prêter la marchandise 
sur laquelle il commerce , que de s’adresser 
au propriétaire de numéraire, qui ne peut 
lui prêter que l’argent avec lequel il pourra 
acheter la marchandise. Toutes les ventes 
qui se font à* crédit, sont des prêts faits en 
marchandises, sous la condition que l’em* 
prunteur en restituera la valeur en numéraire ; 
et ce n’est que cette condition qui fait regar- 
der ces emprunts comme des achats. 

Quand le capital est prêté sous forme de 
numéraire, la rente qu’il porte s’appelle un 
intérêt. Comme la plupart des capitaux cir- 
culans se prêtent sous cette forme, ou que 
du moins leur restitution se fait sous cette 
forme, le mot d 'intérêt est presque toujours 
pris pour celui de rente, lorsqu’il s’agit de 
ce genre de capitaux. Ainsi la rente d’une 
quantité de marchandises prêtées ou vendues 
à crédit s’appelle un intérêt, tout comme la 
rente d’une somme d’argent prêtée. 

Les richesses qui composent le capital 
fixe du préteur peuvent également se ran- 
ger sous deux classes , celle des immeubles 
et celle des fonds mobiliers. La première 
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comprend deux sortes de richesses , très- 
distinctes par leur nature et leurs effets , sa- 
voir : i les constructions , telles que les mai- 
sons d'habitation, ateliers, boutiques, ma- 
gasins , usines , etc. ; et 2 0 . les améliorations 
du sol, telles que les défrichemens , les sai- 
gnées de dessèchement, les canaux d’arro- 
sement, les clôtures, les plantations, les ou- 
vertures ( des mines et arrangemens prépara- 
toires qui en facilitent l’exploitation, etc. 
Pour pouvoir prêter un pareil capital fixe, 
il faut être à-la-fois propriétaire foncier et 
capitaliste; mais les constructions ne suppo- 
sent pas nécessairement la propriété du sol; 
le capitaliste peut les élever sur un terrain 
loué. 

Les fonds mobiliers des préteurs varient 
à l’infini; cependant, lorsqu’on les consi- 
dère en masse, on voit qu’ils se réduisent 
principalement à deux articles : i°. les 

moyens de transport , tels que Les vais- 
seaux , barques et autres bâtimens de na- 
vigation, les voitures de toute espèce, les 
bêtes de somme et de trait, leur attirail, etc. 
et 2 0 . les meubles meublans et tout ce qui 
tient à Y habillement et à la parure. Dans 
les grandes villes, les faiseurs de meubles 
et d’instrumens de musique, ainsi que les 

T. X I. 5 
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marchands qui en font le commerce, louent 
souvent leurs marchandises au jour et au 
mois ; les aubergistes qui tiennent des cham- 
bres garnies, en font de même. Les entre- 
preneurs des convois louent l’attirail qui 
sert aux funérailles; enfin, dans bien des 
endroits, c’est un métier que de louer des 
habits de masque.. 

Quand les capitaux fixes sont prétés dans 
la vue d’en retirer une rente, on ne dit 
pas qu’ils se prêtent , mais qu’ils se louent ; 
ainsi la rente qu’ils portent se nomme loyer. 
Une maison, une voiture, des meubles, des 
chevaux, ou des habits qu’on loue, pro- 
duisent un loyer (i). Le loyer est sou- 
vent compris dans la rente foncière, sa- 
voir lorsque le capital qui le produit se 
trouve fixé dans les améliorations et les 
constructions d’un fonds de terre. Comme, 
dans ce cas, la terre est le principal objet 
qu’on loue, le loyer est regardé comme 
faisant partie de la rente foncière. Au con- 
traire, quand le capital fixe est l’objet 
principal, la rente foncière est comprise 
dans les loyers On ne parle pas de la rente 


(i) Le loyer d’un navire ou bâtiment de transport s’ap- 
pelle frit. 
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foncière que rapporte une maison d’habi- 
tation, mais du loyer qu’elle donne, parce 
que c’est la maison qu’on loue , et non pas 
le terrain sur lequel elle est bâtie. 

Il existe une différence remarquable en- 
tre les capitaux circulans et les capitaux 
fixes des préteurs. Les premiers sont indes- 
tructibles, n’étant que des valeurs prêtées; 
les autres périssent tôt ou tard, et il est 
rare qu’ils retournent au préteip sans être 
plus ou moins dégradés. Un capital prêté 
en numéraire, ou en marchandises éva- 
luées en numéraire , se conserve toujours 
et donne toujours une rente, à moins que 
le numéraire lui-même ne change de var 
leur. Au contraire, une maison, quoique 
peut-être le plus durable des objets qui 
composent le capital fixe , n’a qu’une du- 
rée limitée; le tems et l’usage, en la dé- 
gradant, diminuent sa rente; enfin tôt ou 
tard elle cesse tout-h-fait d’en rapporter, 
lorsqu’elle cesse de pouvoir, être louée. 
Cette différence dans la nature des capitaux 
prétables en entraîne une autre dans leurs 
rentes, comme vous allez le voir dans les 
chapitres suivans. 
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CHAPITRE IX. 

De T intérêt , ou de la rente du capital 
circulant des prêteurs. 

Après avoir considéré la rente des capi- 
taux en général , il conviendroit de nous oc- 
cuper de X intérêt en particulier; mais ce 
revenu étant fondé principalement sur la 
confiance, il me seroit impossible de vous 
en donner une idée exacte et détaillée sans 
vous expliquer en même tems la nature et les 
effets du crédit. Or une pareille digression 
nous conduiroit loin de notre sujet , et nous 
le feroit perdre entièrement de vue. Je ré- 
serve donc pour le sixième Livre, qui trai- 
tera uniquement du crédit, tout ce que j’ai 
à vous dire sur l’intérét, et je me borne pour 
le moment à vous en donner une idée gé- 
nérale. 

A la vérité, les salaires de l’ouvrier, les 
loyers et la rente foncière sont aussi les ré- 
sultats de prêts ; mais lorsque , sous ce rap- 
port , ils supposent également de la confiance , 
c’est a un degré infiniment moindre. L’ou- 
vrier qui prête son industrie , le propriétaire 
qui loue son immeuble ou son fonds de 
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terre, ne risquent de perdre que l’un son 
salaire et l’autre sa rente: l’ouvrier ne trans- 
ihet rien de matériel, et le fonds de terre 
ou l'immeuble que le propriétaire confie au 
fermier ou au locataire , ne peut guère être, 
ni emporté, ni détruit. Ainsi les contrats 
entre ouvriers et maîtres , comme ceux entre 
propriétaires et fermiers ou locataires, exi- 
gent peu de confiance, et le crédit y joue 
un rôle subordonné. Il en est autrement des 
capitaux circulai» qu’on prête. Ces capitaux 
par leur nature , sont sujets à être détruits 
ou dissipés ; ainsi celui qui les prête s’expose 
à perdre , non-seulement la rente , mais en- 
core le capital. Cette circonstance fait que 
le crédit est d’une bien plus haute impor- 
tance dans les prêts de ce genre; c’est lui 
principalement qui détermine l’intérêt. 

L’intérêt étant le prix qu’on paye pour l’u- 
sage d’un capital, il s’ensuit qu’il se propor- 
tionne sur la grandeur ou la valeur du capi- 
tal. On est généralement convenu de l’éva- 
luer par année et à tant pour cent. Ainsi 
quand on dit que le taux de l’intérêt est à 5 
pour cent, cela veut dire qu’un capital de la 
valeur de 100 roubles donne 5 roubles d’in- 
térêt annuel, un capital de 1000 roubles 5 o, 
et ainsi de suite. 
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L’intërét est ou simple ou composé. L’in- 

térét simple se paye seulement du fonds ori- 
ginairement prêté; l’intérêt composé se payé 
encore pour les intérêts ajoutés k ce fonds. 
Ainsi un capital de 1000 roubles, par exem- 
ple, placé k 10 pour cent d’intérêt simple, 
fait au bout d’un an 1100 roubles; au bout 
de deux, 1200; au bout de trois, 1300, et 
ainsi de suite ; tandis qu’un pareil capital 
prêté k 10 pour cent d’intérêt composé, 
donne k la fin de la première année 1100 
roubles; k la fin de la seconde, 1210; k la 
fin de la troisième 1331, etc. C’est ainsi 
qu’un capital prêté k 5 pour cent d’intérêt 
composé double dans l’espace de 14 ans et 2 
mois , tandis que , placé au même taux d’inté- 
rêt simple, il ne double que dans 20 ans(i). 

Le remboursement du fonds ou du prin- 
cipal peut être stipulé de différentes ma- 


(1) Dans ce calcul je pose pour principe que l'intérêt du fonds 
originaire ne devient capital et ne porte d’intérêt qu’après 
l’année révolue. Des lois positives peuvent en ordonner au- 
trement. L'n financier français définit l’intérêt composé: 
„ l’intérêt d’un capital auquel on ajoute, tous les six mois , 
l’intérêt qu’il a rapporté le semestre précédent.** C’est qu’ap- 
pareinment les lois françaises statuent que l’intérêt doit être 
acquitté tous les six mois. ( Costaz , Rapport sur la dette 
publique , au 1 6 Jloréal an X.) 
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nières. Entre particuliers , la plupart des 
capitaux sont prêtés à terme , c’est-à-dire 
pour un tems convenu; niais les banques , 
ou les caisses publiques qui recueillent 
les capitaux des particuliers et qui les font 
valoir , leur laissent ordinairement la fa- 
culté de les retirer à volonté (1). 

Les emprunts publics se font pour la plu- 
part d’une autre manière. Un gouvernement 
qui emprunte s’engage rarement à rembour- 
ser le capital , soit à une époque déterminée , 
soit successivement à des termes convenus ; 
le plus souvent il se réserve le droit de gar- 
der le capital à volonté. Dans ce cas il ga- 
rantit aux créanciers une rente qu’on nomme 
perpétuelle , et que le propriétaire peut né- 
gocier, c’est-à-dire vendre, s’il veut toucher 


(1) C’est ce que fait aussi la banque d’emprunt de St.- 
Pétersbourg, avec cette réserve cependant qu'elle ne paye 
l'intérêt (de 5 pour cent) que pour les fonds qui sont resté» 
quatre mois et au-delà dans ses caisses. On peut les y laisser 
aussi long-tems qu’on veut ; lorsqu’on les réclame , la banque 
les paye accrus de l'intérêt composé. Au contraire , les capi- 
taux qu’elle prête ne sont payables que dans l’espace de 20 
ou de 22 ans; et pour faciliter le remboursement , les em- 
prunteurs restituent annuellement une partie du principal 
avec les intérêts. £□ payant 7 pour cent par an , l’emprun- 
teur se voit libéré de sa dette en 22 ans; s’il paye 8 pour 
cent , il a’an acquitta en 20 ans. 
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son capital. Parmi les emprunts remboursa- 
bles des gouvernemens , les plus usités sont 
ceux qu’on appelle à fonds perdu. Les pré- 
teurs abandonnent leurs fonds au gouverne- 
ment contre une rente, viagère, qui est as- 
sez forte pour leur ^laisser l’espérance de 
voir remboursé pendant leur vie le princi- 
pal avec l’intérét. Ainsi la rente viagère se 
compose d’abord d’un intérêt simple , et puis 
d’une portion du capital , déterminée sur la 
durée probable de la vie du préteur. Par 
exemple, en supposant que dans un pays 
l’intérét usité soit de 5 pour cent, et que le 
préteur puisse espérer de vivre encore vingt 
ans, l’intérêt viager sera de io pour cent. 
Si le préteur atteint ce terme, il a reçu la 
valeur entière de son capital avec l’intérét 
usité; et contre la chance de mourir avant 
ce terme et de perdre une partie de son ca- 
pital , il a celle de vivre au-delà et de rece- 
voir plus que son capital. 

Vous voyez, Messeigneurs, que l’intérét 
simple fait la base de toutes les autres es- 
pèces d’intérêt; ainsi pour se faire une idée 
nette de ces dernières, il suffit de connoî- 
tre les lois qui déterminent l’intérét simple. 
Or celui-ci peut être considéré, de même 
que le salaire, comme prix nécessaire et 
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comme prix courant. Les personnes qui 
sont en état d’accumuler des capitaux, doi- 
vent avoir la perspective d’en retirer un 
profit qui vaille la peine de les amasser 
et de les prêter, sans quoi ils préféreront de 
les consommer improductivement. D’ailleurs, 
celui qui prête un capital circulant, court, 
comme je l’ai déjà dit, le risque de le per- 
dre en totalité ou en partie. Pour couvrir 
ce risque, le préteur est obligé d’ajouter 
au profit dont nous venons de parler, ce 
qu’on appelle une prime d' assurance (i). 


CO Voici quelle en l’origine et la nature des primes de 
Ce genre. Ce sont les entreprises hasardeuses qui ont donnd 
lieu aux assurances. Dans une pareille entreprise, il ne faut 
sout'ent qu’un seul accident pour ruiner l’entrepreneur; 
mais la perte e'tant répartie sur un grand nombre d'entre- 
preneurs, elle ne composera pour chacun qu’un article de 
dépense peu considérable. En conséquence, îles capitalistes 
qu’on nomme assureurs , consentent à se charger de tous 
les risques qu’on peut courir dans une entreprise, moyen- 
nant une prime qui leur est payée parles entrepreneurs; et 
cette prime étant évaluée un peu plus haut que la chance 
des pertes, que l'on connoit par une longue expérience, il 
en résulte au total un profit suffisant pour les assureurs. 
Dans les pays commerçons il y a des compagnies d’assu- 
rance de tout genre ; on peut y assurer tout ce qui est ex- 
posé à quelque risque: les maisons contre les incendies; 
les marchandises sur mer contre les naufrages; enfin toute 
propriété, même la vie humaine, contre tous les accidens. — 
T. 1 1. 6 
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Ces deux élémens, savoir le profit et la 
prime, évalués au taux le plus bas qu’on 
puisse admettre pour un tems et pour un 
lieu donnés, constituent l 'intérêt néces- 
saire, ou cet intérêt qui est indispensable 
pour faire produire des capitaux prétables, 
c’est-k-dire pour engager les personnes qui 
sont à même de faire des épargnes , à amas- 
ser des capitaux et à prêter ceux qu’ils ont 
amassés. L 'intérêt courant , au contraire, 
dépend de la proportion entre l’offre et la 
demande des capitaux à prêter. Il est d’au- 
tant plus bas que la première de ces quan- 
tités est plus considérable relativement k 
l’autre; et d’autant plus élevé qu’elle est 
plus petite. 

Telles sont les circonstances générales 
qui règlent le taux de l’intérêt: elles le 
font varier de 2 et demi pour cent qu’il étoit 
autrefois en Hollande , jusqu'à 60 pour cent 
qu’il pst encore actuellement au Bengale. 


La prime d’assurance dont *1 s’agit ici, n’est appelée ainsi 
que par analogie: c’est la compensation des chances que 
court le prêteur d’un capital; compensation également éva- 
luée aur l’expérience, mais qui ne comprend point de pro- 
fit. Chaque prêteur devient en quelque sorte son propre 
assureur. Plus le risque est grand, plus il élève la prime 
d’assurance, et par conséquent l’intérêt nécessaire. 
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Le développement de ces circonstances 
étant réservé pour le Livre VI e . j’ajouterai 
seulement quelques observations sur la pro 
portion qui subsiste entre l’intérét et le sa- 
laire de l’industrie: elles serviront à éclair- 
cir ces deux objets l’un par l'autre. 

La hausse et la baisse de l’intérét cou- 
rant dépend des mêmes causes qui déter- 
minent la hausse et la baisse du salaire 
courant, c’est-à-dire de l’état croissant ou 
décroissant de la richesse nationale. Cepen- 
dant ces causes opèrent d’une manière tout- 
à-fait opposée sur l’un et sur l’autre. L’ac- 
croissement des capitaux, qui fait hausseyr 
les salaires, tend à abaisser l'intérêt. Quand 
il y a une abondance de capitaux, la con- 
currence des préteurs réduit le taux de 
l’intérêt;- mais en même tems cette abon- 
dance de capitaux fait naître une foule de 
nouvelles entreprises et produit la concur- 
rence parmi les entrepreneurs qui cherchent 
des ouvriers, ce qui fait monter le salaire 
de ceex-ci. Ainsi dans un pays où les sa- 
laires sont forts, l’intérêt sera communé- 
ment foible. 

Cette observation se confirme partout, 
quand on compare la ville à la campagne. 
Dans les grandes villes , la quantité de capi- 
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taux prétables et le grand nombre de prê- 
teurs réduisent généralement le taux de l’in- 
térét au-dessous de ce qu’il est dans les pe- 
tites villes. Mais les salaires de l’industrie 
sont en général plus hauts dans une grande 
ville que dans une petite. Dans la première , 
les entrepreneurs ne peuvent souvent trouver 
autant d’ouvriers qu’ils voudroient; pour s’en 
procurer, ils enchérissent les uns sur les au- 
tres, ce qui fait hausser les salaires. Dans 
les petites villes, ordinairement il n’y a pas 
assez de capitaux pour occuper tout le 
monde, ensorte que les ouvriers s’offrent 
au rabais pour se procurer de l’emploi ; ce 
qui fait baisser les salaires. 

De forts salaires et de gros intérêts sont 
des choses qui vont rarement ensemble, si 
ce n’est dans le cas particulier d’une colonie 
nouvelle ou d’un pays vierge où l’industrie 
commence à prendre son essor. Dans les 
États-Unis de l’Amérique et en Russie, l’in- 
térêt courant est plus fort que dans les au- 
tres pays anciennement civilisés de l’Europe ; 
et les salaires y sont aussi très-élevés. Des 
colonies nouvelles (et la Russie leur ressem- 
ble sous tant de rapports) doivent avoir pen- 
dant quelque tems la masse de leurs capitaux 
au dessous - de la proportion que peut com- 


Digitized by Google 



L I V. 1 1 1. C II A P. IX. 45 

porter l’étendue de leur territoire , et avoir 
leur population au-dessous de la proportion 
que peut comporter l’étendue de leurs ca- 
pitaux. 

Dans un pays qui auroit atteint le dernier 
degré de richesse auquel la nature de son 
sol , son climat et sa situation peuvent lui 
permettre d’atteindre , qui par conséquent ne 
pourroit parvenir au-delà , et qui n’iroit pas 
en rétrogradant, dans un tel pays, dis-je, 
les salaires de l’industrie et l’intérét seroient 
probablement très-bas tous les deux. Dans 
un pays aussi pleinement peuplé que le com- 
porte la proportion d’habitans que peut nour- 
rir son territoire ou que peut employer son 
capital, la concurrence parmi les travailleurs 
seroit telle que la récompense du travail y 
seroit réduite au simple salaire nécessaire. 
De même , dans un pays aussi pleinement 
pourvu de capitaux que le comporte la pro- 
portion d’entreprises industrielles qu’il peut 
offrir en tout genre, il y auroit dans chaque 
branche particulière d’entreprises une aussi 
grande quantité de capital employé que la 
nature et l’étendue de ces entreprises pour- 
voient le permettre : la concurrence parmi 
les capitalistes y seroit donc partout aussi 
grande que possible , et conséquemment l’in- 
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térét aussi bas que possible. Mais peut-être 
aucun pays n’est encore parvenu à ce degré 
d’opulence. La Chine et la Hollande , les 
deux pays les plus riches que nous commis- 
sions, ne peuvent point être cités en cette 
occasion comme exemples: en Chine, l’inté- 
rét est très-élevé; en Hollande, les salaires 
sont très-considérables. La première peut 
encore accroître ses capitaux;' la seconde 
est encore susceptible d’augmenter sa po- . 
pulation. 
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CHAPITRE X. 

Du loyer , ou de la rente du capital fixe 
des préteurs. 

Tout capital fixe , comme vous le savez , 
Messeigneurs , provient originairement d’un 
capital circulant, et a besoin d’étre conti- 
nuellement entretenu par lui (i) : or comme 
le capital circulant porte un intérêt, il s’en- 
suit que le capital fixe qu’il a servi à créer, 
en doit porter aussi. Lorsqu’un capitaliste 
sacrifie une somme d’argent pour construire 
une maison d’habitation ou pour acheter des 
chevaux, dans la vue d’en fopner son capi- 
tal fixe et de les louer, il s’attend que ce ca- 
pital lui rapportera le même intérêt qu’il au- 
roit tiré de la somme d’argent s’il i’avoit prê- 
tée. Ainsi le loyer du capital fixe est réglé 
dans tout pays par Tintèrêt courant ; là où cet 
intérêt est élevé, comparativement à d’autres 
pays , le loyer des maisons , des chevaux , 
des meubles , en un mot de toute espèce de 
capital fixe, sera comparativement plus cher. 

Les fraix di entretien sont un autre capi- 


( i ) Voyea T. J, p. 3 00> 
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tal circulant dont la dépense se renouvelle 
chaque année. Une maison exige des servi- 
ces et des réparations pour la tenir constam- 
ment propre et en bon état; des chevaux 
veulent être abrités , nourris , soignés , fer- 
rés, etc. Les fraix d’entretien ne portent point 
d’intérêts , mais ils sont remplacés en entier 
par le loyer. Us varient , pour chaque espè- 
ce de capital fixe , suivant l’emploi que le 
locataire en fait : plus cet emploi use le ca- 
pital , plus les fraix d’entretien augmentent. 
Les auberges et les ateliers sont exposés à 
un déchet plus considérable que les maisons 
d’habitation: aussi les aubergistes et les ou- 
vriers mécaniques payent-ils plus cher leur 
loyer que d’autres locataires. Les médecins 
dans les grandes villes usent leurs chevaux 
beaucoup plus que d’autres personnes qui 
ont moins de courses k faire dans la journée; 
leurs chevaux doivent être mieux nourris , 
et ce surcroît de dépenses élève le loyer de 

é 

ceux qu’ils louent. Par la même raison les 
fraix du transport par terre, ou, ce qui re- 
vient au même, le loyer des voitures et des 
attelages du roulier, sont plus forts dans la 
mauvaise saison ou par un mauvais chemin , 
que dans la bonne saison et sur de bonnes 
routes. 
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Mais ce n’est pas tout. Les capitaux fixes 
des préteurs se composent d’objets périssa- 
bles , c’est-à-dire d’objets qui ont une durée 
limitée ; ainsi quelque soin qu’on donne à leur 
entretien et quelques dépenses qu’on fasse 
pour cela, il arrive tôt ou tard le moment où 
ils sont entièrement détruits, ou du moins 
hors d’état de pouvoir être loués. Il s’ensuit 
qu’ils doivent rapporter au préteur, outre 
l’intérêt et les fraix d’entretien , une portion 
de la valeur du capital, calculée sur leur 
durée probable. Ainsi, en supposant qu’une 
maison ne pût être logeable que pendant cent 
ans , et qu’un cheval ne pût servir au-delà de 
six, leur loye,r devroit rapporter chaque an- 
née T hr de la valeur de la maison, et £ de la 
valeur du cheval. Vous voyez que le rem- 
boursement successif du capital augmente 
le loyer dans la même proportion que les 
fraix d’entretien; qu’il est plus fort pour les 
locataires à mesure qu’ils usent plus promp- 
tement le capital. 

Le même calcul sert de base pour le loyer 
de tous les capitaux fixes des préteurs , soit 
mobiliers, soit immeubles: comme ces ob- 
jets sont tous périssables, leur loyer doit 
toujours rembourser une partie du capital, 
de manière qu’ils se trouvent entièrement 

T. II. 


7 


r^o PREMIERE PARTIE. 

remboursés à l’époque où ils cessent de pou- 
voir être employés ou loués. Quant aux ca- 
pitaux fixes qui se trouvent sous la forme 
d’améliorations faites sur un bien-fonds, s’ils 
• ne sont nullement susceptibles de s’user , 
comme des défrichemens , leur loyer, qui 
est compris dans la rente foncière , n’en paye 
que l’intérêt et ne rétablit point le capital, 
dont le remboursement ne s’effectue qu’à la 
vente du bien-fonds. 

Le capital fixe , périssable par sa nature , 
est encore exposé à des accidens. Une mai- 
son peut être consumée par le feu , un vais- 
seau peut faire naufrage , un cheval peut 
mourir ou devenir inutile avant le tems. 
Cette circonstance oblige le capitaliste à 
compter dans le loyer une prime d'assuran- 
ce , évaluée sur le risque que court son ca- 
pital par les accidens. S’il y a des compa- 
gnies d’assurance dans le pays où il vit, 
cette prime est réduite , par la concurrence 
des assureurs , au taux le plus bas ; quand 
ces institutions manquent, le préteur devient 
son propre assureur, mais la prime en est 
d’autant plus forte (i). 


(i) En Russie . le comptoir d’assurance réuni à 1a banque 
d’emprunt , est le seul établissement de ce genre. 11 n'assure 
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Enfin la régie du capital fixe , quand il est 
loué, cause des peines et des inquiétudes; 
elle suppose des counoissances ; en un mot, 
c’est un travail. Si le capitaliste veut rester 
rentier, il est obligé de louer un régisseur et 
de lui payer un salaire-, s’il a le tems, les 
facultés et la volonté de se charger lui-mé- 
me de la direction de son capital , alors il se 
fait entrepreneur, et il gagne lui-méme le 
salaire du régisseur. Comme dans ce cas son 
revenu cesse d’étre une rente , nous devons 
considérer ici le salaire du régisseur comme 
étant payé à un commis. 

Les cinq élémens dont nous venons de faire 
l’analyse , savoir l’intérét , les fraix d’entre- 
tien , le remboursement successif du capital 
circulant, la prime d’assurance et les fraix 
de régie, constituent le loyer nécessaire. 


que des constructions en pierres ou en briques, et il ne le9 
assure que pour les trois quarts de leur valeur, suivant l’esti- 
mation des experts ou des taxateurs publics. La prime est 
d’un pour cent et demi de cette valeur; elle est payée d’avance 
au commencement de chaque année. Les maisons qu’on 
veut engager .4 la banque, doivent Aire assurées chez elle. 

— En Prusse, on évalue communément * j pour cent 
le risque des incendies pour les bâtimens , et i « j- pour cent 
les fraix de leur entretien. {Krug , Betrachtungen ubtr den 
Aationalreichthum des preutsisch.cn Siaats , T* /, p • 3°4*) 
I 
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Ce taux est la base de tous les loyers ; mais la 
proportion entre les diflerens élémens qui le 
composent, varie beaucoup suivant la na- 
ture des capitaux. Par exemple , dans le 
loyer des maisons l’entretien est peu de chose 
en comparaison de l’intérét , parce qu’une 
maison bien bâtie s’use fort peu, tandis 
qu’elle est d’une valeur considérable. Au 
contraire , dans le loyer des bétes de somme 
et de trait, l’entretien fait la principale par- 
tie , et l’intérêt n’y est presque pour rien , à 
cause de la modicité du capital que leur 
achat suppose. Dans le loyer des maisons, 
le remboursement du capital fait comparati- 
vement une petite partie , à cause de la lon- 
gue durée de cette espèce d’immeubles ; dans 
celui des bétes c’est une portion considéra- 
ble, à cause du peu de tems qu’ils peuvent 
servir. Le loyer des améliorations de la terre 
se réduit presqu’k l’intérét : les défrichemens 
subsistent tant que la culture du fonds de 
terre se continue , et comme ils ne sont non 
plus exposés à aucun accident qui pourroit 
les détruire, et que les fraix de régie retom- 
bent sur le fermier, ils ne donnent lieu à 
aucun des autres élémens du loyer néces- 
saire. Ce n’est que dans le loyer des clôtures , 
des canaux et des améliorations des mines 


— . . Oigitized bv f lOO dk* 



’ fc i y. 1 1 1. c h a p. x. i * 55 

que ces élémens se retrouvent, mais toujours 
dans une proportion très-foible avec l’intérêt. 
Un bâtiment marchand n’exige presque point 
de fraix '' d’entretien ; ceux de régie n’y 
sont pour rien; presque tout son loyer se 
compose d’intérêts , de remboursement et 
surtout de prime d’assurance; car il n’y a pas 
de capital fixe qui soit exposé à plus d’acci- 
dens. 

Le loyer courant dépend , pour chaque 
espèce de capital fixe , de la proportion 
entre l’offre et la demande de ce capital. 
Quand la demande d’une espèce de capital 
en surpasse l’offre , le loyer est au-dessus du 
taux nécessaire , c’est-à-dire il donne un re- 
venu superflu ou un gain. Alors, les capita- 
listes s’empressent de créer de pareils capi- 
taux ; en d’autres termes , ils s’empressent de 
convertir leurs capitaux circulans en de pa- 
reils capitaux fixes ; car pourvu que le capi- 
tal circulant ne manque pas , il est aisé de 
multiplier les capitaux fixes; et l’offre en 
étant augmentée, le loyer se réduit bientôt 
au taux nécessaire. Mais quand l’offre des ca- 
pitaux fixes surpasse la demande qui en est 
faite , les capitalistes n’ont pas la même fa- 
cilité de convertir leurs capitaux fixes en ca- 
pitaux circulans. Leurs fonds mobiliers, à 
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la vérité, cherchent alors un marché plus 
avantageux, soit dans d’autres endroits, soit 
dans le même endroit dans d’autres emplois ; 
mais les immeubles , ne pouvant pas se déta- 
cher du sol et jn’étant pas toujours suscep- 
tibles d’un autre emploi, si leur demande 
tombe au-dessous de l’offre , le loyer reste 
souvent au-dessous du taux nécessaire sans 
jamais se relever. Quand le loyer des navires, 
des chevaux et des meubles baisse au-des- 
sous de ce taux, il est facile de les transpor- 
ter ailleurs ou de les employer k quel qu’au- 
tre usage ; mais quand le loyer des maisons 
d’habitation tombe à ce point, il est impossi- 
ble de leur trouver un autre marché , et sou- 
vent très-dilhcile de leur donner une autre 
destination. Dans les villes anciennement 
riches et populeuses de la Belgique et de 
l’Italie , qui sont déchues de leur prospérité , 
le loyer des maisons paye souvent à peine 
les fraix d’entretien, et quand elles portent 
encore des charges , le propriétaire est quel- 
quefois bien-aise de les voir tomber en ruines , 
pour en être délivré. 

De toutes les espèces de capitaux fixes qui 
se louent dans un pays , les plus importantes, 
sans contredit, sont les améliorations de la 
terre et les constructions. J’ai déjà observé 
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que les premières ne peuvent avoir d’autre 
maître que le propriétaire foncier ; ainsi leur 
loyer se confond toujours dans la rente 
foncière (i). Les constructions, au contraire, 
peuvent être fixées sur un sol étranger; le 
capitaliste peut louer le terrain sur lequel 
il bâtit une maison, et dans plusieurs pays 
d’Europe ces baux sont très-communs. Ainsi 
quoiqu’à l’égard des bâtimens la rente fon- 
cière soit comprise dans le loyer, cepen- 
dant, comme très-souvent le propriétaire de 
la maison et le propriétaire du sol sont 
deux personnes différentes, et que dans 
ce cas leurs intérêts sont opposés, il con- 
vient de séparer ces deux revenus , et 
d examiner suivant quelles proportions le 
loyer courant des maisons se partage entre 
ces deux propriétaires. Cette tâche nous 
occupera dans la suite, lorsqu’il sera ques- 
tion de la rente du sol; pour le moment, 
nous nous bornons à considérer le loyer 
des maisons d’habitations sans égard à ce 
partage. 

Les constructions pouvant être multipliées 
en proportion de la demande, il semble- 


(i) Voyea p. 33 et 54. 
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roit que leur loyer courant ne devroit ja- 
mais surpasser le loyer nécessaire , du moins 
pas pour longtems. Cependant il y a des 
exceptions fréquentes à cette règle. Par 
exemple, dans une ville entourée de forti- 
fications, un accroissement de richesse et 
de population peut augmenter la demande 
de maisons, sans qu’il soit possible de la 
satisfaire par de nouvelles bâtisses, ce qui 
peut élever quelquefois le loyer à un taux 
exorbitant. C’est le cas de la cité de Vienne 
où les loyers sont excessivement chers , tan- 
dis qu’ils sont à un taux modique dans les 
fauxbourgs de cette ville ; le même effet a 
lieu k Riga. Dans les villes dont l’étendue 
n’est pas bornée de cette manière, les avan- 
tages d’une situation particulière produisent 
souvent un effet pareil à celui d’un manque 
de terrain. A St. Pétersbourg, quoique cette 
ville renferme encore tant d’espace pour 
bâtir, le loyer est beaucoup au-dessus du 
taux nécessaire pour les maisons situées 
le long des quais de la Néva, k cause de 
la salubrité de l’air et de la belle vue dont 
elles jouissent; il en est de même des quar- 
tiers qui avoisinent le palais d’hiver , la 
poste, les grandes boutiques: leur situation 
offre des avantages plus solides aux gens 
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d’affaires et aux commerçans. Comme dans 
ces quartiers la demande de logemens et 
de boutiques surpasse la quantité qui en 
existe, on y voit continuellement bâtir; à 
mesure que le terrain y devient plus rare; 
les anciennes maisons basses s’élèvent ep 
hauteur, et les propriétaires profitent dù 
moindre espace inutile pour les agrandir. 

, Il n’y a pas de ville en Europe où le loyer 
des maisons soit plus cher qu’à Londres ; , et 
cependant il n’y a pas de capitale où l’on 
puisse trouver des logemens à si bon marché. 
Cette contradiction apparente provient de la 
coutume du pays qui oblige tout chef de 
famille k prendre k loyer une maison entière, 
de la cave, au grenier. Quand c’est un arti- 
san , un détailleur , un homme de fortune 
bornée , il ne sait que faire de tout le loge- 
ment qu’il a: il tient sa boutique ou son ate- 
lier au rez-de-chaussée, et il couche, ainsi 
que sa famille, dans le grenier; ensuite il 
tâche de regagner une partie de son loyer 
en prenant des locataires dans les deux étagés 
du milieu. Dans les autres grandes villes de 
l’Europe , c’est bien aussi quelquefois une 
ëspèce d’éntreprises que de sous-Iouer une 
partie des maisons qu’on a pris en bail; mais 
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tes gefts qttifontces entreprises , n’ont ordi- 
nairement pas d’autre moyen de subsistance ; 
êt il faut quel le prix du tegéüient paye , non- 
seulement le loyer de la maison , maïs encore 
toute la dépense de la famille 1 . A Londres; 
an contraire, c’est sur sort métier er 1 non 
êùr ses locataires que le sous-loueur compte 
pour entretenir sa famille; et voilà ce qui 
fait qu’on y trouve des logemens à si bon 
marché. 

• Il me reste encore une observation à faire 
au sujet de la rente du capital. Vous vous 
rappelez sans doute , Messe igneurs , qu’un 
moyen de production , quand il est employé 
par son propriétaire , lui donne 1 le' même re- 
venu que s’il étoit loué ou prêté (t). Ainsi, 
quand un entrepreneur possède lui-même 
le capital fixe et circulant qu’exige son en- 
treprise, il en retire le mérite loyer et 1e 
même intérêt qu’il en auroit tirés s’il les 
avoit prêtés ou loués. Supposons un tisse- 
rand qui fait aller sa manufacture au moyen 
de ses propres capitaux. Le prix de sa mar- 
chandise comprendra, non-seulement le ca- 


(i) Voye* T. I, p. aSo «t 345. 
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pital circulant employé en matières premières 
et en salaires, ainsi que le profit d’entre- 
preneur; il faudra encore y /ajouter l’intérét 
de ce capital et le loyer du capital fixe , 
c’est-à-dirè celui de l’atelier, dès magâsiris , 
des métiers et outils. 

i 
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* CHAPITRE XI. 

Qes élémens qui constituent la rente 
foncière, 

J »-••*» J * < > \ i - > » 

La rente foncière est, comme vous le 
savez, Messeigneürs , le prix qu’on paye pour 
l’usage d’un fonds de terre. Or il faut dis- 
tinguer la terre inculte de celle qui est amé- 
liorée par le travail de l’homme. La rente 
d’une terre inculte est un profit net, fondé 
uniquement sur le droit de propriété j celle 
d’une terre améliorée se compose, outre ce 
profit net, du loyer d’un capital fixe. Con- 
sidérons d’abord la première. 

Nous avons vu que la terre concourt à la 
production d’une manière extrêmement utile; 
Une infinité de richesses , et nommément 
toutes les matières brutes ne sauroient être 
produites sans sa coopération. Il s’ensuit 
qu’aucun propriétaire de terre ne cédera le 
droit d’appeler à l’ouvrage une ouvrière si 
utile , sans exiger une rétribution propor- 
tionnée aux services productifs qu’elle peut 
fournir. Cette rétribution peut être appelée 
la rente primitive : elle n’est fondée que sur le 
droit exclusif qu’a le propriétaire sur sa terre. 
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Telle est la rente que donne une prairie 
naturelle , un bois sauvage , une carrière de 
pierres, une rivière poissonneuse , un terrain 
pour bâtir, et en général tout fonds de 
terre qui n’a reçu aucune amélioration. 

La terre , ainsi que nous l’avons vu , n’est 
pas le seul agent de la nature qui ait un 
pouvoir productif; mais c’est le seul, ou à 
peu près, que l’homme ait pu s’approprier , 
et dont, par suite, il ait pu s’approprier le 
bénéfice. L’eau de la mer, par la faculté 
qu’elle a de nourrir des poissons ou de 
produire du 6el, a bien aussi un pouvoir 
productif; le vent qui fait aller nos vais- 
seaux, et jusqu’à la chaleur du soleil, tra- 
vaillent pour nous; mais heureusement per- 
sonne n’a pu dire: “la mer, le vent, le 
soleil m’appartiennent, et le service qu’ils 
rendent doit m’étre payé.» 
vi Je ne prétends pas insinuer par là que 
la terre ne dilt pas avoir de propriétaire, 
plus que la mer, le soleil et le vent. Il y 
n entre ces choses une différence essen- 
tielle: l’action des dernières est inépuisa- 
ble f le service qu’en tire une personne 
n’empéche pas qu’une autre personne n’en 
tire un service égal. Il n’en est pas de même 
de la terre: elle, est bornée, et chaque es- 
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pace de terrai» ne peut donner qu’un profit 
borné ; il ne le donne même qu’à certaines 
époques et au moyen de certaines prépara? 
tions : il ne donneroit rien ou presque rien, si 
ses produits n’étoient excités, protégés, re- 
cueillis par un propriétaire. Comme la socié- 
té ne retire pas les mêmes avantages de l’ap- 
propriation des rivières et des lacs, ces eaux 
intérieures devroient être regardées comme 
la propriété commune de tous les habitans 
du pays. Cependant, dans les pays où le ré- 
gime féodal a été en vigueur, la pèche est 
souvent inféodée: dons ce cas, la rente que 
les pécheurs payent au propriétaire,, est une 
perte pour le consommateur, puisqu’elle ne 
contribue aucunement à augmenter le pro- 
duit. La pêche n’est pas plus abondante dans 
une rivière inféodée que dans une rivière 
publique ; mais la récolte est bien plus riche 
dans le champ d’un propriétaire que dans 
une commune* : 

. Avant d’aller plus loin , il importe de pré- 
venir une erreur dans laquelle vous pourriez 
facilement tomber: celle de prendre la rente 
primitive pour l’intérêt du capital employé à 
l’achat de la terre. A la vérité , dans un paya 
où toutes les terres se trouvent appropriées, 
on ne peut plus s’en procurer à moins d’en 
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acheter; mais le prix auquel on achète un 
fonds de terre, pave la rente et ne la crée 
point ; il en est l’effet , non la cause. Si l’a- 
cheteur donne ce prix, c’est parce que la 
terre rapporte déjà une rente; ainsi elle est 
antérieure à tous les achats. La rente règle 
le prix d’achat, mais elle n’en est point 
réglée ; elle peut augmenter et diminuer , 
la terre étant prossédée par le même pro- 
priétaire , c’est-à-dire au même prix. La dé- 
couverte d’une veine métallique , d’une source 
minérale; l’ouverture d’une route, d’un ca- 
nal; l’établissement d’une colonie ou d’une 
manufacture voisine , et mille autres circons- 
tances pareilles peuvent élever la rente 
beàucoup au-delà de l’intérét du capital avec 
lequel on a payé la terre; d’autres circon- 
stances peuvent la faire descendre au - des- 
sous de cet intérêt. 

La rente primitive n’a point, comme la 
rente du capital , un taux nécessaire. Les 
capitaux sont le produit du travail et de l’é- 
conomie des hommes ; en conséquence , s’ils 
ne donnoient point de rente , ou s’ils en don- 
noient une qui ne seroit pas en proportion 
avec les peines et les privations qu’il en 
coûté pour les amasser , ainsi qu’avec les 
risques qu'on court eu les prêtant , personne 
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ne produiroit des capitaux prétables. Les 
terres, au contraire, sont le produit de la 
nature ; elles n’en existeroient pas moins 
quand même leurs propriétaires n’en tire- 
roient point de rentes; et en les louant* 
ces propriétaires ne courent point le risqua 
de les perdre , parce qu’elles ne sont pas 
sujettes, comme les capitaux, à être empor- 
tées ou détruites. Vous voyez que la rente 
primitive , n’étant nécessaire , ni pour faire 
exister les terres , ni pour couvrir les risques 
du louage , est un revenu uniquement fondé 
sur le droit de propriété: cependant, comme 
sans ce droit il n'y auroit jamais eu de ca- 
pitaux fixés dans les terres pour leur culture , 
la rente , toute arbitraire qu’elle est, se troiive 
liée au meilleur ordre de choses possible* 
à un ordre qui facilite bien plus la produc- 
tion qu’elle ne renchérit le produit. 

La rente primitive n’a donc qu’un taux 
courant; mais avant d’examiner ce taux, 
qui suit les mêmes règles pourles terres in- 
cultes et pour celles qui sont améliorées, 
voyons ce qui constitue la rente de ces der- 
nières. 

Lorsqu’un propriétaire fixe un capital en 
améliorations dans sa terre, en faisant par 
exemple des saignées de déssèchement, dea 
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canaux d’arrosement , des plantations', dea 
clôtures, des constructions, la. rente d’une 
pareille terre améliorée se compose, d’une 
rente primitive et d’un loyer (i). 

Les améliorations d’un fonds de terre ne 
sont pas toujours faites aux fraix du proprié- 
taire ; quelquefois c’est le fermier qui les fait 
à ses dépens. Dans ce cas, c’est un capital 
dont il ne tire le loyer que pendant la durée 
de son bail , et qui , b l’expiration , ne pou- 
vant être emporté , demeure au propriétaire ; 
dès ce moment celui-ci en retira le loyer 
sans en avoir fait les avances, car la rente 
s’élève en proportion. • 

Il ne convient donc au fermier de faire 
que les améliorations dont l’effet ne 'doit dit» 
rer qu’autant que son bail, à moins que la 
longueur du bail ne soit telle que les , profits 
résultant de l’amélioration aient le teins d# 
rembourser les avances quelle a occasion* 
nées avec l’intérét de ces avances. ‘J . 

De lii l’avantage des longs baux pour l’m 
mélioration des terres. Leur solidité, c’est-kr 


• • * :• • . • un v. Q • . 

(i) Lorsque le capital fixé sur la terre ejt d’une valeur 
plut grande que le fonds de terre hii-m^ine, comme c’est 
le cas des maison! d’habitation, la retire foncière ésf com- 
prise dan» le loyer. .Voyez p. 34. 0; O ... j Xiir-'S ' > 
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dire la certitude que le fermier a de jouir 
jusqu’à la lin de son bail, n’est pas moins 
utile. Les lois et les coutumes qui admet- 
tent la résiliation des baux dans certains cas, 
comme dans celui de la vente, sont au con- 
traire préjudiciables à l’agriculture; le fer- 
mier n’ose tenter aucune amélioration impor- 
tante lorsqu’il risque perpétuellement de voir 
un successeur profiter de son imagination, 
de ses travaux et de ses fraix; ses améliora- 
tions même augmentent ce risque, car une 
terre bien améliorée se vend toujours plus 
facilement qu’une autre. 

Comme , dans tous les pays riches et in- 
dustrieux , il est rare de trouver des terre9 
qui n’aient reçu aucune amélioration , la 
rente foncière se compose pour la plupart 
d’une rente primitive et d’un loyer. Dans ce 
cas la . rente foncière a un taux nécessaire ; 
mais ce taux n’étant autre chose que le loyer 
des améliorations au taux courant , nous l’é- 
carterons de l’examen suivant, dans lequel 
nous n’envisagerons que la rente primitive. 

Cette rente étant un revenu fondé uni- 
quement sur le droit de propriété , et ne fai- 
sant point partie des fraix indispensables de 
culture, comme les salaires, les rentes des 
capitaux et le profit de l’entrepreneur , il 
!> 
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s’ensuit que ces revenus sont payés de pré- 
férence a la rente foncière; de façon que 
quand le produit d’une terre reste au-dessous 
de la valeur présumée , c’est le propriétaire 
foncier, et non l’ouvrier, le capitaliste ou le 
fermier, qui perd le déficit (;). La raison 
en est simple. Les salaires et les rentes de 
capital ont un taux nécessaire ; leurs sources, 
le travail et les capitaux, se retirent de la 
production quand elles n’y trouvent plus ce 
revenu. Il en est de même du profit de l’en- 
trepreneur: comme il tient du salaire et de 
la rente du capital, il a également un taux 
nécessaire ; l’entrepreneur refuseroit de con- 
courir k la production des produits agricoles , 
s’il n’y trouvoit plus son revenu. Au con- 
traire , la rente foncière n’a qu’un taux cou- • 

t ant ; et lors même que ce taux se réduit k 
rien, les terres restent toujours et sont tou- 


(1) Ai-je besoin de vous faire remarquer que ceci ne 
doit s’entendre que de la totalité des rentes foncières qui 
te perçoivent dans un pays, et qu’il ne s’agit point ici de 
violations de contrats passés entre les fermiers et les pro- 
priétaires ? Quand le prix courant du produit d’une terre 
ne suffit plus pour payer la rente foncière, cette terre ne 
trouve plus de fermier ; mais tant qu’elle est affermée, le 
fermier est obligé de payer la reme stipulée, dût-il en souf- 
frir une perte évidente. 
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jours cultivées, tant qu’elles produisent de 
quoi payer des salaires, des rentes de capi- 
tal et des profits d'entrepreneur. 

Ainsi le taux élevé ou bas des salaires, 
du profit’ et de la rente du capital est la 
causé du' haut ou du bas prix des marchan- 
dises, tandis que le taux élevé ou bas de 
la rente foncière est l 'éffet du prix des 
marchandises. Le prix d’une marchandise est 
haut Ou bas parce qu’il faut payer des sa?- 
laires, des profits et de rentes de Capital 
hauts ou bas ; mais c’est parce que son 
prix est haut ou bus quelle fournit de quoi 
payer une forte ou foibie rente foncière, 
ou ne fournit pas de quoi en payer une. 
Ainsi, quoique cette rente dérive d’un mo- 
nopole, sa baisse n’a point de bornes ; ellè 
peut s’anéantir , sans que pour cela la terre 
Cesse d’être cultivée. Quand les salaires ne 
sont plu s payés ou que les entr ep rises ne 
donnent plus de profit, l’industrie s’arrête; 
quand les capitaux ne donnent plus de 
rente , ils se transportent ailleurs ou se 
consomment improductivement : mais quand 
tine terre ne donne plus de rente foncière’, 
il ne s'ensuit pas que la culture en soit 
abandonnée; dans ce cas, à la vérité, elle 
ne peut plus être exploitée par un fermier. 
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tnais le propriétaire peut encore trouver 
son compte à la faire cultiver k ses fraix, 
s’il est si\r d’en retirer un profit d’entre- 
preneur (t). 

Vous voyez qu’il convient de distinguer 
dans le prix nécessaire des produits agri- 
coles deux parties: j°. celle qui y entre 
toujours: elle se compose de salaires, de 
rentes de capitaux et de profits d’entrepre- 
neur; et 2®. celle qui n’y entre pas tou- 
jours: c’est la rente foncière. Nous appelle- 
rons la première le prix intrinsèque des 
produits agricoles (a). Ces produits ont tou- 
jours un prix nécessaire ; mais ce prix peut 
n’étre qu’un prix intrinsèque , et dans ce 
cas ils ne fournissent point de rente. 


Quand la rente foncière existe , son taux 
est déterminé par la proportion entre l’offre 
et la demande des fonds de terre à louer. 



(i) Comparez p. g. 

(a) Ce terme est de la création de M. Simonde, qui l’em- 
ploie â désigner le prix nécessaire des produits agricoles 
lorsqu’il est accrü pâ* la rente foncière. Ce fl’est qti’apfàfc 
une longue réflexion que je me suis déterminé à lé prendre 
dans on sens tout-à-fait opposé î l'importante qu’il y a à co ré- 


server le même 
production de 
vaLiôn. 


mot (de prix necessaire) pour les fraix de 

lotit genre, me paiolt justifier cette inno- 

.>*' a>» jî it îtnta *"» *»» •! 
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Considérons les circonstances qui influent sur 
cette offre et sur cette demande. 

L’industrie agricole exige communément 
de moins grands capitaux que les entreprises 
manufacturières et commerciales : il doit 
donc y avoir plus de personnes en état, par 
leurs facultés pécuniaires, de s’appliquer à 
cette industrie qu’à toute autre ; de là plus 
de concurrence parmi les fermiers. D’un 
autre côté, la quantité des terres cultivables , 
en tout pays, a des bornes, tandis que la 
masse des capitaux n’en a point qu’on puisse 
assigner. Ainsi la demande de terres à louer 
peut s’étendre sans cesse, tandis que l’offre 
de ces terres ne s’étend que jusqu’à un cer- 
tain point. Encore cette offre ne comprend- 
elle pas toutes les terres cultivables d’un 
pays, mais seulement cette partie des terres 
que les propriétaires ne se soucient pas d’em- 
ployer eux-mémes à la culture. Or de toutes 
les entreprises industrielles, celles de cul- 
ture sont dans tout pays les plus honorables 
et les plus compatibles avec d’autres occu- 
pations. Il y a bien des pays où un grand 
seigneur se dégraderoit dans l’opinion popu- 
laire s’il vouloit se faire entrepreneur de ma- 
nufacture ou chef d’une maison de commerce ; 
mais nulle-part il ne rougira de diriger lui- 
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même la culture de sa terre. Enfin les agré- 
mens attachés à la vie champêtre suffisent 
seuls pour déterminer un grand nombre de 
propriétaires à se charger de la direction de 
leurs terres. Ces circonstances contribuent 
encore à diminuer la quantité des terres k 
louer, ou k en réduire l’offre. 

La conséquence de tout cela, c’est qtie 
les propriétaires fonciers , du moins dans les 
pays où toutes les terres sont appropriées, 
exercent une espèce de monopole envers 
les fermiers. Le marché qui se conclut en- 
tre le propriétaire et le fennier, est toujours 
aussi avantageux qu’il peut l’étre pour le 
premier; et s’il y avoit un terrain dont le fer- 
mier tirât plus que le prix intrinsèque de 
ses produits , ce terrain trouveroit un enché- 
risseur. Si la libéralité de certains proprié- 
taires, ou leur éloignement, ou leur igno- 
rance, fixent quelquefois autrement les con- 
ditions d’un bail, vous sentez bien que l’effet 
de ces circonstances accidentelles n’existe 
que pendant qu’elles durent, et qu’il n’em- 
péche point que la nature des choses n’agisse 
d'une manière permanente, et ne tende sans 
cesse à reprendre son empire. 

Ainsi la rente foncière annuelle est en gé- 
néral au taux le plus haut possible ; elle se 
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compose toujours de tout ce qui reste du 
prix courant des produits annuels de ia terre , 
déduction faite de leur prix intrinsèque. Sup- 
posons une prairie dans les environs de St. 
Pétersbourg, dont la culture exige, soit ert 
salaires d’ouvriers , soit en reutes de capi- 
taux et en profits d’entrepreneur, les avance# 
d’une somme de mille roubles. Si le pro- 
priétaire de cette prairie se décide à la don- 
ner en bail, sur quelle base le fermage se 
réglera-t-il? Sans doute sur le prix courant 
du foin dans la capitale. Si la quantité de 
foin qu’on récolte année moyenne 6 ur cette 
prairie, ne peut se vendre qu’au prix de 
mille roubles, la prairie ne trouvera point 
de bailleur, ou en d’autres termes, elle ne 
donnera point de rente; mais si le produit 
peut se vendre au-delà de cette somme , par 
exemple pour 1300 roubles, la prairie trou*- 
vera un fennier, et le fermage ne sera pas 
au-dessous de deux-cents roubles. 

Vous voyez que la rente d’une terre se 
règle sur le prix courant de son produit; 
qu’elle est forte ou foible suivant que ce 
prix rend plus ou moins au-delà du prix in- 
trinsèque ; enfin qu’elle se réduit à rien > 
quand le prix courant tombe an niveau du 
prix, intrinsèque» 
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CHAPITRE XII. 

; 

Ce qui détermine le taux de la rente ' 
foncière. ■>■■■' » 

Examinons maintenant les circonstance» 
qui élèvent le prix courant des produits de 
la terre au point de laisser une rente au 
propriétaire foncier. 

De tous çes produits, ceux qui fournis- 
sent à l’homme sa nourriture , sont les pre- 
miers à recevoir une valeur constante et ré- 
gulière , par la raison qu’ils satisfont au be- 
soin le plus constant, le plus impérieux et 
le plus difficile à satisfaire. Viennent ensuite 
les produits qui servent k vêtir l’homme , à 
le loger, k chauffer, éclairer et meubler sa 
demeure. A mesure que la société s’enrichit, 
les besoins naturels sont augmentés par une 
foule de besoins factices , et chaque nouveau 
besoin donne une valeur plus ou moins ré- 
gulière à quelque nouveau produit de la 
terre qui sert k le satisfaire. Ceux de ces 
produits dont la demande surpasse l’offre , au- 
ront une valeur plus que suffisante pour 
compenser les fraix indispensables de leur 
production, ou leur prix intrinsèque. 

t . 1 1. 10 
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1 Or, k mesure que les produits de la terre 
reçoivent ,qnç valeur qui surpasse leur prix 
intrinsèque , le fonds de terre qui concourt 
à les produire fournit une, rente à, son pro- 
priétaire. Ainsi la, rente foncière naît et s’é- 
tend successivement dans l’ordre suivant : 

1 Les foiids de lèvre qui produisent des den- 
rées nourrissantes , sont les premiers à donn 
Ber une rente : ils en donnent du moment 
que toutes les terres sont appropriées et qu’il 
devient impossible à la population du pays 
de se nourrir des produits spontanés de la 
terre. 

Les fonds de terre qui produisent les den- 
rées vétissantes , logeantes et meublantes de 
première nécessité , fournissent plus tard une 
rente; savoir aussitôt que leurs produits ne 
peuvent plus s’obtenir gratuitement. 

Enfin les fonds de terre qui produisent 
des matières propres à servir aux besoins fac- 
tices, sont les derniers à donner une rente: 
ils n’en fournissent que lorsque le revenu na- 
tional s’est accru au-delh de ce qu’il faut 
pour acheter 1 les objets de première né- 
cessité. ‘ • l! i 

Dans chacune de ces classes , la rente que 
peuvent fournir les fonds dé terre, est déter- 
minée par deux circonstances: i° par la 
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position du terrain et la richesse dn pays 
où il se trouve placé,- et a 0 , par sa fé- 
condité. 

i°. La rente est d’autant plus élevée que 
le terrain qui la donne se trouve .plus près 
du marché de son produit, et vice versa. 

L’éloignement du marché augmente les fraix 
de transport , et par conséquent le prix intrin- 
sèque du produit; ainsi il laisse une moindre 
portion du prix courant du produit, pour 
former ce surplus qui constitue la rente fon- 
cière. Une terre située dans le voisinage 
d’une ville, donne une plus forte rente qu’une 
terre également fertile , située dans un en- 
droit reculé de la campagne» Quoiqu’il se 
puisse que l’une et l’autre ne coûtent pas 
plus de fraix pour leur culture , il en coûte 
toujours nécessairement davantage pour 
amener au marché le produit de la terre 
éloignée. 

Une terre fort éloignée du marché de son 
produit , non-seulement ne rapporte point 
de rente ; il se peut même qu’elle ne paye 
pas les fraix de sa culture. C’est pour cette 
raison que d’excellentes terres dans les 
quatre parties du monde , des terres capables 
de produire le meilleur froment et même des 
vins délicieux, restent sans culture. La sima- 
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tion d’un terrain, sous ce rapport, est même 
plus décisive que sa fertilité; car le terrain 
le plus stérile bien situé,* rapporte toujours 
quelque chose , tandis qu’un terrain mal situé 
ne rapporte absolument rien. 

* Ces considérations vous feront aisément 
sentir, Messeigneurs , combien la richesse 
d'un pays doit influer sur ses rentes fon- 
cières. Les terres d’un pays riche et popu- 
leux sont toujours bien situées, parce que 
leur produit trouve un marché partout. 
Avant le tems de Pierre - le - Grand , il n’y 
avoit peut-être pas pour dix-mille roubles de 
rentes payées pour le sol du gouvernement de 
St.-Pétersbourg , qui rapporte à présent pour 
plusieurs millions de cette sorte de revenus. 

Quand les produits sont d’une très-haute 
valeur, ils peuvent trouver un marché dans 
les pays les plus éloignés , et donner une rente 
à plusieurs milliers de lieues de l’endroit où 
on les récolte , et où se paye cette rente. 
Tels sont les métaux précieux, les épiceries 
et même le sucre. Pour les produits d’une 
moindre valeur, les grandes routes bien te- 
nues, les canaux et les rivières navigables, 
en diminuant les fraix de transport, rappro- 
chent , pour ainsi dire , les terres du marché 
de ces produits. Ce sont aussi , par cette 
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raison , les plus importantes des améliora- 
tions ; elles encouragent la culture des terres 
les plus distantes des villes, qui forment né- 
cessairement dans tout pays la portion la plus 
étendue de sa surface. 

A la vérité, la concurrence des terres dans 
l’offre d’un produit , diminue la rente de la 
terre qui fournit ce produit ; ainsi , quand par 
l’ouverture d’un canal , ou par la construc- 
tion d’une bonne route, les terres éloignées 
de la ville sont admises à la concurrence , 
la rente des terres voisines de la ville en est 
diminuée. Mais cet inconvénient n’est que 
temporaire, et les suites d’une libre concur- 
rence ne tardent pas à devenir avantageuses, 
même à cette dernière partie des terres. Si 
la facilité des communications nuit au mo- 
nopole qu’elles avoient dans l’ancien mar- 
ché, elle ouvre aussi à leurs produits plu- 
sieurs marchés nouveaux. Le monopole d’ail- 
leurs est un des grands ennemis d’une bonne 
administration des terres, laquelle ne s’éta- 
blit jamais universellement dans un pays 
qu’autant que chaque propriétaire se voit 
forcé, par une concurrence libre et générale 
d’y avoir recours pour la défense de ses 
propres intérêts. Lorsque le parlement d’An- 
gleterre forma le projet d’étendre l’amélio- 
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ration des routes aux comtés éloignés de la 
capitale , les comtés voisins de Londres pré- 
sentèrent une pétition contre l’exécution de 
ce projet. «Ces provinces éloignées, di- 
soient-ils, en conséquence du bas prix de 
la main - d’œuvre , pourroient vendre leurs 
grains et fourrages h meilleur compte que 
nous au marché de Londres, et par ce moyen 
réduiroient nos rentes et ruineroient notre 
culture.» Cependant, d’après le témoignage 
de Smith, depuis ce teins ces réclainaus ont 
vu leurs rentes s’augmenter et leur culture 
s’améliorer. 

2°. L’influence de la fertilité se conçoit 
sans peine. Toutefois il importe de remar- 
quer que nous ne considérons ici que la 
fertilité naturelle du sol , celle qui existe 
indépendamment des améliorations; et que 
nous 11e comparons que les terrains four- 
nissant le meme produit. Dans ce sens , les 
terres les plus fertiles donnent la rente la 
plus élevée. 

La rente des terres les plus fertiles déter- 
mine le taux de la rente de toutes les autres 
terres qui se trouvent en concurrence avec 
elles. Ainsi , tant que le produit des terres 
les plus fertiles suffit pour la demande , les 
terres moins fertiles qui sont dans la con- 
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currence, ne peuvent point être exploitées, 
Ou dn moins ne donnent point de rente. Mais 
aussitôt que la demande surpasse la quantité 
de produit que les terres fertiles peuvent 
fournir, le prix (i) du produit hausse, et il 
devient possible de cultiver les terres moins 
fertiles et d’en tirer une rente. 

En conséquence, de même que les terres 
fertiles empêchent celles qui le sont moins , 
de fournir une rente, ces dernières empê- 
chent k leur tour que la rente des terres 
fertiles ne puisse monter au-delk d’un cer- 
tain terme. Quand le prix d’un produit est 
monté au point qu’il est possible de gagner 
par sa culture une rente, même dans les terres 
moins fertiles, ces terres sont exploitées, 
ce qui augmente la quantité offerte du pro- 
duit, et réduit son prix ainsi que la rente. 
Les seules terres qui font exception k cette 
règle, ce sont celles qui fournissent des pro- 
duits d’un genre unique, parce qu’elles ne 
sont point exposées k la concurrence d’au- 
tres terres. Tels sont les bons crûs pour les 
vins. Il n’y a pour les rentes de ces fonds de 
terre , de bornes que dans les facultés et les 
caprices des consommateurs. 


(i) Quand je parle dn prix en général, j’ejuends toujours 
le prix courant ou le prix de marché. 
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Plus la concurrence des terres est grande , 
plus leurs rentes en sont diminuées. C’est 
par cette raison qu’une terre qui fournit des 
produits d’une haute valeur , donne commu- 
nément moins de rente qu’une terre qui four- 
nit des produits de peu de valeur. Le produit 
de la première, étant plus transportable , se 
trouve en concurrence avec celui des con- 
trées les plus éloignées ; le produit de la se- 
conde, par la difficulté que présente son 
transport, n’est en concurrence qu’avec le 
produit des terres voisines. 

Telles sont les lois générales qui détermi- 
nent le taux de la rente foncière : , en les 
appliquant aux différens produits de la terre , 
nous verrons comment la rente se modifie 
pour chacun d’eux en particulier. Or comme 
la rente foncière se constitue du surplus que 
le prix courant des produits agricoles laisse 
au-delà de leur prix intrinsèque , nous de- 
vons différer cette application jusqu’au tcms 
où vous aurez une idée complète du prix de 
ces produits. 

Je termine cette matière par quelques ob- 
servations générales , concernant l’influence 
des différentes situations de la société sur le 
taux de la -rente foncière. 

Vous avez' vu, Messeigneurs , qu’à me- 
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sure que la société s’enrichit , le3 salaires de 
l’industrie augmentent, tandis que l’intérét 
des fonds baisse : la rente foncière suit la 
même marche que les salaires. Toute améli- 
oration qui se fait dans l’état de la société, 
tend d’une manière directe ou indirecte à 
faire monter la rente du propriétaire. 

L’amélioration des terres et le perfection- 
nement de la culture y tendent d’une manière 
directe. La part qu’obtient le propriétaire 
du produit total, augmente nécessairement 
h mesure que le produit augmente ; et cette 
part peut augmenter même quand sa propor- 
tion an produit total diminue. Supposons 
qu’au moyen des améliorations et d’une cul- 
ture plus perfectionnée ,• une terre qui jadis 
ne rapportoit que i5oo tchetverts de blé, 
en rapporte actuellement 2400. Si, à la pre- 
mière époque, la rente de cette terre avoir 
fait la moitié du produit total, et que depuis 
elle fût tombée au tiers, loin d’avoir di- 
minué , elle? se seroit encore accrue ; car le 
tiers de 2400 fait plus que la moitié de 1500 , 
ou 800 font plus que 750. 

La rente , comme le salaire , doit être es- 
timée, non pas en argent, mais en marchan- 
dises : elle ne se constitue pas de la quantité 
de pièces de monnaie qu’elle rapporte au 

T. 11. . JI 


A 


Digitized by Google 


83 PREMIER!} PARTIE. 

propriétaire , mais de la quantité de mar 
chandises qu’elle suffit à acheter. Or les pro- 
grès de la population et de la culture ont 
l’effet d’élever le prix de la plupart des pro- 
duits de la terre , c’est-à-dire d’augmenter le 
pouvoir qu’ils ont d’acheter d’autres mar- 
chandises: ainsi, à mesure que la société 
s’enrichit et que le prix de ces produits 
hausse , le propriétaire se trouve plus riche 
qu’auparavant. 

Voilà les améliorations qui tendent direc- 
tement à augmenter la rente ; celles qui se 
font dans l’industrie manufacturière et com- 
merçante contribuent d’une manière indi- 
recte à l’élever. Plus ces industries se per- 
fectionnent , plus le prix de leurs produits 
baisse. Le propriétaire , en échangeant le 
produit de sa terre , ou le prix de ce pro- 
duit, contre des ouvrages manufacturés et 
des marchandises amenées de loin, en ob- 
tient une quantité d’autant plus grande que 
leur prix est moindre. Ainsi le- perfection- 
nement de l’industrie , qui réduit le prix du 
produit manufacturé et les profits du com- 
merce, élève le prix du produit brut. Une 
même quantité de ce produit brut répond 
dès-lors à une plus grande quantité de pro- 
duit manufacturé ou amené de loin, et le 
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propriétaire se trouve à portée d’acheter une 
plus grande quantité de choses de commo- 
dité et de luxe. 

Les circonstances opposées h celles que 
je viens d’indiquer, c’est-à-dire le défaut d’a- 
méliorations et la culture négligée ; la dépo- 
pulation et la stagnation dü commerce , qui 
font baisser le prix des produits de la terre ; 
le déclin de l’industrie manufacturière et 
commerçante, qui fait hausser le prix de 
leurs produits ; en un mot , le décroissement 
de la richesse nationale , tendent d’un autre 
côté à faire baisser la rente foncière , ou à 
diminuer la richesse du propriétaire, c’est- 
à-dire à lui retrancher de son pouvoir 
d’acheter. 

Quoique le prix d’achat des terres s’éta- N 
blisse en général de manière que leurs ren- 
tes se rapprochent de celles du capital » ces 
dernières leur restent presque toujours supé- 
rieures; c’est-à-dire qu’un capital employé à 
l’achat d’une terre, rapporte rarement ce 
qu’il rapporteroit s’il étoit placé à intérêt, 
ou employé de manière à donner un loyer. 
La raison en est dans la plus grande solidité 
du placement. Un capital placé à intérêt ou 
produisant un loyer, court plus ou moins de 
risques dont le fonds de terre est exempt. 
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D’ailleurs ce dernier donne à son proprié- 
taire plus de considération , d’aplomb et de 
crédit; et même dans plusieurs pays, il lui 
apporte des titres et des privilèges. 

Il est vrai que , par la raison même qu’il 
ne peut ni se déguiser , ni se transporter , il 
est plus exposé k porter le faix des charges 
publiques et à devenir l’objet des vexations 
d’un gouvernement tyrannique ou rapace. 
Un capital se met sous toutes les formes et 
s’emporte où l’on veut; mieux encore que 
les hommes , il fuit la tyrannie et les guerres 
civiles. Néanmoins il faut que le risque des 
placemens surpasse ce grand avantage , puis- 
que les terres sont plus chères en proportion 
de ce qu’elles rapportent. 

Dans tout ce chapitre , nous n’avons con- 
sidéré que les terres employées à la culture ; 
les terrains destinés aucc constructions ne 
nous offrent que peu d’observations à faire, 
eu égard à la rente qu’ils rapportent. Tout 
ce qui excède dans le loyer total d’une cons- 
truction ce qui est suffisant pour rapporter 
le loyer nécessaire, va naturellement à la 
rente du sol ; chaque propriétaire de terrain 
agissant en monopoleur, et exigeant très- 
souvent pour un seul arpent de mauvaise 
terre â bâtisse une plus forte rente que ne 
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pourroient lui .produire cent arpens des meil- 
leures terres labourables. On voit quelque- 
fois à St. Pétersbourg l’emplacement d’une 
seule maison se vendre x 0,000 roubles et 
au-delà; en ne comptant que l’iutérét légal 
de cette somme , ou 6 pour cent , la mai- 
son qu’on élève sur une place achetée à ce 
prix , doit rapporter une rente de 600 rou- 
bles au moins. 

Mais quelqu’excessif que soit souvent le 
taux de la rente du sol , elle peut aussi tom- 
ber à rien : c’est la demande de logemens ou 
de constructions qui détermine ce qu’il doit 
être. Dans les maisons des champs , situées 
à une certaine distance des grandes villes , 
et où il y a abondance de terrain à choix pour 
construire , le loyer est rarement au-dessus 
du taux nécessaire , et la rente du sol n’est 
presque rien, ou n’est pas plus que ce que 
rendroit le fonds s’il étoit mis en culture. 
Dans les maisons des campagnes voisines, de 
quelque grande ville , le loyer total est quel- 
quefois beaucoup plus haut, et l’on paye - 
souvent plus cher la beauté ou la commodité 
particulière de la situation , ce qui donne 
beu à une rente plus considérable. Mais c’est 
dans les capitales que cette rente est en gé- 
néral le plus haut possible, et surtout dans 
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ces quartiers recherchés où il y a la plus 
grande demande de maisons. 

Quand le capitaliste bâtit sur un terrain 
loué, il est dans le cas d’un fermier qui fait 
des améliorations sur le fonds de sa ferme:, 
il faut donc que le bail soit assez long pour 
que le loyer total puisse rembourser pendant 
sa durée .le capital avec le loyer nécessaire 
et la rente. Quelquefois, au lieu d’exiger 
une rente, le propriétaire foncier convient 
avec le capitaliste , que la construction lui 
appartiendra à l’expiration du bail. Dans ce 
cas le capitaliste retire non-seulement le 
loyer nécessaire, mais encore la rente du 
sol , ce qui fait que son capital est plutôt 
remboursé. Ces espèces de baux sont assez; 
communs à St. Pétersbourg, et je sais plu- 
sieurs exemples où ils ont été conclus pour 
six ans seulement; preuve que le loyer total 
étoit assez haut pour effectuer pendant ce 
court espace de tems le remboursement du 
capital et pour payer en outre le loyer né- 
cessaire. Des baux aussi favorables pour le 
propriétaire foncier ne peuvent se faire que 
dans une capitale dont la population et la 
richesse vont toujours en croissant. 
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CHAPITRE XIII. 

Du profit de V entrepreneur. 

L’industrie de l’entrepreneur consiste à 
diriger l'emploi d’un capital ; ainsi son pro- 
fit tient à-la-fois du salaire et de l’intérêt; il 
est le prix de son travail, et il se proportionne 
sur la grandeur du capital. Malgré cette res- 
semblance qu’il a avec l’intérêt , le profit est 
loin d’étre de la nature de cette rente. L'in- 
térêt peut être gagné sans travail , et il faut 
l’industrie de l’entrepreneur pour gagner son 
profit ; l’un tient k la possession du capital , 
et, par conséquent, est aliénable à volonté ; 
l’autre a sa source dans les connoissances , 
les talens , l’expérience et le travail de l’hom- 
me, et, par conséquent, ne peut être cédé 
qu’à ceux qui ont les mêmes facultés etlemé- 
» me désir de les appliquer. 

Comme le profit de l’entrepreneur pro- 
vient de l’emploi d’une industrie et d’un ca- 
pital , il s’ensuit que son taux nécessaire 
doit se composer de deux élémens : d’un sa- 
laire d’industrie , et d’une prime d’assurance 
pour les risques que court le capital. 

Le salaire de l’entrepreneur n’étant jamais 
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payé séparément et se trouvant toujours con- 
fondu dans la totalité du profit, il n’y a 
d’autre échelle pour l’évaluer que le salaire 
courant qu’on paye dans le même lieu et à la 
même époque pour un travail pareil à celui 
d’entrepreneur. Quelquefois un chef d’entre- 
prise, ne voulant ou ne pouvant point se 
charger du travail d’inspection et de direc- 
tion, le confie à un principal commis: dans 
ce cas , les salaires de ce commis expriment 
exactement la valeur du travail d’entrepre- 
neur ; l’entrepreneur cède alors au commis 
son salaire , et ne se réserve que la prime 
d’assurance et le profit net qu’il peut faire 
sur son entreprise. Les principes qui déter- 
minent le salaire étant déjà développés dans 
les chapitres précédens, je n’ai plus rien à 
observer sur cet article. 

La prime dû assurance est destinée à cou- 
vrir les pertes qui peuvent arriver dans le 
genre d’entreprises auquel le capital est em- 
ployé. Elle se proportionne sur la valeur du 
Capital, et elle est d’autant plus élevée qu’il 
y a plus de risques dans l’emploi. 

Elle se proportionne sur la valeur dit 
capital: cette circonstance explique en par- 
tie pourquoi le profit de l’entrepreneur aug- 
mente avec le capital qu’il emploie, et 
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pourquoi il diminue avec lui : plus le capital 
est grand , plus la prime est multipliée. 

Elle est d' autant plus élevée qu'il y a plus 
de risques datis une entreprise : cette cir- 
constance explique pourquoi le profit est 
plus considérable dans les entreprises loinr 
taines : ln prime d’assurance y est plus forte, 
parce que les retours sont plus incertains; — 
pourquoi il est également plus considérable 
dans les emplois où le capital est longtems 
engagé: plus l’opération est longue, plus les 
risques sont multipliés, et plus ils élèvent la 
prime d’assurance; — pourquoi le profit, est 
médiocre dans une entreprise commune , 
courante , où la production ainsi que la con- 
sommation sont connues depuis longtems ; 
et pourquoi il est souvent le contraire dans 
une entreprise neuve , où l’on marche encore 
à l’aventure: dans le premier cas, le retour 
<Jes avances est assuré; il ne l’est pas dans 
le second. 

Lorsque les emplois sont parfaitement con- 
nus , la prime d’assurance est toujours au 
taux nécessaire,. c!est-à-dire elle ne va guère 
au-delà de ce qui est strictement nécessaire 
pour çouvrir les pertes régulières. L’expé- 
rience fait connoitre la proportion mo- 
yenne de ces pertes , et c’est sur cette base 
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que chaque entrepreneur est obligé d’éva- 
luer le taux de la prime d’assurance dans le 
genre d’industrie qu’il entreprend. S’il lui 
arrivoit de l’estimer trop haut , d’autres en- 
trepreneurs ne manqueroient pas de la faire 
baisser par leur concurrence. Ainsi , dans les 
emplois connus , cette prime est ordinaire- 
ment réduite au niveau de la perte régulière 
essuyée dans chaque emploi. 

Dans les entreprises nouvelles et hasar- 
deuses, les pertes ne peuvent être appréciées 
au juste : on deyroit donc supposer que 
l’entrepreneur seroit porté k évaluer la pri- 
me d’assurance aussi haut que possible ; 
mais l’expérience prouve le contraire. Cette 
confiance présomptueuse que les hommes ont 
généralement dans leur bonne étoile , paroît 
agir ici comme partout ailleurs. La plupart 
de ces entrepreneurs,, loin d’évaluer trop 
haut la prime d’assurance , ne l’estiment pas 
même ce qu’elle devroit être , de sorte que la 
totalité du profit ne suffit pas toujours pour 
couvrir entièrement ces pertes. La preuve en 
est que dans les entreprises les plus hasar- 
deuses, les banqueroutes sont les plus fré- 
quentes. Si la prime d’assurance suffisoit pour 
compenser toutes les pertes régulières, les 
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banqueroutes ne seroient pas plus fréquen- 
tes dans ces entreprises que âans les autres. 

Le salaire et la prime d’assurance for- 
ment le profit nécessaire de l’entrepreneur; 
son profit courant se règle sur le prix cou- 
rant de ses produits. Ainsi ce profit peut 
être au-dessus ou au-dessous, ou précisé- 
ment au niveau du profit nécessaire. 

11 est au-dessus du profit nécessaire , 
quand le prix courant des produits de l’entre- 
prise excède les avances que l’entrepreneur a 
été obligé de faire pour les produire et pour 
les amener au marché. Ces avances , comme 
vous lesavez, comprennent les articles suivans: 
i°. le capital circu/a(it employé en ma- 
tériaux, en salaires d’ouvrier, et (si l’en- 
treprise est du genre agricole) en rente 
foncière (i); 


(i) Dans le onzième chapitre (p. 680 j® vous ai dit que la 
rente foncière se constitue de l’excédent que le prix courant 
tles produits agricoles laisse au-delà des avances de l’entrepre- 
neur, en y comprenant même son profit courant: ici, je 
range la rente parmi ces avances. Ceci n’est point une con- 
tradiction. Dans le chapitre indiqué il s’agissoit de l’origine 
de la rente foncière; ici nous la considérons comme établie. 
La rente foncière ne peut naître que lorsque le prix courant 
des produits de la terre est assez haut pour couvrir les 
avances indispensables du fermier et pour laisser encore 
quelque-chose au-delà: mais du moment qu’elle est établie. 
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a 0 , les rentes de capital , savoir l'intérét 
du capital circulant , et le loyer du ca- 
pital fixe; * 

3". le profit nécessaire de l’entrepreneur. 
Tout ce que le prix courant des produits 
rapporte au-delà de ces avances indispensa- 
bles , est un revenu superflu , et constitue le 
profit net de l’entrepreneur. 

Vous voyez , Messeigneurs , que ce que 
l’entrepreneur gagne en sus du capital, est 
loin de former tout entier un gain ou profit ; • 
cependant l’usage veut qu’on appelle ainsi, 
non-seulement le revenu total de l’entrepre- 
neur (lequel souvent ne contient aucun pro- 
fit) , mais encore ce revenu plus la rente du 
capital (i). Cette dernière, ainsi que la rente 
foncière, ne peuvent jamais faire partie du 
profit de l’entrepreneur; car, ou il ne pos- 
sède pas lui-méme le capital et le fonds 4® 


le fermier ayant dû la payer, il doit aussi la ranger parmi 
ses avances. — Vous vous rappelez sans doute qu’il en 
est de même*de la rente des talens. Ceue rente aussi ne 
peut naître que lorsque le salaire courant est assez haut 
pour laisser quelque-chose au delà du salaire nécessaire: 
mais du moment qu’elle est établie, chaque entrepreneur 
devant la payer, il doit aussi la ranger parmi le salaire né- 
cessaire dont il a fait les avances. Voyez T. I. p. 37 a, 

( 1 ) Comparez T. I. p. 334» note. 
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terre qu'il emploie dans son entreprise, et 
alors ces rentes ne lui appartiennent pas; 
ou bien il est lui-même capitaliste et pro- 
priétaire foncier, et dans ce cas il ne peut 
pas ranger parmi le revenu de son industrie , 
des rentes qu’il auroit gagnées de même s’il 
n’avoit pas travaillé. S’il possède des capi-» 
taux et des terres, c’est comme capitaliste 
et comme propriétaire , mais ce n’est pas 
comme entrepreneur. 

II est difficile d’imajfiner que dans les en- 
treprises communes et courantes, le profit 
net des entrepreneurs puisse être considé- 
rable, quand le commerce est entièrement 
libre. Tant de gens sont bien -aises de ga- 
gner simplement un salaire d’entrepreueur , 
que leur coitànrrence doit réduire le prix cou- 
rant des marchandises à-peu-près au niveau 
du profit nécessaire. Ce n’est que dans les 
entreprises nouvelles et hasardeuses que- se 
font les gros profits; mais aussi la chance 
des pertes y est plus grande. Les entreprises 
les plus hasardeuses sont k la vérité les plus 
lucratives quand elles réussissent ; mais elles 
réussissent rarement. Le commerce de con- 
trebande, le plus hasardeux de tous, donne 
bien quelquefois des profits immenses, mais 
il conduit peut-être vingt personnes k la ban- 
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queroute contre une qu’il enrichit. Dans ce 
cas, c’est un individu que la fortune favorise; 
mais le même profit n’a pas lieu régulière- 
ment dans le même genre d’entreprises. 

Le gros profit qui semble régulièrement 
accompagner certains genres d’entreprises 
bien connus , est en général une illusion, 
qui provient xle ce qu’on appelle profit ce 
qui n’est que le revenu total de l’entrepre- 
neur. Les profits des apothicaires passent, 
par une sorte de dicton, pour quelque chose 
de singulièrement exorbitant ; cependant la 
plus grande partie de ces profits apparens 
ne sont que de véritables salaires. Le métier 
d’apothicaire exige plusieurs connoissances 
scientifiques , qui rendent les études prépa- 
ratoires et l’apprentissage tle ce métier très- 
coûteux; d’ailleurs, celui qui l’exerce doit 
être investi d’une grande confiance. Il faut 
donc que ses salaires suffisent pour fournir 
l’intérêt viager de la dépense de son instruc- 
tion, et la rente que doivent lui rapporter 
les qualités morales et intellectuelles qui lui 
méritent la confiance du public. Il ne peut 
trouver ces salaires que dans le prix auquel 
il vend ses drogues ; mais la totalité des dro- 
gues que l’apothicaire le plus achalandé pour- 
ra vendre , dans le cours d’une année , dans 
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la ville qui fournit le marché le plus étendu , 
ne lui coûteront peut-être pas plus de 1000 
à r5oo roubles: ainsi quand il les vendroit 
à 2 ou 5000 roubles, ou à 100. pour cent 
de profit, comme on dit; en déduisant le ca- 
pital circulant et les rentes , souvent on trou- 
verait qu’il en retire à peine son profit né- 
cessaire. 

Souvent une entreprise ne donne qu’un 
mince profit -net, ou n’en donne point du 
tout, quand le capital est modique, tandis 
quelle donne un gros profit net lorsque le 
capital est considérable. La raison en est 
que la même entreprise exige toujours le 
même salaire d’entrepreneur, tandis que le 
profit courant se proportionne sur la valeur 
du capital et qu’il augmente suivant que ce 
capital grossit. Deux entrepreneurs dans le 
même genre , et qui font exactement le même 
travail , doivent gagner le même salaire : mais 
si lfurs capitaux ne sont pas de la même 
grandeur, le profit net de l’un sera plus con- 
sidérable que fcelui de l’autré. L’exemple sui- 
vant vous en fournira une preuve évidente. 

Supposons qu’en un lieu le profit cou- 
rant d’une entreprise de manufacture soit 
communément de 10 pour cent, et qu’il 
s’y trouve deux manufactures», entre las- 
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quelles il n’y ait d’autre différence que celle 
des matières premières qu’elles travaillent. 
Chacune d’elles, à ce que je suppose, em- 
ploie 20 ouvriers à raison de 2 r ,o roubles 
par an chacun, ce qui fait une dépense de 

5.000 roubles par an pour chaque atelier; 
mais les matières grossières qu’on travaille 
dans l’une, ne coûteront annuellement que 

5.000 roubles, tandis que dans l’autre on 
travaille des matières plus précieuses qui 
coûtent 1 5 ,ooo roubles. Ainsi le travail des 
entrepreneurs et par conséquent leur salaire, 
sera tout-à-fait le même ou très-approchant; 
mais le capital de l’un sera de 10,000 rou- 
bles ; celui de l’autre de 20,000. Au taux de 
10 pour cent, les entrepreneurs auront un 
prolit courant, l’un de 1,000 roubles, et 
l’autre de 2,000. 

La prime d’assurance se proportionne sur 
le capital ; ainsi elle formera des sommes 
différentes pour les deux entreprises. En ad- 
mettant qu’elle fût de 2 pour cent, il reste- 
roit à l’un des entrepreneurs 800 roubles , et 
à l’autre 1,600. Le salaire d’entrepreneur , au 
contraire, se proportionne sur la nature et 
la quantité du travail ; or comme sous ces 
deux rapports le travail des deux entrepre- 
neurs est le même , leurs salaires seront pussi 
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les marnes , ou formeront la même somme ; en 
les évaluant a 700 roubles , le salaire du pre- 
mier entrepreneur fera 7 pour cent de son 
capital ; celui du second ne fera que 3| pour 
cent du sien. Reste comme profit net k l’un 
100 roubles, et k l’autre 900 roubles , ce qui 
fait, en proportion du capital, pour le pre- 
mier 1 pourcent seulement, et pour le se- 
cond 4 î pour cent (1). Vous voyez qu’au 
même taux du profit courant, le profit net 
diffère, non-seulement k raison de. la valeur 
du capital, mais dans une proportion bien 
plus forte. Si le profit net suivoit la même 
proportion que le capital , celui de ces deux 
entrepreneurs seroit comme de i à a; mais 
il est comme de 1 à 9. 

Cette comparaison peut servir à vous prou- 
ver, Messeigneurs , qu’un gros capital , quoi- 


1) Tour rendre cet exemple plus clair, il suffît de l’arran* 


ger en forme de co mpte: 

Capital employé dans les 
deux fabrique» . . . 

Profit courant à 10 p. cent 

Prime d’aasurance k a p.cent 
Salaire d'entrepreneur . 
Profit aet 

Total 


ta. Manu/. j 

a de. Manu/. | 

Roubl. 

Pr. et. 

Roubl. 

Pr. et. 

10,000 


20,000 

— 

1,000 

IO 

2,000 

IO 

a 00 

a 

400 

a 

700 

7 

700 

3i 

100 

1 

9 °° 

41 

1,000 


2,000 

' ,0 , 


13 


T. II. 



PREMIERE PARTIE. 


98 

que produisant un petit profit , augmente en 
général plus promptement qu’un petit capital 
qui donne de gros profits. C’est ce qui a fait 
dire h un grand écrivain qu’il est plus facile 
de gagner le second million que le premier 
écu. Si chacun des deux entrepreneurs que 
j’ai supposés, ét oit assez économe pour ajou- 
ter tout son profit net au capital employé 
dans son entreprise, le premier ne pourroit 
y ajouter cette fois-ci que 100 roubL ; l’autre, 
au contraire , l'augmenterait de goo roubles; 
et chaque année la. proportion changerait 
de plus en plus en faveur du dernier. Mais 
dans un cas pareil , l’entrepreneur pauvre ré- 
duit communément sa subsistance au simple 
nécessaire , et tâche d’épargner son revenu 
superflu, tandis que l’entrepreneur riche 
mange ordinairement tout son salaire , et 
souvent même une grande partie de son pro- 
fit net. 

Une conséquence de ces observations sur 
le profit de l’entrepreneur, c’est qu’il paraît 
plus avantageux pour une nation d’avoir un 
petit nombre d’entrepreneurs riches, plutôt 
qu’un grand nombre d’entrepreneurs pauvres. 
A la vérité , le même capital national , s’il est 
employé par 10,000 entrepreneurs, donnera 
un plus granit profit net à la nation que s’il 
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étoit employé par 100,000; mais il ne s’en- 
suit pas nécessairement que le capital natio- 
nal augmente dans la même proportion. 11 
est plus que probable, que la sévère écono- 
mie des entrepreneurs pauvres suffiroit pour 
contrebalancer cet avantage apparent. Au 
reste , j’écarte ici les considérations morales 
qui rendent une grande inégalité de for- 
tunes si préjudiciable au bonheur des na- 
tions. Sous tous les autres points de vue, 
hors celui de la richesse nationale, il im- 
porte iuliniment plus à l’Etat de voir dans 
l’aisance le plus grand nombre possible de > 
ses citoyens, que de compter quelques 
Crésus parmi une foule innombrable de 
mendians. 

Revenons à notre sujet. Le salaire de l’en- 
trepreneur étant toujours le même dans les 
entreprises du même genre et, de la même 
étendue, il s’ensuit que ce salaire forme une 
portion d’autant plus considérable du profit 
courant que le capital est plus petit. Dans 
l’exemple que nous avions choisi , le salaire 
de l’entrepreneur pauvre comprend les 7 
dixièmes de son profit courant, tandis que 
celui de l’entrepreneur riche ne fait que 5 
dixièmes * du sien. Cette circonstance nous 
fournit une autre observation ' intéressante : 
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c’est que la grandeur du capital qu’on peut 
employer dans une entreprise , dépend de 
l’étendue du marché qu’ont les produits de 
cette entreprise. Plus le marché est resser- 
ré , moins l’entrepreneur peut vendre de 
marchandises ; et moins il en vend , moins il 
peut employer de capital pour les produire. 
Or comme il' faut absolument que le capital , 
quelque petit qu’il soit , rapporte le salaire de 
l'entrepreneur , il se peut que, dans le même 
genre d’entreprises , le profit courant soit beau- 
coup plus grand dans un endroit qui présente 
un marché très-limité, que dans un lieu qui 
offre un marché vaste. En voici un exemple. 

Dans une petite ville, un épicier ne pourra 
guère employer plus de 1000 roubles dans 
6on commerce. Ce commerce y est néces- 
saire à la consommation des habitans ; mais 
un marché aussi resserré ne peut pas com- 
porter l’emploi d’un plus gros capital dans 
ce négoce. Cependant il faut bien que ce 
négoce rapporte le salaire de l’entrepreneur, 
lequel, dans ce cas, sera asses élevé. Outre 
la condition de posséder un capital ou le 
crédit nécessaire pour en emprunter, il faut 
encore celle de savoir lire, écrire et comp- 
ter; il faut celle de pouvoir juger passable- 
ment de peut-être 50 ou 60 espèces de mar- 
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chandises différentes , de leurs prix , de leurs 
qualités et des marchés où l’on peut se les 
procurer au meilleur compte; il faut, en 
un mot, toutes les connoissances néces- 
saires k un gros marchand, et rien n’em- 
péche l’épjcier de le devenir que le manque 
d’un capital suffisant. On ne peut pas dira 
que 5 oo roubles par an soient un salaire 
plus que nécessaire pour un homme qui 
réunit tant de connoissances. Ainsi , sans 
compter la prime d’assurance, sans lui ac- 
corder le moindre profit net, son commerce 
devra lui rapporter un profit courant de 50 
pour cent. Dans une grande ville , ce même 
commerce ne rapportera peut-être que 5 
pour cent; mais aussi dans une grande ville 
il est possible d’employer 10,000 roubles 
au commerce d’épicerie. Les salaires des 
deux entrepreneurs seront les mêmes; mais 
ce salaire n’est qu’une bagatelle à décomp- 
ter du profit courant d’un capital de 10,000 
roubles , tandis qu’au même taux , le profit 
d’un capital de 1000 roubles ne suffiroit pas 
pour paver ce salaire. 

Ces observations expliquent pourquoi la 
différence entre le profit courant d’un dé- 
tailleur et celui d’un marchand en gros est 
bien moindre dans une grande ville que 
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dans une petite: dans une grande ville, le 
détailleur peut employer un plus grand ca- 
pital; ainsi son salaire fait une moindre 
partie de son profit, et ce profit peut être 
moindre. C’est pour cette raison que les 
marchandises qui se vendent en détail , sont 
à beaucoup meilleur marché, toutes les au- 
tres circonstances étant égales , dans les 
grandes villes que dans les petites. Il n’y a 
d’exception k cette règle que par rapport 
aux marchandises que les petites villes tirent 
de leurs environs, tandis qu’on les amène 
de loin aux grandes villes: dans ce cas, les 
fraix de transport ajoutent au prix des den- 
rées qui se vendent dans les grandes villes, 
autant et plus qu’il ne faut pour compenser 
le bon marché produit par la diminution pro- 
portionelle du profit des détailleurs. Les épi- 
ceries , par exemple , sont en général à beau- 
coup meilleur marché dans les grandes villes ; 
il n’en coûte pas plus pour les y apporter 
que pour les transporter dans les villages. Au 
contraire , le pain et la viande de boucherie 
n’y sont pas k meilleur marché, puisqu’il en 
coûte bien davantage pour y transporter 
du blé et du bétail, qu’il n’en coûte pour 
en amener aux petites villes, qui tirent ces 
articles de la campagne qui les environne. 
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Quoique le profit courant de l’entrepre- 
neur, tant pour la vente en détail que pour la 
vente en gros, soit en général plus foible dans 
les grandes villes que dans les petites , cepen- 
dant on voit fort souvent dans les premières de 
grandes fortunes faites avec de petits comraen- 
cemens , et on n’en voir presque jamais dans les 
autres. Les observations que je viens de vous 
présenter, expliquent suffisamment ce phéno- 
mène.Dans de petites villes , !» cause du peu d’é- 
tendue du marché , les entreprises ne peuvent 
pas s’agrandir à mesure que grossit le capital: 
ainsi, dans ces endroits-là, quoique le taux 
du profit de l’entrepreneur puisse être très- 
haut, cependant la portion de ce profit qui 
forme le profit net, ne peut jamais être très- 
forte , ni par conséquent le montant de son 
accumulation annuelle. Au contraire, dans 
de grandes villes, on peut étendre ses entre- 
prises à mesure que le capital augmente , et 
il augmente d’autant plus vite qu’il est plus 
graiid. D’ailleurs le crédit d’un homme qui 
est économe et qui fait bien ses affaires , 
augmente encore bien plus vite que son ca- 
pital. A proportion de l’accroissement de 
l’un et l’autre , il agrandit la sphère de ses 
opérations ; et comme le montant de son pro- 
fit net s’accroît dans une proportion bien plus 
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forte que son profit courant, plus il étend son 
entreprise , plus il lui est facile d’accumuler. 

Toutefois, en admettant une progression 
6i rapide de profits, on suppose que la dé- 
pense personnelle de l’entrepreneur ne s’é- 
tende jamais au-delà de son salaire : or cette 
supposition ne se confirme' que très- rare- 
ment. La plupart des entrepreneurs augmen- 
tent leur dépense en proportion de leurs pro- 
fits ; ainsi il n’arrive pas souvent qu’ils fassent 
rapidement des fortunes considérables dans 
un genre quelconque d’entreprises courantes 
et bien connues. Le seul genre d’entreprises 
dans lequel il se fait quelquefois des fortunes 
subites , c’est celui qu’on appelle le com-- 
merce de spéculation. Le négociant qui 
s’adonne à ce genre d’affaires, n’exerce pas 
de commerce fixe, régulier et bien connu. 
H est cette année marchand de blé, il sera 
marchand de vin l’année prochaine , et mar- 
chand de sucre , de tabac ou de thé l’année 
suivante. Il se livre à toute espèce de com- 
merce qu’il présume pouvoir donner quel- 
que profit extraordinaire, et il le laisse là 
quand il prévoit que les profits en pour- 
ront retomber au niveau de ceux des au- 
tres affaires: ainsi ses gains et ses pertes 
ne peuvent garder aucune proportion régu- 
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Itère avec ceux de toute autre branche de 
commerce fixe et bien connue. Un homme 
qui ne craint pas de s’aventurer, peut quel- 
quefois faire une fortune considérable en 
deux ou trois spéculations heureuses; mais 
il est tout aussi probable qu’il en perdra 
autant par deux ou trois spéculations mal- 
heureuses. Un tel commerce ne peut s’en- 
treprendre que dans de grandes villes. Ce 
n’est que dans des endroits où les affaires 
et les correspondances sont, extrêmement 
étendues, qu’on peut se procurer toutes les 
connoissances qu’il exige. 

Nous avons examiné les circonstances 
qui élèvent le profit courant de l’entrepre- 
neur au-dessus de son profit nécessaire: il 
y en a d’autres qui le réduisent au niveau 
de ce dernier, et même au-dessous. C’est 
le cas chaque fois.que le prix courant des 
produits de l’entreprise ne suffit que tout 
juste, ou ne suffit pas entièrement à rem- 
-placer le capital employé à la production;, 
plus les rentes et le profit nécessaire de 
l’entrepreneur. Dans ce cas, ce que le prix 
courant rapporte de moins que ces avances 
indispensables, est une perte effective pour 
l’entrepreneur. i 

Dans les entreprises communes, courantes 

t. u. ' 14 
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et bien connues, en supposant l’entrepre- 
neur un homme prudent et instruit dans 
le genre d’affaires qu’il entreprend , on ne 
peut assigner qu'une seule cause à ces pertes, 
savoir les variations subites et inattendues 
dans les prix de ses produits. Toutes les 
marchandises sont plus ou moins sujettes à 
des variations dans leurs prix, mais cer- 
taines marchandises beaucoup plus que d’au- 
tres, comme nous le verrons dans le Livre 
suivant. Ceux qui font le commerce de 
Spéculation, font leurs principales opéra- 
tions sur ces sortes de marchandises. Quand 
ils prévoieut que le prix en pourra monter, 
ils en enlèvent autant qu’ils peuvent, et ils 
cherchent à vendre quand il y a apparence 
que ce prix baissera. S’ils ont l’espérance 
de faire quelquefois un profit énorme , ils 
sont aussi exposés à des pertes pareilles. 

Dans toutes les autres entreprises, les 
pertes régulières sont compensées par la 
prime d assurance , laquelle, dans les gen- 
res d’çntreprises bien connus , peut être ap- 
préciée avec assez d’exactitude pour mettre 
l’entrepreneur à couvert. Quand la demande, 
et par conséquent le prix, d’une espèce de 
marchandise diminue, les entrepreneurs oc- 
cupés à la production de cette marchait- 
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dise retirent insensiblement leur industrie 
et leurs capitaux d’un emploi qui ne leur 
fournit plus de profit net , et qui les me- 
nace de pertes prochaines, jusqu’à ce que 
le besoin des produits résultant de cet em- 
ploi, se fasse de nouveau sentir et en élève 
le prix. Quand cette hausse fait monter le 
profit de l’entrepreneur au point de de- 
venir plus considérable que dans les autres 
emplois, alors d’autres entrepreneurs diri- 
gent leur industrie et leurs capitaux vers 
cette branche d’entreprises, jusqu’à ce que 
leur concurrence y ait fait baisser le pro- 
fit jusqu’au niveau de celui qui se fait dans 
la plupart des entreprises. 

Vous voyez, Messeigneurs , qu’en, géné- 
ral le profit courant doit être à-peu-près le 
çiéme dans tous les emplois des capitaux, 
quoique la proportion du profit net au profit 
nécessaire puisse varier prodigieusement, 
d’après la nature de l’emploi. Le profit de 
' l’entrepreneur tend à s’égaliser dans tous les 
emplois, par l’effet de la concurrence des 
entrepreneurs, et il y parvient d’autant plus 
aisément que la circulation du travail et 
des capitaux est moins entravée. Ainsi, dans 
-les pays où les institutions sociales ne gênent 
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point cette circulation , ou ne la gê- 
nent que fort peu, le profit des entrepre- 
neurs, quelle que soit la diversité de leurs 
entreprises , se réduit h un taux moyen , 
qui reste le même, tant que la nation con- 
serve le même état d’opulence (i). 

S’il est difficile de déterminer quel est 
le taux moyen du salaire dans un teins et 
dans un lieu particulier , il est bien plus 
difficile encore de connoître avec quel- 
que précision quel est le taux moyen du 
profit des entrepreneurs. Cependant on peut 
s’en faire quelqu'idée d’après l’intérêt de 
l’argent. On peut établir comme maxime, 
que partout où l’on pourra beaucoup ga- 
gner par le moyen des capitaux, on donne- 
ra communément beaucoup pour avoir la 
faculté de s’en servir, et qu’on donnera en 
général moins, quand il n’y aura que peu 
à gagner par leur usage. Ainsi, suivant que 
le taux de l’intérét varie, ou dans le même 
pays k différentes époques, ou à la même 


(i) Comme le profit se proportionne sur U grandeur 
du capital, vous semez bien que celte égalité n’est qu’ap- 
parente, et qu’il existe toujours, dans tout pays, une très- 
grande différence dans le profit net des entrepreneurs , sui- 
vant la différente grandeur des capitaux qu’ils emploient. 
Vove* plus haut p. 97 . 
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époque dans différens pays, nous pouvons 
compter que le profit de l’entrepreneur va- 
rie de même (1). 

En Angleterre, le taux de l’intérét, dans 
les placemens les plus sûrs , a successivement 
baissé, depuis le règne de Henri VIII, da 
10 pour cent qu’il étoit alors, à 8 , à 6 , à 5 , 
et même à 4 pour cent. Nous en pouvons 
conclure, avec beaucoup de vraisemblance, 
que le taux moyen du profit a également 
baissé en Angleterre depuis cette époque. 

En Russie, le taux courant de l’intérêt, 
même quand le préteur a de bonnes sûretés , 
est de 8 et même de 10 pour cent; en Hol- 
lande , avant la révolution , les particuliers 
qui avoient bon crédit , empruntoient à 3 
pour cent: aussi est-ce un fait généralement 
connu, que le profit est très-considérable 
en Russie, et que, de tous les peuples de 
l’Europe , les Hollandais se contentoient des 
moindres bénéfices dans leurs entreprises. 


( 1 ) Je dois observer qu’il s’agit ici de l' intérêt courant, 
et non pas de l ’ intérêt légal , qui peut être très-différent 
du premier; encore ne faut-il comparer que l'intérêt des 
prêts faits à égal degré de sûreté, puisqu'un capital prêté 
arec moins de sûreté , porte un intérêt plus fort. 
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CHAPITRE XIV. 


Du revenu national. 

Après avoir considéré les différentes es- 
pèces de revenu individuel, il nous sera fa- 
cile de déterminer ce que c’est que le re- 
venu national. Vous avez dû vous aperce- 
voir depuis longtems , Messeigneurs , qu’il 
n’est autre chose que la totalité des revenus 
primitifs qui se perçoivent dans une nation 
(i). En conséquence il se compose de tous 
les salaires gagnés par les ouvriers industriels, 
de toutes les rentes perçues de capitaux et 
de terrains productifs, et de tous les profits 
gagnés par les entrepreneurs d’industries. En 
un inot, le revenu annuel d’une nation est 
égal à sa production annuelle. Il s’ensuit qu’il 
faut exclure du revenu d’une nation tous les 
produits dont l’existence est antérieure'^ l’an- 
née dont il 's’agit, ainsi que tous les revesus 


(i) On a quelquefois appelé revenu d'une nation, le 
montant de ses comributions. Cette expression n’est point 
exacte. Les conti ibutions se payent avec les revenus (le 1 a 
nation, mais ne sont point le revenu national: elles for- 
ment le revenu de l’État ou du gouvernement, qui est un 
revenu secondaire. 
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' secondaires , sans quoi il y auroit double 
emploi, c’est-à-dire qu’on mettroit eu ligne 
de compte plusieurs fois le même revenu. / 

Le revenu national dont je vous parle ici, 
s’appelle le revenu total ; il importe de dis- 
tinguer dans ce revenu deux parties, le re- 
venu nécessaire et le revenu net. 

Le premier se constitue de cette partie 
du revenu total que la nation ne peut guère 
consommer ou retirer de la production sans 
décheoir de sa richesse actuelle : il com- 
prend t*. le salaire nécessaire des ouvriers, 
2 °. les rentes nécessaires des capitaux tant 
fixes que circulans, et 5°. le profit nécessaire 
des entrepreneurs. Quand les ouvriers ne 
reçoivent plus leur salaire nécessaire, le tra- 
vail, et par conséquent la production, dimi- 
nuent. Quand les capitaux ne donnent plus 
la rente nécessaire , non-seulement on cesse 
d’en accumuler, mais ceux même qu’on pos- 
sède déjà, sont, ou envoyés dans l’étranger, 
ou Consommés d’une manière infructueuse, 
ce qui , dans l’un et l’autre cas , retire aux 
travailleurs leurs subsistances , leurs matières 
et leujs outils, et fait également cesser le 
travail et la production. Quant aux immeu- 
bles qu’on ne peut ni transporter ni consom- 
mer sur-le-champ , leur retire le capital 
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circulant qui les entretient, et ils se dégra- 
dent et périssent. Enfin quand l’entrepreneur 
ne gagne plus son profit nécessaire, il cesse 
de faire des entreprises industrielles, et toute 
production s’arrête également. Ainsi aucun 
de ces revenus ne peut être diminué sans 
causer sur-le-champ une diminution propor- 
tionnelle dans la production, et conséquem- 
ment dans le revenu de la société. Mais quand 
la rente foncière n’est plus payée , les terres 
ne pouvant être transportées ailleurs , et 
leur culturfe produisant toujours tant unie 
rente pour le capitaliste qu’un profit pour 
l’entrepreneur , les uns et les autres , et , à 
leur défaut , les propriétaires eux-mémes , au- 
ront toujours des motifs suffisans pour eu 
continuer la culture et l’exploitation. Ainsi 
la diminution de la rente foncière n’arréte 
en aucune manière la production ; cette par- 
tie même de la rente qui consiste en loyers, 
et que j’ai désignée comme la rente néces- 
saire de la terre améliorée , peut tomber au 
point de devenir nulle sans condamner les 
terres à l’inactivité. Les améliorations les plus 
importantes des terres consistent en défri- 
chemens, canaux, plantations etc. qui s’en- 
tretiennent d’elles-mémes par la culture ; et 
quant aux construction^, si on les considère 
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comme le logement et les outils nécessaires 
aux ouvriers , leur emploi productif ne peut 
manquer de payer ce que coûtent les répa- 
rations et l’entretien. 

» Tout ce qui reste du produit annuel ou 
du revenu total, après en avoir retranché 
le revenu nécessaire auquel il est dû * forme 
le revenu, net ou le gain annuel de la société. 
Il se compose en conséquence des reve- 
nus suivans: i°. du salaire superflu des ou- 
vriers; 2°. de la rente superflue des capitaux, 
tant fixes que circulans ; 3°. du profit net de 
l’entrepreneur; et 4 0 . de la rente foncière. 
C’est cette portion du revenu total que la 
nation peut consommer, c’est-à-dire retirer" 
de la production , sans arrêter cette produo, 
tion, et conséquemment sans décheoir de 
sa richesse actuelle. 

Le calcul du revenu net de la société sup- 
pose la plus entière liberté dans la circula?, 
tion des sources de revenus ; car du moment 
que la circulation de quelqu’une de ces, 
sources seroit gênée, le prix de son usage 
seroit un prix de monopole et présenteroit, 
une donnée absolument fausse. 

Ainsi , quand le travail , par exemple , rap- 
porte un salaire superflu , il est nécessaire 
d’examiner si le taux élevé du salaire suh- 
t. 11. 15 
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siste malgré la concurrence la plus libre des 
travailleurs, ou s'il est l’effet de qnelqu’ins- 
titntion vicieuse qui réduit la concurrence 
et force les entrepreneurs à paver un salaire 
f>lus fort que l’état de la société ne l’exige. 
S’il subsiste malgré la concurrence la plus 
illimitée, c’est une preuve que le salaire est 
à son taux naturel, ou que le travail ne peut 
pas être produit à moins de fraix, vu l’état 
actuel de la société; et dans ce cas , le sa- 
laire superflu appartient en entier au re- 
venu nét de la société. Au contraire, si le 
taux élevé du salaire est l’effet d’un mono- 
pole, le revenu net de la société n’en est 
point augmenté, le salaire superflu que le 
travailleur y ajoute étant compensé par là 
perte qu’en soustrait l’entrepreneur. 

Il en est de même des autres sources de 
revenus. Par exemple , lorsque les entreprises 
rapportent un profit net aux entrepreneurs, 
il faut distinguer si ce taux élevé des profits 
provient d’un monopole dont jouissent les 
produits de ces entreprises, ou s’il subsiste 
malgré la concurrence la plus libre. S’il est 
l’effet d’un monopole, le revenu net de la* 
société n’en est point augmenté , le profit net 
que l’entrepreneur y ajoute étant compensé 
par la perte qu’en soustrait le consomma- 
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leur. Au contraire , s’il subsiste malgré la con- 
currence la plus libre , c’est une preuve que 
le profit est li son taux naturel et que la mar- 
chandise ne peut pas être produite à moins 
de fraix. 

La concurrence ne s’entend pas seulement 
de celle que se font les sources de revenu 
qui se trouvent dans le sein de la société: 
elle comprend encore les sources apparte- 
nant à d’autres nations, en tant qu’elles 
peuvent entrer en concurrence avec celles 
du pays. En conséquence , le salaire superflu 
d’un travail quelconque pourroit toujours 
être un prix de monopole , si la concurrence 
étoit restreinte aux seuls habitans du pays, 
quand même elle seroit entièrement libre 
pour ceux-ci. Tel travail suppose des con- 
noissances et une routine qui so nt rares dans 
le pays; ainsi en admettant même tous les 
travailleurs du pays à la concurrence, leur 
salaire peut encore être très-haut, si l’on en 
exclut les travailleurs étrangers qui pos- 
sèdent ces connoissances et cette routine, et 
qui voudroient venir s’établir dans le pays. 
De même- le profit net d’un certain genre 
d’entreprises pourroit toujours être un prix 
de monopole, quand même la concurrence 
seroit entièrement libre pour tous les entre» 
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preneurs du pays , si elle ne l'étoit pas éga- 
lement pour tous les étrangers. Telle mar- 
chandise ne donne un profit net que parce 
que les marchandises étrangères de la même 
espèce sont prohibées dans le pays, ou qu’el- 
les y payent des droits qui les y rendent 
aussi chères que celles du pays. Dans ces 
cas , comme dans tous les pareils , le revenu 
net de la société n’est nullement augmenté 
par le revenu superflu que gagnent les ha- 
bitans du pays ; au contraire , il en est indi- 
rectement diminué, comme nous le verrons 
dans le Livre VIII. 
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LIVRE QUATRIÈME. 

DE LA DISTRIBUTION SECONDAIRE 
DU PRODUIT ANNUEL, OU DE LA 
CIRCULATION. 

CHAPITRE PREMIER. 

Idée de la circulation. 

Dans le Livre précédent, Messeigneurs , 
vous avez vu comment la distribution pri- 
mitive du produit annuel s’opère au moyen 
des marchés conclus entre les entrepreneurs 
et les propriétaires des sources de produc- 
tion ; dans celui-ci nous examinerons les lois 
qui déterminent la distribution secondaire , 
ou celle qui se fait au moyen des marchés 
conclus entre les entrepreneurs et les con- 
sommateurs. 

Chaque entrepreneur , après avoir conve-. 
nablement employé les sources de produc- 
tion dont le concours est nécessaire h son 
entreprise, se trouve en possession d’un pro- 
duit matériel ou d’une richesse. Ce produit 
constitue son capital circulant , celui dont il 
doit se défaire par l’échange pour recouvrer 
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ses avances avec le profit auquel il s’attend 
comme a la récompense de son travail et de 
ses risques. Ainsi , dans chaque espèce d’in- 
dustrie, les entrepreneurs deviennent ven- 
deurs d’une espèce de produits, tandis que 
tout le reste de la nation , et souvent même 
des nations étrangères, sont acheteurs de ces 
produits. A mesure que les marchés se font, 
les produits passent des mains des entrepre- 
neurs dans ceux des acheteurs, tandis que 
leur valeur , représentée par le numéraire , 
est transmise par les acheteurs aux entrepre- 
neurs , et met ces derniers en état de former 
un nouveau capital circulant ou de créer de 
nouveaux produits. Ce mouvement continuel 
et sans cesse répété que fait le capital circu- 
lant pour partir de l’entrepreneur et pour 
revenir k lui sous la première forme , est 
comparable k un cercle qu’il décrit : de Ik 
le nom de circulant que porte le capital, 
et celui de circulation qu’on applique k son 
mouvement. Dans un sens plus étendu, le 
mot de circulation comprend, non-seule- 
ment le mouvement du capital circulant, mais 
en général celui de toute marchandise , c’est- 
k-dire de toute chose qui s’échange (i). Ainsi 

1 (i)' Cette définition exclut de la circuletion tout mouve- 
ment de richesses qui n’e»t p*. un échenge ou une vente. 
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quand on parle de terres, de maisons, de 
rentes qui sont en circulation, cette expres- 
sion n’a rien qui doive vous surprendre. Le 
travail même peut être dans la circulation 
quand il cherche un emploi. 

La circulation se faisant par les échanges, 
vous voyez bien que le mouvement de cha- 
que marchandise suppose celui de quelqu’au- 
tre marchandise en sens contraire. Du mo- 
ment que l’usage du numéraire est introduit, 
les marchandises ne circulent' plus en sens 
contraire des marchandises, mais en sens 
contraire du numéraire ; en d’autres termes , 
elles ne s’échangent plus , elles se vendent. 

Il est important d’observer que la circula- 
tion n’est point achevée lorsque l’entrepre- 
neur a vendu son produit ou qu’il a changé 
son capital contre du numéraire : la circula- 
tion alors est bien complète pour l’entrepre- 
neur, mais elle ne l’est pas pour la na- 
tion dans le sein de laquelle elle s’opère. Un 
marché, nous l’avons déjà observé, n’est 
que la moitié d’un troc (i): or la circulation 


Ltn richesses donc on fait cadeau ou qu’on donne comme 
aumônes , celles qu'on perd au jeu ou dont on estdupd, 
ne circulent point, elles ne font que changer de possesseur. 

(t) Voj-ei T. I, p.- ro6. 
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n'est réellement accomplie que quand le troc 
est achevé , ou que le consommateur s’est pro- 
curé la marchandise en échange d'une autre 
qu’il a produite lui-méme ou qu’il a fait pro- 
duire. Tant qu’une marchandise n’est pas. 
parvenue au consommateur , le capital qui 
a servi à la produire existe toujours en elle ’ v 
ce n’est donc pas le même capital , mais un 
nouveau qui retourne entre les mains de 
l’entrepreneur, et donne de l’activité à son 
travail. L'existence de ce nouveau capital 
est due à la division des capitaux nationaux , 
dont une partie qui demeure entre les mains 
des marchands , est destinée à remplacer 
alternativement tous les capitaux des pro- 
ducteurs (i). 

Le terme de circulation ne désigne pas 
toujours un mouvement matériel. Sans doute 
la plupart des richesses ne peuvent changer de 
possesseur sans changer aussi de place ; jrnais; 
le sens du mot circulation ne se borne, ni à 
ce déplacement, ni à l’acte de l’échange: 
il comprend encore X offre des richesses 
qu’on veut échanger. Pour qu’une marchan- 
dise se trouve .dans la circulation, il suffit, 
que son possesseur soit disposé à l’échan- 
ger , et qu’il ait manifesté cette disposition. 

(i) Voye* T. I, p. 245. 
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Ainsi une richesse entre dans la circula- 
tion du moment qu’elle cherche un acheteur. 
Souvent une richesse en cherche , et même 
avec beaucoup d’activité , sans changer de 
place: elle n’en est pas moins dans la cir- 
culation. Tous les produits de l’industrie qui 
garnissent les magasins et les boutiques , 
tous les immeubles qu’on expose h la vente , 
le travail même qui cherche un emploi , sont 
dans ^.circulation. 

Une richesse qui est dans la circulation, 
s’appelle , comme je l’ai déjà dit , une mar- 
chandise. 

Les marchandises restent dans la circula- 
tion tant quelles sont exposées en vente : elles 
en sortent du moment qu’elles arrivent à leurs 
acheteurs. Ces acheteurs peuvent être des 
consommateurs, ou bien de nouveaux pro- 
ducteurs ou d’autres entrepreneurs. Quand 
une marchandise passe dans les mains de son 
consommateur , elle sort pour toujours de la 
circulation et se nomme alors une denrée ; 
quand elle est vendue à un nouveau produc- 
teur, elle n’est retirée de la circulation que 
pour y rentrer tôt ou tard , soit spus la même 
forme, soit sous une autre, si elle n’a pas 
encore subi toutes ses façons. Le cuir, par 
exemple , sort de la circulation aussi-tôt qi*’il 
t. n. | ' i Ci 
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quitte la fabrique du tanneur, mais c’est 
pour y reparoître sous la même forme dans 
le magasin du marchand de cuirs. Il sort 
une seconde fois de la circulation lorsqu’il 
se vend aux cordonniers et aux selliers; et 
il y rentre une seconde fois sous forme de 
chaussures, de selles, de voitures, etc. Les 
consommateurs qui achètent ces marchan- 
dises, les retirent pour toujours de la cir- 
culation. • 

Une marchandise sort encore de la circu- 
lation , lorsqu’elle est emportée autre part , 
ou détruite par accident. Elle cesse même 
" de circuler quand son possesseur change de 
résolution et la retire de la vente, ou lors- 
qu’il la tient à un prix qui équivaut à un refus 
de vendre. 

Les mots de commerce et de circulation 
ne sont point synonymes. Le commerce ne 
comprend que les achats et les ventes des 
marchands ; la circulation , au contraire , 
embrasse les achats et les ventes de tous les 
entrepreneurs , et , dans un sens plus étendu , 
ceux même de tous les habitans. Vous voyez 
que le commerce ne fait qu’une partie de 
la circulation. 

La circulation est ou intérieure ou exté- 
rieure. Cette distinction nous oblige à con- 
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sidérer l’industrie sous un point de vue nou- 
veau. L’industrie agricole et manufacturière 
ne peut être envisagée que comme s’exer- 
çant dans le sein de la nation; l’industrie 
commerçante , au contraire , lorsqu’elle s’oc- 
cupe de la circulation extérieure , s’étend 
sur le monde entier, et sous ce point de vue 
toutes les nations doivent être considérées 
comme une seule nation commerçante. Tout 
ce que j’ai à vous dire dans la suite de ce 
Livre sur l’étendue du marché , sur l’intérêt 
des vendeurs et des acheteurs, s’applique 
aussi bien au marché extérieur qu’au marché 
intérieur. 
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CHAPITRE II. t 

Des fraix de la circulation. 

Les entrepreneurs qui font circuler les 
marchandises , donnent h cette occupation 
leurs peines; ils emploient des ouvriers, ils 
ont besoin de toutes sortes de moyens de 
transport: en un mot, ils y placent leur tra- 
vail et leurs capitaux; ainsi la circulation ne 
peut slopérer sans causer des fraix qui élè- 
vent le prix des marchandises. Tant que ces 
fraix sont indispensables pour faire parvenir 
les marchandises aux consommateurs, la cir- 
culation est réelle et sa valeur augmente le 
produit annuel; mais du moment qu’ils excè- 
dent cette mesure, la circulation devient 
postiche et ne contribue plus en rien à 
l’enrichissement de la nation. 

Par exemple , si dans une même ville on 
aclietoit et vendoit continuellement, une 
année durant , la même marchandise , cette 
circulation procureroit peut-être des profits 
considérables aux marchands qui feroient le 
trafic de cette marchandise , mais elle n’aug- 
menteroit en rien la richesse nationale ; au 
contraire, elle tiendrait engagés des capi- 
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taux qui pourroient être employés producti- 
vement. Nous avons vu ces dernières années 
à St. Pétersbourg des exemples fréquens 
d’une pareille circulation postiche. La situa- 
tion languissante du commerce étranger avoit 
engagé les négocians à faire valoir d’une 
autre manière leurs capitaux chômans; ne 
pouvant les employer à faire venir des mar- 
chandises étrangères et k exporter celles 
du pay6, ils s’avisèrent d’en tirer profit eu 
achetant et revendant les marchandises qui 
se trouvoient sur la place. Des quantités im- 
menses de sucre, de café, de chanvre, de 
fer, etc. passoient rapidement d'une main à 
l’autre; et souvent une marchandise chan- 
geoit vingt fois de propriétaire sans sortir du 
magasin qui la receloit. Une pareille circu- 
lation offre aux négocians toutes les chances 
d’un jeu de hasard ; mais en enrichissant les 
uns, elle ruine les autres, et la richesse na- 
tionale n’y gagne rien. Il en est de même de 
la circulation du numéraire , dans les pays 
ou dans les villes où plusieurs espèces de 
numéraire ont cours : dans ce cas , l’échange 
qui se fait d’une espèce contre l’autre, est 
absolument inutile ; car une seule espèce de 
numéraire, lorsqu’elle est bonne, suffit par- 
faitement pour faciliter la circulation , au- 
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tant que le numéraire peut le faire, tandis 
que plusieurs espèces l’embarrassent. On ap- 
pelle agiotage une pareille circulation pos- 
tiche qui n’est fondée que sur une simple va- 
riation dans les prix. 

Vous voyez que , semblable en cela au 
capital, la circulation n’est productive que 
lorsqu’elle donne un profit à la société ; elle 
peut en donner aux particuliers, et cepen- 
dant être stérile, tout comme les capitaux 
(i). Or la circulation ne rend de profit k la 
société qu’autant qu'elle est indispensable 
pour faire parvenir la marchandise au con- 
sommateur. Tout détour, tout retard, tout 
échange intermédiaire qui n’est pas absolu- 
ment nécessaire à cet effet , ou qui ne con- 
tribue pas à diminuer le6 fraix de la circula- 
tion , devient nuisible à la richesse nationale , 
en élevant inutilement le prix des marchan- 
dises. 

La circulation est d’autant plus produc- 
tive qu’elle est plus rapide , c’est-à-dire qu’elle 
demande moins de tems pour délivrer l’entre- 
preneur de l’ouvrage fait qu’il expose en 
vente , et pour ramener vers lui le capital 
sous sa première forme. L’entrepreneur ne 


(I) Voye* T. I , pag. *63. 
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peut recommencer la production qu’après 
avoir vendu le produit qu’il vient d’achever, 
et après en avoir employé le prix à l’achat 
de nouvelles matières et de nouveaux salai- 
res : ainsi plus la circulation est prompte à 
opérer ces deux effets , plutôt il est en état 
de recommencer sa production , et plus son 
capital fournira de produits dans un espace 
de tems donné. Supposons un manufacturier 
qui dispose d’un capital suffisant pour entre- 
tenir et employer 3000 ouvriers pendant un 
jour: si son produit est de nature qu’il puisse 
être accompli , et si la circulation est asser, 
rapide qu’il puisse être échangé contre un 
nouveau capital dans l’espace d’un mois, il 
est clair que cet entrepreneur pourra tenir 
habituellement à ses gages 1 00 ouvriers , et 
ces ouvriers feront pour lui dans une année 
36,500 journées de travail. Que la circula- 
tion soit lente au point qu’il faille au même 
entrepreneur trois mois pour achever et 
échanger son produit , il ne pourra payer en 
tout que 9125 journées d’ouvriers pendant le 
cours de l’année , ou l’un portant l’autre , il 
n’aura à son service que 25 ouvriers chaque 
jour'(i). Il est donc clair que dans le pre- 

(1) Nom négligeons dans ce calcul de tenir compte des 
jour* de i epoa , qu’il faudroit déduire de part tu d’autre. 
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mier cas, il fera dans un lems donné quatre 
fois plus d’ouvrage avec le même capital 
que dans le second. 

On peut comparer aux semences du labou- 
reur le capital circulant employé à la pro- 
duction: la nation dont le capital circule 
avec assez de rapidité pour revenir plusieurs 
fois dans l’année à celui qui le premier l’a 
mis en mouvement, est dans la même situa- 
tion que le laboureur de ces climats heureux , 
qui peut demander succesivement à la même 
terre trois ou quatre récoltes dans la même • 
année. 

Quant aux effets qu’une circulation lente a 
pour les consommateurs , ils ne se bornent 
pas seulement k renchérir les objets de leur 
consommation d’une manière indirecte , en 
diminuant la masse des denrées qui pour- 
roient exister ; ils augmentent encore direc- 
tement leur cherté. Tant qu’un produit reste 
dans la circulation , sa valeur s’accroît pro- 
gressivement par les rentes du capital em- 
ployé à sa production : ainsi plus la circula- 
tion est lente, plus ces rentes se cumulent , 
ce qui élève inutilement le prix de la mar- 
chandise, et devient une perte pour les con- 
sommateurs, sans donner un gain aux pro- 
ducteurs. 
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Parmi les moyens qui servent à abréger la 
circulation ou à la rendre plus rapide , nous 
distinguerons les quatre suivans comme les 
plus efficaces: i°. la séparation d’une classe 
de travailleurs qui s’occupe uniquement du 
commerce; 2 °. la facilité des transports; 
3°. le numéraire , et 4°- le crédit. Les deux 
premiers moyens vous étant déjà connus, 
Messeigneurs , il vous sera facile de juger de 
leur influence ( 1 ); quant aux deux autres, 
je ne puis que vous les indiquer dans ce 
moment: le développement de leur nature et 
de leurs effets est une tâche longue et diffi- 
cile ; elle nous occupera dans les deux Livres 
suivans. 

Dans chaque branche particulière du com- 
merce , la circulation est plus ou moins ra- 
pide , suivant que ces quatre moyens sont 
plus ou moins perfectionnés dans le pays où 
elle se fait. La circulation est lente dans un 
pays où il n’y a pas des marchands tout prêts 
à remplacer sur-le-champ le capital de l’en- 
trepreneur agricole ou manufacturier; où 
ce dernier est obligé de garder le produit de 
son industrie jusqu’à ce que le hasard lui 
amène un acheteur; où il est obligé de quit- 


( 1 ) Voyez le» ch»p. VI « IX du Liv. I. 

*7 


T. II. 


130 PREMIÈRE PARTIE. 

ter sa ferme ou son atelier pour aller visiter 
les foires ; en un mot , où il est forcé de 
faire lui -même les affaires du commerçant. 
Elle est lente dans un pays où les routes sont 
mauvaises, où l’on manque de rivières et de 
canaux navigables, où des déserts et le dé- 
faut d’une bonne police rendent les com- 
munications difficiles et dangereuses. Elle est 
lente dans un pays où le numéraire est mal 
réglé et où il ne présente pas une valeur fixe 
et constante ; où le crédit est inconnu ou 
ébranlé par une administration inexacte et 
partiale de la justice. 

Vous voyez que dans les Etats peu civi- 
lisés la circulation doit toujours être lente , 
et que son mouvement ne peut s’accélérer 
qu’à mesure que la société se perfectionne. 
Une circulation très-rapide ne peut avoir lieu 
que dans les pays prospères. Dans un tel 
pays, la circulation n’a guère besoin d’en- 
couragement ; car i’iutérét de vendre qu’a 
tout producteur, le stimule déjà assez pour 
donner k la circulation toute la vitesse dont 
elle est susceptible , vu les localités du pays 
où elle s’opère. Si non-obstant ces avantages 
elle se rallentit quelquefois , c’est bien plu-, 
tôt par les contrariétés qu’elle éprouve que 
par le défaut d’encouragement qu’elle reçoi*. 
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Ce sont les guerres, les prohibitions, les 
droits pénibles à acquitter qui l’entravent. 
Elle se rallentit dans les momens de craintes 
et d’incertitudes, quand l’ordre public est 
menacé et que toute espèce d’entreprise est 
hasardeuse. Elle se rallentit quand on se 
croit exposé aux contributions arbitraires et 
que chacun s’efforce de cacher ses facultés. 
Elle se rallentit dans un tems d’agiotage , où 
les variations subites occasionnées par le jeu 
sur les marchandises , fait espérer aux agio- 
teurs un bénéfice fondé sur une simple varia- 
tion dans les prix. Alors le vendeur attend 
à raffùt d’une hausse dans le prix ; l’acheteur 
â l’affût d’une baisse : des deux parts , capi- 
taux oisifs , inutiles à la production. 

Le tems indispensable que demande la 
Circulation, ne peut pas être le même dans 
toutes les branches du commerce. Les retours 
du commerce étranger sont plus lents que ceux 
du commerce intérieur ; la même disparité 
subsiste entre les différentes espèces particu- 
lières que comprennent ces denx genres de 
commerce. Or comme les profits des entre- 
preneurs tendent à s’égaliser dans tous les 
emplois , il se peut fort bien que deux capi- 
taux également grands , employés dans denx 
commerces dont les retours 60nt d’inégale 
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durée , donnent le même profit à leurs pro- 
priétaires ; mais il est impossible qu’ils don- 
nent le même revenu à la société. Suppo- 
sons en effet deux fabricans de toiles établis 
dans la même ville , qui tous les deux possè- 
dent un capital de qeut raille roubles , et l’em- 
ploient tous les deux en entier à leur entrer 
prise. L’un des deux vend ses toiles en Amé- 
rique, avec un bénéfice de 25 pour cent; 
jmais soit à cause de l’éloignement, ou Jt 
cause du besoin de capital en Amérique , il 
ne peut être payé et recommencer l’ouvrage 
qu’au bout de deux ans. Il sait que c’est une 
conséquence d’un pareil commerce, et pour 
n’avoir jamais besoin de fermer son atelier 
en attendant des remises , il ne consacre que 
£0,000 roubles chaque année à produire , et 
son profit annuel est de i a, 5 oo roubles. Sou 
confrère, au contraire, vend à sa porte les 
toiles qu’il fabrique , et dont la consomma- 
tion se fait toute dans l’intérieur. Il ne gagne 
à la vérité que a, pour cent dessus , mais il 
est payé comptant» et avant trois mois la 
circulation de son capital s’est opérée , en- 
sorte qu’il a pu recommencer l’ouvrage , et 
que dans l’année il a fabriqué pour 400,000 
roubles de toiles, et obtenu un profit de 
ro,ooo roubles. Quoique l’un des deux 
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prenne sur la même marchandise un béné- 
fice dix fois plus fort que l'autre, vous 
voyez que ces deux commerces sont à peu 
près également avantageux aux entrepre- 
neurs qui s’y livrent, parce que leurs pro- 
fits annuels ne sont entr’eux que comme 5 
est à 4» et que cette différence peut être 
considérée comme une juste compensation 
de l’inquiétude que cause toujours l’éloi- 
gnement du marché. Mais pour la nation 
il y aura bien une autre différence entre 
ces deux commerces; car l’intérieur lui 
procurera pour 400,000 roubles de pro- 
ductions , et l’extérieur • seulement pour 
50,000. 

Dans ce cas-ci cependant, comme dans 
tous les autres, lorsque le commerce est 
liLre , l’intérêt du particulier est le même 
que l’intérêt général. Il ne conviendroit 
pas h la nation , pour avoir un produit beau- 
coup plus grand , de renoncer à tous les 
commerces où le capital circule lentement; 
l’agriculture elle-même se trouveroit com- 
prise dans cette proscription, quelque né- 
cessaire qu’elle soit à l’opulence publique. 
Les bénéfices que procure chaque branche 
d’industrie , se proportionnent naturellement 
au besoin qu’en a le peuple, et pour 
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que l’entrepreneur reste attaché à celle où 
la circulation est plus lente, le consomma- 
teur consent k lui céder de plus grands 
profits. Mais il faut seulement en conclure, 
que c’étoit une politique bien faqs.se que 
celle qui altéroit cet équilibre naturel , en 
accordant au commerce extérieur, dont les 
retours sont fort lents , des faveurs plus 
importantes qu’au commerce intérieur, celui 
de tous qui, avec le même capital, donne 
à la nation le plus grand revenu, 
i . • • • • ■ > 
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CHAPITRE III. 

r ...» i 

Des élément qui constituent le prix 
nécessaire des marchandises. 

La circulation ne peut s’opérer, c’est-à- 
dire les marchandises ne peuvent s’acheter 
et se vendre , à moins que leur prix ne soit 
fixé. Comment le prix des marchandises se 
détermine-t-il? 

Cette question , Messeigneurs , qui est une 
des plus compliquées de l’économie poli- 
tique, ne vous paroitra plus telle. Vous con- 
noissez la théorie générale des prix; vous 
venez de faire l’analyse des différentes es- 
pèces du revenu primitif: eh bien, ce sont 
ces revenus qui forment les élémens du prix 
des marchandises: il ne s’agit donc que d’ap- 
pliquer les notions que vous avez déjà ac- 
quises et de les combiner sous un point de 
vue général. 

Quel doit être le prix de l’entrepreneur 
lorsqu’il se propose de vendre un produit 
qui est en demande ? Certainement il n’est 
pas arbitraire et doit dépendre de quelque 
valeur nécessaire de la marchandise. Nous 
ayons déjà reconnu que cette valeur se 
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trouve dans les fraix de production , lesquels , 
lorsqu’une marchandise vient à être échan- 
gée, constituent son prix nécessaire , ou le 
prix le plus bas auquel l’entrepreneur puisse 
la céder sans essuyer une perte, et consé- 
quemment sans être découragé de continuer 
la production (i). Ainsi notre premier soin 
sera d’analyser le prix nécessaire des mar- 
chandises , ou de rechercher les élémens 
dont se composent les fraix de production. 

i°. Aucune marchandise ne peut être pro- 
duite sans le secours, soit de matériaux , 
soit de matières premières , soit à' ouvrage 
fait. Le chasseur a besoin de poudre-à-fu- 
sil et de plomb, le mineur de charbon, de 
mercure et de poudre, le cultivateur de se-- 
mences et de nourriture pour son bétail , ce 
qui sont autant d’espèces de matériaux; l’ar- 
tisan et le manufacturier emploient non-seu- 
lement des matériaux , mais encore des ma- 
tières premières; le commerçant exerce son 
industrie sur de l’ouvrage fait fa). Le prix 
courant auquel chacun d’eux a acheté ces - 
choses, doit se retrouver dans le prix de la 


(i) Voye* T. I. p. 89 et T. II , p. gt, 
(a) T. t. p. a88 •( ago. 
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marchandise à la production de laquelle elles 
ont servi. 

A l’exception de ces produits spontanés 
de la nature, qui se vendent sur les lieux 
mêmes où la nature les a placés , la produc- 
tion de toutes les marchandises suppose le 
travail de l'homme, et nécessite par consé- 
quent les avances de salaires d ouvriers. Si 
l’entrepreneur est son propre ouvrier, il doit 
encore tenir compte du salaire qu’il a gagné 
comme tel: vous en savez la raison (1). 

Lorsque l’entreprise est du genre agricole 
et que le fonds de terre qui concourt à la 
production, dépend d’un propriétaire, l’en- 
trepreneur doit encore lui payer une rente 
foncière. 

Ces trois articles constituent le premier 
élément du prix nécessaire des marchan- 
dises, savoir le capital circulant qui a été 
employé à la production. Il doit être rem- 
placé en entier par le consommateur qui 
achète la marchandise , comme il a été sa- 
crifié en entier pour la faire exister dans le 
lieu où se fait la vente. 

2 0 . La production de la plupart des mar- 
chandises demande un temps plus ôu moins 


(«) T. I, p. 345 . 

T» II. 18 
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considérable; et pendant tout ce fems, le 
capital circulant qui y est employé resteroit 
«ans fruit pour l’entrepreneur s’il n’en comp- 
toit pas l 'intérêt.. En conséquence cet inté- 
rêt doit être calculé pour chaque portion 
de capital , depuis le moment où elle est 
destinée k la production, jusqu'au moment 
où le produit se vend. 

11 n’y a que très -peu de marchandises 
dont la production 11 ’exige pas un capital 
fixe, tel que les instrumens de métier, les 
ateliers, les fours, les usines, les bêtimens 
de ferme, les moyens de transport, les ma- 
gasins, les boutiques, etc. Ce capital reste 
dans la possession de l’entrepreneur, ainsi 
il n’est pas dans le cas d’étre remplacé; 
mais comme il donne un loyer , et qu’il ne 
peut ni exister ni être entretenu sans en 
donner, l’entrepreneur est obligé de faire 
entrer ce loyer dans le calcul du prix né- 
cessaire de la marchandise. 

Ces deux articles forment le second élé- 
ment du prix nécessaire des marchandises, 
savoir les rentes du capital , tant fixe que 
circulant. , 

3°. Le troisième élément de ce prix se 
constitue du profit de P en! repreneur. 

Ainsi dans cet état avancé de la société 
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où les capitaux concourent k la production 
des marchandises et où tous les fonds de 
terre se trouvent appropriés, le prix né- 
cessaire de la plupart des marchandises se 
résout dans les troi,s élémens suivans: 
i°. Le capital circulant employé k la pro- 
duction , lequel consiste 

a) en matériaux , matières premières 
et ouvrage fait; 

b) en salaires d’ouvriers; 

c) et, s’il s’agit d’un produit agri- 
cole, outre cela en rente foncière. 

i 1 

a®. Les rentes du capital employé k la 
production , savoir: 

a ) l’intérét du capital circulant , et 

b) le loyer du capital fixe. 

3°. Le profit de l’entrepreneur. 

L’analyse ci-jointe des élémens qui com- 
posent le prix d’une pièce de toile ( 1 ) ser- 
vira d’exemple et de développement aux 
noîions que je viens de vous exposer. Pour 
simplifier cet exemple j’ai supposé que la 
toilerie et la filature se trouvent si près du 
fermier que le lin et le fil n’ont pas be- 
soin de passer par les mains des marchands 
pour arriver chez elles. Par la même rai- 


(1) Voyez la Ta Lie qui est eu regaid de coue page. 
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son j’ai omis quelques productions intermé- 
diaires , comme celles qui s’occupent à blan- 
chir ou ii teindre le fil ou la toile , opéra- 
tions que je suppose réunies it celles qui 
sont indiquées. 

La décomposition du prix nécessaire des 
marchandises que je viens de vous présen- 
ter, est celle qui doit servir de base au cal- 
cul de chaque entrepreneur ; mais l’écono- 
mie politique peut le réduire à des élémens 
plus simples, puisqu’elle considère les prix en 
général et dans la totalité des marchandises 
produites dans un pays. 

Vous observerez d’abord que le capital 
circulant employé en matériaux, matières 
premières et ouvrage fait’, se compose lui- 
méme de marchandises dont le prix néces- 
saire est formé des mêmes élémens; de 
sorte qu’en considérant la totalité des mar- 
chandises dans un pays, il y auroit double 
emploi de ranger cette portion du capital 
circulant parmi les élémens du prix néces- 
saire (i). D’un autre côté la rente foncière, 


(i) Il est vrai que le salaire de l’ouvrier , de même que cette 
partie du profit de i’entreprene ir qii consiste en salaires, 
si on Je> considère comme une portion de subsistances , se 
composent également de marchandises achetées au prix 
courant, et qui comprennent de même salaires, rentes de 
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qui n’entre point dans le calcul d’un artisan, 
d’un manufacturier ou d’un commercant, 
doit se trouver comprise dans celui que l’é- 
conomie politique fait du prix de toutes le9 
marchandises en général: car il n’y en a au- 
cune dont la production n’ait exigé l’emploi 
ou la consommation de produits bruts, soit 
comme matériaux , soit comme instriimens , 
soit comme subsistances des travailleurs. 

Ainsi , en considérant la totalité des mar- 
chandises produites dans un pays, leur prix 
nécessaire se résout toujours, soit immédia- 
tement , soit en définitif, dans ces quatre élé- 
mens : 

i°. Les salaires des ouvriers, 

2 °. Les rentes des capitaux fixes et circulans, 
3°. La rente foncière , 

4°. Les profits des entrepreneurs. 
Néanmoins, dans les pays les plus pros- 
pères il y a toujours quelques marchan- 
dises, quoiqu’en petit nombre , dont le prix 
nécessaire se réduit à trois, à deux, ou 
même à un seul de ces élémens. Quelquefois 

, — _ — _ 

capitaux, rentes foncières et profits d’entrepreneurs. Mail 
comme on ne peut ranger le salaire sous aucun des autres 
élétnens, parce qu’il suit d’autres lois, cette obseivation ne 
sert qu’à prouver qu’il est impossible de résoudre le prix 
nécessaire dans ses éléuieus les plus simples. 
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la matière première d’une marchandise se 
recueille sur un fonds de terre qui n’est la 
propriété de personne , ou pour l’exploita- 
tion duquel on ne paye jtoint de rente: dans 
ce cas , le prix nécessaire de la marchandise 
ne se compose que de trois élémens. Les 
produits de la pèche sur mer , ceux de la ) 
chasse dans les pays où elle est libre , ceux 
même de quelques mines et carrières , s’ob- 
tiennent h un pareil prix nécessaire. Dans 
quelques endroits d’Ecosse il y a de pauvres 
gens qui font métier de chercher le long 
des bords de la mer ces petites pierres ta- 
chetées , connues vulgairement sous le nom 
de cailloux d’Ecosse. Le prix nécessaire que 
leur paye - le lapidaire, est en entier le sa- 
laire de leur travail ; il n y entre ni rentes de 
capital , ni profit d’entrepreneur > ni rente 
foncière. 11 en est de même des petits fruits , 
des baies et des champignons que les pauvres 
gens de nos contrées recueillent dans les 
bois : tout le prix nécessaire de ces produits 
6e réduit aux salaires des ouvriers. Celui de 
quelques autres marchandises ne se consti- 
tue que de la rente foncière : tel est le prix 
des produits spontanés de la nature qui vien- 
nent dans un sol approprié, et qui se vendent 
sur -les lieux mêmes où la nature les a placés- 
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Le bois sauvage que le propriétaire d’une 
terre vend sur pied, ne lui coûte absolu- 
ment rien: le prix qu’on le paye est donc 
entièrement une l'ente. 

A ces exceptions près, les quatre élémens 
que je viens d'indiquer entrent tous ensemble 
plus ou moins dans le prix nécessaire des 
marchandises, comme constituai» de ce prix. 
La rente foncière , k la vérité , n’entre di- 
rectement que dans le prix des produits 
bruts de la terre ; cependant comme ce prix 
fait partie du prix de tous les produits manu- 
facturés auquel le produit brut a servi de ma- 
tière première, vous sentez bien que la 
rente foncière est encore comprise dans le 
prix du produit le plus perfectionné , quoi- 
qu’elle n’en fasse qu’une partie comparative- 
ment très-petite. A mesure qu’une matière 
première vient k être plus manufacturée, ou 
qu’elle passe par les mains de plus de com- 
merçans , cette partie de son prix nécessaire 
qui se compose de salaires , de rentes de ca- 
pital et de profits , augmente successivement, 
tandis que cette autre partie qui se cons- 
titue de la rente foncière , reste toujours la 
même. D’ailleurs il ne faut pas oublier que 
la matière première n’est pas le seul produit 
de la terre qui sert k la production manufac- 
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turière et commercante. L’une et l’autre em*- 
plovent des matériaux, des iustrumens et des 
subsistances dans le prix desquels la rente 
foncière entre comme élément. 

Avant d’aller plus loin , il importe d’écar- 
ter un doute qui pourroit vous empêcher de 
bien saisir la nature du prix nécessaire. Tous 
les entrepreneurs produisant la même mar- 
chandise ne mettent pas la même intelligence 
et la même économie dans leurs affaires ; tel 
entrepreneur payera un salaire plus fort à ses 
ouvriers que les autre.' ; tel autre aura em- 
prunté son capital à des intérêts plus hauts; 
un troisième payera une rente foncière plus 
élevée qu’îi l’ordinaire. S’il en est ainsi, 
pourriez-vous m’objecter, le prix nécessaire 
des marchandises n’a donc point de base fixe, 
et il doit varier dans le même teins et dans le 
même lieu , suivant les dispositions des en- 
trepreneurs et les circonstances particulières 
qui favorisent les uns et qui sont contraires 
aux autres. 

Pour prévenir cetre objection il suffit de 
vous faire remarquer, Messeigueurs , qu’en 
économie politique, le prix nécessaire des 
marchandises ne se calcule pas sur les avan- 
ces actuelles que fait tel entrepreneur en 
particulier pour sa production , niais sur le 
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taux moyen de ces avances, c’est-à-dire sur 
le taux moyen des sa/ aires, des rentes et 
du profit. Ce taux, à la vérité, varie, com- 
me vous l’avez vu dans le Livre précédent , 
suivant les teins et les lieux , puisqu’il se 
règle sur les circonstances générales danâ 
lesquelles se trouve la société , savoir sur 
son état progressif vers l’opulence, ou sta- 
tionnaire ou décroissant: mais pour le même 
tems et le même lieu il est uniforme dans tous 
les emplois de la même espèce. Lorsque , dan* 
une entreprise industrielle, le» matériaux, 
les matières premières et les subsistances sont 
achetés au prix courant , que les salaires 
payés par l’entrepreneur sont réglés au taux 
moyen de ceux que l’on paye dans le même 
tems et dans le même lieu , que les rentes et 
le profit sont évalués de même ; lorsqu’enfin 
le travail ainsi que le capital ont été em- 
ployés d’une manière aussi avantageuse qu’on 
le pratique communément dans un tems et 
un lieu donnés : alors les fraix de produc- 
tion sont aussi modérés qu’ils peuvent l’être 
pour ce tems et pour ce lieu. Voilà la base 
de l’évaluation du prix nécessaire de la mar- 
chandise : c’est le prix qui n’excède pas cette 
proportion. 11 est le plus bas possible , p^rce 
T. ii. 19 
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qu’il ne peut être porté plus bas sans perte 
pour les entrepreneurs, et par conséquent 
sans que ceux-ci se dégoûtent et abandon- 
peut l’entreprise. 

Il est nécessaire de vous rappeler que le, 
taux moyen des sources de production com- 
prend souvent un revenu superflu* Si cette» 
circonstance vous embarrasse; si vous trou- 
vez quelque difficulté à comprendre com- 
ment un prix qui se compose de revenus 
superflus , et par conséquent de /rata' super * 
(lus , est en même teins un prix nécessaire , 
je vous prie de^ considérer que l’entrepre! 
neur n’est point le maître de changer les cir- 
constances générales qui déterminent le taux 
courant des sources de production , et que f 
s’il avoit refusé de les paver à ce taux, elles 
se seroient également refusées de concourir 
2»ula production de sa marchandise. Ainsi, 
lorsque les consommateurs veulent d'une 
marchandise , il faut bien qu’ils consentent 
à la payer de manière que les sources qui 
ont concouru & la produire soient payées au - 
taux courant. Chaque entrepreneur en par- 
ticulier est forcé d’acheter ses matériaux a» 
prix courant, d’accorder le salaire courant 
k s^s ouvriers, de payer l’intérêt et le loyer 
courant au capitaliste dont il emprunte les 
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capitaux , puisqu’autrement il ne pourroit se 
procurer ni matériaux , ni ouvriers , ni ca- 
pitaux; et si le taux courant de ces re- 
venus est au-dessus de leur taux nécessaire, 
cette circonstance n’empéche pas que le 9 
revenus superflus ne fassent partie du prix 
nécessaire de la marchandise , puisqu’ils 
font partie des avances indispensables de 
l’entrepreneur. 

*• Quant au profit de celui-ci , vous sentez 
bien qu’il doit être évalué d’après le même 
principe , c'est-à-dire que c’est le profit cou-l 
rant et non le profit nécessaire , qui entre dans 
le calcul du prix nécessaire de sa marchandise. 
11 est vrai que l’entrepreneur fait l’avance seu- 
lement de son profit nécessaire : cependant,' 
si dans le lieu où il vit , les entreprises 
du même genre donnent régulièrement un 
profit net, chaque entrepreneur ne fera la 
sienne que dans la perspective de le gagner ,' 
et il l’abandonnera du moment que cette 
espérance sera déçue. Ainsi, lorsque son 
entreprise donne communément un profit 
net, il est obligé de le ranger parmi se3 
avances indispensables ou dans ‘ le calcul - 
du prix nécessaire de sa marchandise , en 
conséquence d’une règle générale pour tous 
les revenus , que j’ai exprimée lie la ma- 

’i 
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nière suivante : «Quand le propriétaire 
d’une source de revenu en est lui-méme^ 
le demandeur , le taux du revenu se règle ■ 
6ur le taux de ce même revenu lorsqu’il 
est reçu et payé par différentes per- 
sonnes (i).» 

Vous voyez qu’il faut distinguer le pro- 
fit net. de l’entrepreneur du gain qu’il 
peut faire : le premier se constitue de l’ex- 
cédent du prix courant de ses produits 
sur le profit nécessaire; le second, de 
l’excédent sur le profit courant. Le prix 
nécessaire de toutes les marchandises, 
comparé au prix courant de toutes les 
marchandises , règle le taux moyen du profit 
net dans un tems et dans un lieu donnés; 
le prix nécessaire de chaque marchan- 
dise , comparé avec . son prix courant, 
constitue le gain ou la perte de chaque 
espèce d’entreprises en particulier. Dans 
un pays où toutes les entreprises donnent 
en général un profit net , l’entrepreneur 
qui ne retire point ce profit de la vente 
de sa marchandise, fait une perte, quoi- 
qu’il soit pleinement dédommagé de toutes 


(i) Vojê, T, I, p. 347. 
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«es avances. Dans un pays où les entre- 
prises en général ne donnent point de 
profit net , l’entrepreneur en retire un de 
la vente de sa marchandise , quand son 
prix courant est au-dessus du prix néces- 
saire , et dans ce cas, le profit net se con- 
fond dans le gain (1). 

Jusqu’ici nous n’avons considéré que 
les élémens naturels du prix nécessaire ; 
mais souvent il y entre encore un élé- 
ment factice , savoir l 'impôt que le gou- 
vernement prélève sur les marchandises. 
Dans ce cas-là , leur prix nécessaire est 
augmenté, non-seulement par \ impôt, mais 
encore par Yintérét et le profit que l’en- 
trepreneur auroit pu faire sur le capital 
circulant avec lequel il a avancé cet im- 
pôt au gouvernement ; et si la marchan- 
dise passe par plusieurs mains après que 
l’impôt a été payé , chaque entrepreneur 
subséquent y ajoutera également l’intérét 
et 'le profit des avances faites par son 
prédécesseur et qu’il a dû lui rembourser, 
comme tout cela se voit clairement dans 
le tableau ci-dessus. L’analyse des effets 


(i) Compares p. ga. 
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de l’impôt sur le prix des marchandises-,, 
et conséquemment sur leur production et 
leur consommation , n’ést pas du ressort 
de l’économie politique ; elle appartient 
à la législation financière, dont elle fait 
un des objets les plus importans. 


» 

» Mi»':’ 

I • 

» * . . 
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CHAPITRE IV. 

• « 
De la proportion dans laquelle les dif~ 

férens èlèmens déterminent le prix 
nécessaire des marchandises. 

' Nous venons dê voir que le prix néces- 
saire des marchandises varie suivant le taux 
courant des éiémens qui le composent; 
qu’il est haut ou bas suivant que le taux 
des salaires, des rentes et dés profits est 
haut ou bas. Lorsque le prix nécessaire 
d’une marchandise ne comprend qu’un seul 
élément, sa hausse ou sa baisse ne dépend 
que de la hausse ou de la baisse de cet 
élément; lorsqu’il est composé de plusieurs 
éiémens, la hausse de l’un peut être corn* 
pensée par la baisse de l’autre , et le prix 
nécessaire peut rester le même. Ces Véri- 
tés sont triviales, mais elles nous mènent 
à des conséquences importantes ; c’est pour* 
quoi je m’y arrête encore un moment. 

Le prix nécessaire des petits fruits et des 
champignons amenés au marché de St. Pé- 
tersbourg, ne se compose que des salaires 
du travail qui les recueille et qui les porte 
au marché. Le bois de construction et de 
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chauffage que les propriétaires de nos 
grandes forêts vendent sur pied, se réduit 
à la rente foncière que paye le sol. Ainsi 
le prix nécessaire de ces produits ne peut 
monter ou baisser, que lorsque le taux des 
sidaires et de la rente foncière monte ou 
baisse. 

Cependant les marchandises de cette es- 
pèce sont si rares qu’il est difficile d’eu 
trouver des exemples. La plupart des mar- 
chandises supposant de l’industrie , des capi- 
taux et des fonds de terre pour être pro- 
duites, il s’ensuit que le prix nécessaire de 
la plupart des marchandises se compose de 
tous les quatre élémens. Dans ce cas,, leur 
prix est déterminé par le taux de chacun 
de ces élémens, mais particulièrement par 
le taux de celui qui y , entre dans une pro- 
portion plus forte que les autres. Lprsque 
le prix nécessaire d’une marchandise est 
composé de tous les quatre élémens, niais 
principalement de salaires, il sera plus af- 
fecté d’une variation dans le taux des sa- 
laires, que d’un changement dans le taux 
des rentes et du profit. 

Quelle que soit la proportion dans la- 
quelle les élémens se trouvent combinés 
dans le prix nécessaire des marchandises, 
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il est clair que ce prix doit baisser quand 
le taux courant de ces élémens baisse, et 
qu’il doit monter quand ce taux monte. Mais 
il est impossible que le taux de tous les élé- 
mens monte ou baisse à la fois. Vous avez 
reconnu, Messe igneurs , que dans l’état pro- 
gressif de la société, l’accroissement des ca- 
pitaux fait baisser les rentes des capitaux et 
les profits des entrepreneurs, tandis qu’il fait 
hausser les salaires et la rente foncière (i). 
Ainsi la cause qui détermine en dernière 
analyse le taux courant des élémens du prix, 
cette cause , dis-je , agit d’une manière tout- 
à-fait opposée sur les uns et sur les autres. 

Cette observation nous fournit une con- 
séquence extrêmement remarquable , c’est 
que la hausse des salaires , lorsqu’elle est 
la suite naturelle de l’amélioration de la so- 
ciété , ne contribue que foiblement à élever 
le prix des marchandises, parce que cette 
hausse est compensée par la baisse des 
rentes du capital et du profit de l’entrepre- 
neur. D’ailleurs, quand la société s’enrichit, 
la même cause qui fait hausser les salaires, 
savoir l’accroissement des capitaux , tend 


(i) Voyez le» page» 3, 43, 47, 80 et 8«. 
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aussi à augmenter les facultés productives du 
travail, c’est-à-dire elle tend h mettre une plus 
petite quantité de travail en état de produire 
une plus grande quantité d’ouvrage. Avec 
l’accroissement des capitaux, la division du 
travail est poussée plus loin, l’entrepreneur 
acquiert plus d’intelligence , l’ouvrier plus de 
dextérité, et ils i sont assistés de meilleurs 
outils. II y a donc une infinité de marchan- 
dises qui , en conséquence de ce perfection- 
nement de l’industrie , viennent à être pro- 
duites avec un travail tellement inférieur à 
celui qu’elles coûtoient auparavant, que la 
hausse des salaires se trouve déjà plus que 
compensée par la diminution dans la quan- 
tité de travail, sans évaluer même la com- 
pensation qui résulte de la baisse des rentes 
du capital et des profits. 

Ainsi, quoique les salaires soient plus éle- 
vés dans les pays qui vont en s’enrichissant, 
les circonstances que nous venons de consi- 
dérer, mettent cependant ces pays à portée 
de vendre à aussi bon marché , et même à 
meilleur marché, que leurs voisins pauvres, 
chez lesquels les salaires sont plus bas. La 
seule espèce de marchandises dont le prix 
nécessaire augmente réellement par la hausse 
naturelle des salaires , ce sont celles dans le 
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prix desquelles le salaire entre pour une 
plus grande part que les autres élémens ; c’est- 
à-dire celles qui sont composées de matières 
premières de peu de valeur, et qui en ob- 
tiennent une très-considérable par la main- 
d’œuvre. Telles sont les points de France et 
d’Alençon, la dentelle de Flandre, les ou- 
vrages d’acier poli, etc. Il y a des garnitures 
de dentelles qui se vendent 7000 roubles, et 
dont la matière première ou le lin employé 
à leur fabrication n’a pas coûté au-delà d’un 
rouble; une livre de fer brut de la valeur de 
dix copeks , convertie en acier et puis en 
ressorts spiraux pour les montres, peut être 
portée à la valeur de 120,000 roubles. Si 
dans une de ces manufactures le salaire des 
ouvriers venait à doubler, elle ne pourroit 
probablement plus se soutenir , la diminu- 
tion des rentes de capital et du profit d’un 
seul entrepreneur ne pouvant suffire pour 
couvrir la hausse du salaire, qui constitue 
peut-être les neuf dixièmes du prix néces- 
saire des produits. 

Le bas prix de la main-d’œuvre permet 
donc toujours aux pays pauvres de vendre 
certains produits manufacturés à meilleur r 

marché que les pays riches qui vont encore ' 

en s’enrichissant. Aussi l’Angleterre, toute 
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florissante qu’elle est, a-t-elle toujours be- 
soin des pays qui ont moins de capitaux 
qu’elle, non-seulement pour les productions 
qui ne sont pas propres à son climat, mais 
encore pour celles dont le prix nécessaire 
est surtout composé de main-d’œuvre ; tandis 
qu’elle peut vendre meilleur marché que 
toute autre nation les marchandises dont le 
prix est surtout composé de rentes de capi- 
taux et de profits d’entrepreneur. 

Vous voyez qu’il n’y a qu’un très-petit nom- 
bre de marchandises, comparativement k la 
production totale , dont le prix nécessaire 
est élevé par la hausse naturelle du salaire , 
et dont une nation qui s’enrichit est forcée 
d’abandonner la production aux nations pau- 
vres ou stationnaires. Cependant les secta- 
teurs du système mercantile n’ont pas man- 
qué d’accuser cette hausse d’étre funeste à la 
richesse de l’État, en ce qu’elle entrainoit 
une hausse dans le prix de toutes les mar- 
chandises d’exportation, laquelle nuit à la 
préférence qu’on veut obtenir dans les mar- 
chés de l’étranger. Mais en supposant même 
que la hausse naturelle du salaire put pro- 
duire cet effet, quelle richesse que celle qui 
consiste à tenir misérable la classe la plus 
nombreuse dans l’État, afin d’approvisionner 


LTV. IV. CHAP. IV. 1^7 

à meilleur marché des étrangers qui profi- 
tent des privations que nous nous sommes im- 
posées! Les ouvriers qui vivent du salaire de 
leur industrie , composent la très -majeure 
partie de toute société politique. Or peut-on 
jamais regarder comme un désavantage pour 
le tout, ce qui améliore le sort de la plus 
grande partie? Une société ne peut sûrement 
être réputée dans la prospérité quand la très- 
majeure partie de ses membres sont pauvres 
et misérables. La seule équité d’ailleurs exige 
que ceux qui nourrissent , habillent et lo- 
gent toute la nation , aient dans le produit de 
leur travail une part suffisante pour être eux- 
mémes passablement nourris , vêtus et logés. 

Nous venons de voir que la hausse natu- 
relle des salaires ne tend que foiblement à 
élever le prix nécessaire des marchandises; 
il en est tout autrement des rentes du ca- 
pital et du profit de P entrepreneur : leur 
hausse élève le prix dans une proportion géo- 
métrique, tandis qu’une hausse dans les sa- 
laires ne le fait monter que dans une pro- 
portion arithmétique. L’exemple suivant suf- 
fira pour vous en convaincre. Je suppose une 
filature de lin et une petite manufacture de 
toiles , dont l’une occupe cinq fileuses et 
l’autre autant de tisserands , à raison de aoo 
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roubles par an pour chaque ouvrier , dan» 
un pays où l’intérêt est à 5 pour ceut. Le 
calcul suivant montre dans la colonne A, 
quel est , à ce taux du salaire et de l’intérêt 
le prix de la toile*; dans la colonne B , de 
combien ce prix s’élève quand le salaire 
des ouvriers monte de deux pour cent; et 
dans la colonne C , de combien il est aug- 
menté quand l’intérét monte dans la même 
proportion» 



A. 

f * 

C. 

Prix auquel l’entrepreneur 

Rbls. 

mis. 

Rb/s. 

de la filature achète le lin 

1 000 

1000 

1000 

Salaires des {Lieuses . . 

IOOQ 

1020 

1000 

Total 

.4000 

2020 

2000 

Intérêt de ce capital . . 

IOO 

101 

i 4 o 

Prix du fil de lin acheté par 




le tisserand . . . . 

■il 00 

îïîf 

2 140 

Salaire de ses ouvriers . » 

1 000 

1020 

100 0 

Total 

ÎI 00 

3 1 4 * 

3 f 4 û 

Intérêt de ce capital . . 

• 55 


91 9 t 

Prix de la toile . . » . 

is 55 

ia 98 ,vi 

335 y 3 


Vous voye* qu’une hausse de 2 pour cent 
dans les salaires augmente le prix de la toile 
seulement de 44 roubles 5 copeks, tandis 
qu’une pareille hausse dans le taux de l’inté- 
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rêt l'augmente de 104 roubles 80 copeks. Or 
comme le loyer des capitaux fixes et le pro- 
fit de l’entrepreneur se règlent dans tout 
pays sur I’intérétfi) , et qu’ils se proportion- 
nent comme lui sur la grandeur du capital , 
il s’ensuit que leur hausse a les mêmes effets 
sur le prix nécessaire des marchandises, 
c’est-à-dire qu’elle élève ce prix dans une 
proportion géométrique , tandis que la hausse 
des salaires ne l’augmente que dans une pro- 
portion arithmétique. • 

La rente foncière , comme je l’ai déjà 
remarqué, suit la marche du salaire; elle 
augmente avec l’accroissement de la richesse 
nationale, et elle diminue quand celle-ci 
s’arrête ou rétrograde (2). Il y a bien cette 
différence entre ces deux revenus, que le 
salaire est un élément indispensable du prix 
nécessaire, puisque la plupart des marchan- 
dises ne sauroient être produites sans travail, 
et conséquemment sans qu’on fasse subsister 
les travailleurs; tandis que les produits de la 
terre peuventtrès-bien exister sans qu’on paye 
une rente au propriétaire. Cependant lors- 
qu’une fois les terres payent cette rente et 


(I) Voyez p. 47. 
(a) Voyez p. gi. 
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que les fermiers en ont fait l’avance, il faut 
bien qu’ils la fassent entrer dans le calcul 
du prix nécessaire de leurs produits. En 
général, la rente foncière ne forme que 
l’élément le moins considérable du prix de la 
plupart des marchandises , et cela pour deux 
raisons: d’abord parce que sa valeur dimi- 
nue, en proportion des autres élémens, à 
mesure que le produit brut vient h être ma- 
nufacturé de plus en plus, ou qu’il devient 
plus souvent l'objet d’un commerce ; et en- 
suite , parce que cet élément est le pre- 
mier dont le taux diminue, aussitôt que le 
prix courant des produits bruts ne suffit 
plus pour remplacer en entier leur prix né- 
cessaire (i). 


(i) Voyez p. 67 et $uiv. 
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CHAPITRE V. 

Que T étendue du marché est bornée par le 
prix nécessaire des marchandises. 

Jusqu’ici nous ayons considéré le prix de 
l’entrepreneur ou du vendeur; passons à ce- 
lui du consommateur ou de l’acheteur. Et 
comme dans l’analyse du premier nous avons 
commencé par, nous faire une idée précise 
de l'offre des marchandises (i) , tâchons de 
même , dans l’examen du second , d’éclaircir 
préalablement l’idée de leur demande. 

C’est sur le prix nécessaire , comme nous 
avons vu , que le vendeur calcule le prix 
pour lequel il est disposé à céder sa mar- 
chandise: l'acheteur, au contraire , n'évalue 
le sacrifice qu’il est disposé à faire , que sur 
le besoin qu’il en a , comparé à ses moyens 
ou à ses facultés. Je vous prie , Messei- 
gneurs, d’étre surtout attentifs à cette dernière 
circonstance: ce n'est pas le besoin vague 
qu’on a d’une marchandise qui en constitue 
la demande , car un pareil besoin n'auroit 


.ii, r» 

f y- •. * 

(1) Gbap I, p. 117. 

T. II. ai 
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aucune borne; c’est le besoin accompagné 
des moyens de le satisfaire par l’achat, c’est- 
à-dire du pouvoir de payer le prix nécessaire 
de la marchandise. Des .gens pauvres peu- 
vent bien désirer d’avoir chacun un équi- 
page ; mais leur désir n’est pas une demande 
capable de faire jamais amener des équipages 
au marché pour le satisfaire. Ainsi Y étendue 
de la demande, c’est la quantité d’une mar- 
chandise qu’on e6t disposé à acheter avec les 
moyens de le faire , comme l 'étendue de 
Y offre est la quantité d'une marchandise 
qu’on est disposé à vendre, ou qui se trouve 
effectivement dans la circulation. 

Vous voyez que le prix nécessaire de la 
marchandise, comparé au besoin des con- 
sommateurs et k leurs moyens, détermine 
pour chaque entrepreneur Y étendue du 
marché de son produit. Dans quelqu’en- 
droit qu’un entrepreneur soit placé , son 
marché s’étend à tout consommateur qui 
offre un prix égal au prix nécessaiie de la 
marchandise rendue chez lui. Or comme 
c’est toujours sur le plus bas de tous les prix 
nécessaires qui se font concurrence, que le 
consommateur établit sa demande et fixe son 
prix, il s’ensuit qu’un entrepreneur qui ne 
peut pas fournir sa marchandise au prix né- 
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cessaire le plus bas d’un marché quelconque, 
se trouve par cela même exclu de la con- 
currence pour ce marché. Le marché de 
l'horloger génevois, par exemple, s’étend 
jusqu’au Pérou, jusqu’à l’Indostan, jusqu’à 
la Chine, parce que le prix nécessaire de ses , 
montres , lors même qu’elles sont parvenues 
dans ces pays éloignés , est encore le plus 
bas de tous les prix nécessaires de montres 
qui peuvent rivaliser avec les siennes. Les 
montres fabriquées à Paris et à Londres, 
ayant à égal degré de bonté un prix néces- 
saire plus élevé , elles se trouvent par-là mê- 
me exclues du marché de ces pays. 

Il s’ensuit de même que , si le prix néces- 
saire le plus bas d’une marchandise rendue 
à un marché excède les moyens ou les facul- 
tés d’une partie des demandeurs , ces deman- 
deurs sont, pour cela seul, exclus de la con- 
currence. Supposons que le prix nécessaire 
le plus bas auquel un endroit puisse être 
fourni de montres, soit de 50 roubles. Bien 
que tous les habitans de cet endroit puis- 
sent désirer de posséder des montres, tous 
n’ont pas les moyens de se les procurer ou 
d’en payer le prix nécessaire. Et remar- 
quez qu’il ne suffit pas, pour être demandeur 
de cette marchandise , de posséder Ho rou- 
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blés : il faut avoir 5 o roubles au-delà de la 
somme qu’on juge devoir employer à d’au- 
tres besoins plus urgens. Vous sentez qu’il y 
a pour cette raison une partie des habitans à 
qui la possibilité d’avoir des montres, est 
interdite. Cette partie est d'autant plus grande 
que la société est moins riche. Elle ne se 
présente pas pour acheter, et l’autre partie 
de la société forme seule la classe des deman- 
deurs de montres. 

Comme la richesse des particuliers monte 
par degrés insensibles des plus pauvres aux 
plus riches , si le prix nécessaire des montres 
baisse , il se trouve à la portée de quelques 
personnes de plus ; et s’il hausse , il se trouve 
à la portée de quelques personnes de moins. 
Qu’une circonstance heureuse, un méca- 
nisme ingénieux dans leur fabrication , ou 
une plus grande facilité du transport, ré- 
duise leur prix nécessaire à 40 roubles , la 
classe des demandeurs augmentera de tous 
ceux qui pouvoient y mettre de 40 à 5 o rou- 
bles , saus pouvoir atteindre à cette dernière 
somme. Qu’une circonstance contraire, une 
hausse dans le taux des salaires, par exem- 
ple , élève le prix nécessaire des montres à 60 
roubles , la classe des demandeurs diminuera 
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de tous ceux qui pouvoient y mettre de 50 à 
60 roubles et non davantage. 

Or ce qui se passe à l’égard des montres , 
a lieu dans tous les cas où il y a vente et 
achat : c’est toujours le meme effet, plus ou 
moins modifié par des circonstances acces- 
soires. Par exemple , la denrée peut ne pas 
former un tout indivisible. Si c’est du café, 
le consommateur qui en trouve le prix trop 
élevé , peut n’étre pas forcé à renoncer en- 
tièrement aux douceurs de cette boisson; 
l’augmentation du prix nécessaire sera cause 
qu’il n’en prendra qu’une partie de sa provi- 
sion accoutumée ; il se privera quelques 
jours de la semaine du plaisir d’en boire , ou 
bien il y mêlera quelqu’ingrédient moins 
cher , comme de la chicorée. Plus une mar- 
chandise peut être facilement suppléée par 
une autre , plus aussi sa demande diminue 
lorsque son prix nécessaire s’élève ou lors- 
que l’aisance des demandeurs décline. 

Une conséquence de ces axiomes , c’est 
qu’il est de l'intérêt de tous les entrepreneurs 
de chercher à diminuer le prix nécessaire 
de leurs marchandises, afin d’étendre leur 
marché. Or le prix nécessaire diminue , ou 
par une plus grande division du travail , ou 
par un mécanisme plus parfait dans la pro- 
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duction, ou enfin par une direction mieux 
entendue de l’ensemble et une économie 
plus sévère de la part de l’entrepreneur : dans 
tous ces cas il trouvera, en plus grand nom- 
bre et à une plus grande distance de chez lui, 
des consommateurs pour lesquels son prix 
nécessaire sera le plus bas de tous , et qui 
deviendront par conséquent ses acheteurs.. 
Mais l’administration peut aussi contribuer 
beaucoup à étendre le marché, lorsqu’elle 
rend les communications faciles, soit en 
supprimant toutes les entraves qui ne les 
arrêtent que trop souvent, soit en rendant 
les routes sûres et commodes , et eu ouvrant 
de nouveaux canaux à la navigation. Car 
moins le prix nécessaire de la marchandise 
sera augmenté par des fraix de transport ,■ 
plus la marchandise pourra convenir à des, 
consommateurs éloignés ; et comme l’étendue 
du marché est une des circonstances qui li- 
mitent la division du travail, plus le marché 
s’étend, plus la marchandise pourra être 
produite à meilleur marché; de sorte que 
l’eflét devient cause à son tour. 

Le marché d’un produit peut encore s’éten- 
dre , son prix nécessaire restant le même t 
c’est, le cas toutes les fois que l’opulence 
des consommateurs augmente. A mesure que 
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l’aisance se répand parmi les classes infé- 
rieures de la société, un plus grand nombre 
de personnes peuvent se ranger parmi les de- 
mandeurs. Or comme chaque pays a pour 
consommateurs de ses produits, non-seule- 
ment ses propres habitans, mais encore ceux 
des pays étrangers dont le commerce ne lui 
est pas interdit, il s’ensuit que chaque nation, 
loin d’envier la richesse des autres , doit au 
contraire désirer de voir leur opulence aug- 
menter, et y contribuer pour son propre 
avantage. C’est donc une politique bien 
fausse et bien funeste aux pays qui la suivent, 
que celle de chercher l’accroissement de sa 
richesse dans la ruine des autres: cependant 
quel est le cabinet de l’Europe qui ne soit 
pas dominé plus ou moins par une pareille 
politique? 

La consommation de chaque denrée res- 
semble à une pyramide, dont la largeur re- 
présente l’étendue de la demande , et dont 
la hauteur représente le prix nécessaire de 
la denrée. Plus ce prix s’élève, et moindre est 
sa largeur, c’est-à-dire la demande. 11 arrive 
quelquefois que le prix nécessaire de cer- 
taines marchandises s’élève au - dessus du 
sommet de la pyramide, c’est- à - dire à une 
hauteur où il n’y a plus de demande. Alors 
ces marchandises ne sont point produites. 

T. 11. 
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Dans un pays pauvre, des choses, d’une 
utilité bien commune et d’un prix peu élevé, 
excèdent souvent les facultés d’une grande 
partie du peuple. Il y a des pays où les sou- 
liers , quoique peu chers , sont au-dessus de 
la portée de la plupart des habitans. Le prix 
courant de cette denrée ne baisse pas au ni- 
veau des facultés du has-peuple, parce que 
ce niveau est au-dessous de son prix néces- 
saire. Mais des souliers n’étant pas à la ri- 
gueur indispensables pour vivre, les gens 
qui sont hors d’état de s’en procurer, por- 
tent des sabots, comme dans quelques pro- 
vinces de la France , ou des chaussures fai- 
tes d’écorces d’arbres, comme dans quelques 
provinces de la Russie , ou bien ils vont pieds 
nuds. Quand malheureusement cela arrive 
pour une denrée de première nécessité, une 
partie de la population périt, ou tout au 
moins cesse de se renouveler. 

Quant au besoin d’une marchandise, il est 
déterminé, non-seulement par la nature de 
l'homme , mais encore pas le climat , le tempé- 
rament, les habitudes d’une nation. Comme 
ces considérations nous ont déjà occupé dans 
les Livres précédens, il est inutile de nous 
j arrêter davantage. 
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Chapitre vi. 

Du prix courant des marchandises. 

Le prix courant de chaque marchandise 
se détermine par la proportion actuelle en- 
tre l’offre et la demande de la marchan- 
dise. Ainsi il peut être au-dessus ou au- 
dessous, ou précisément au niveau du prix 
nécessaire (1). 

Si ces deux prix sont les mêmes , le 
consommateur acquiert la marchandise au 
meilleur marché possible, et l’entrepreneur 
y trouve son profit courant, lequel, faisant 
partie du prix nécessaire , ne cause de perte 
à personne. 

Si le prix courant est plus élevé que le 
prix nécessaire , l’entrepreneur fait un bé- 
néfice supérieur au profit courant, ou un 
gain ; mais le consommateur fait une perte 
égale à ce surplus, dès qu’il paye la mar- 
chandise au-dela de ce qu’elle a coûté à pro- 
duire. Le revenu de la société n’est point 
augmenté par un pareil marché: ce que 


(t) Comparez pour ce qui suit le Tableau qui se trouve 
joint à U pag. 139. 
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l’entrepreneur y ajoute est compensé par 
ce qu’en soustrait le consommateur. Au 
reste cette disproportion, si le commerce 
est libre, ne pourra pas durer longtems: 
le profit extraordinaire que feront les en- 
trepreneurs, leur excitera des rivaux, qui, 
en voulant le partager, le diminueront; la 
production de la marchandise augmentera, 
le consommateur trouvera plus de facilité 
à s’en pourvoir, et le prix courant sera 
bientôt ramené au niveau du prix néces- 
saire. 

Si le prix courant est au-dessous du 
prix nécessaire , rien ne déterminera le 
consommateur k payer le dernier; l’entre- 
preneur perdra donc , sans que le consom- 
mateur y gagne rien ; mais ce ne sera pas 
pour longtems, car le premier diminuera 
sa production, ou il cessera tout-k-fait de 
produire, suivant que sa perte provient, ou 
de ce que la production a été supérieure 
k la demande, ou de ce que le consom- 
mateur peut se procurer d’ailleurs la même 
marchandise k un prix nécessaire plus bas. 

Si la production a été supérieure aux 
besoins des consommateurs , l’année suivante 
on verra paroitre sur le marché beaucoup 
moins de la même marchandise , et son prix 
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courant sera ramené au niveau de son prix 
nécessaire. 

Si les consommateurs peuvent se procu- 
rer d’ailleurs la même' marchandise à un 
prix nécessaire plus bas, alors la produc- 
tion cessera tout-â-fait; car à quelque point 
qu’on la réduise, on ne pourra jamais éle- 
ver le prix courant de cette marchandise 
au niveau de son prix nécessaire. Il seroit 
très-malheureux qu’une telle production ne 
tombât pas, car elle ne pourroit subsister 
sans dissiper inutilement les revenus de la 
nation. Si l’on forçoit l’entrepreneur à con- 
tinuer sa production et à donner sa mar- 
chandise au prix courant , il perdroit la 
différence entre ce prix et le prix nécessaire , 
et il faudroit la prélever sur les salaires , les 
rentes ou le profit qui constituent également, 
et le prix de sa marchandise , et une portion 
du revenu de la nation. Si l’on forçoit le con- 
sommateur à payer le prix nécessaire de la 
marchandise , en écartant la concurrence 
des producteurs qui la fournissoient à un 
prix nécessaire moindre, le consommateur 
perdroit la même différence ; il perdroit l’é- 
conomie qu’il pourroit faire en. achetant à 
meilleur marché, et ce surplus de dépense f 
il devroit le prendre sur ses revenus. Enfin 
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si 4 a différence êntre les deux prix n’est 
payée ni par l'un ni par l’autre, mais par 
le gouvernement, celui-ci devra y pourvoir 
avec ses revenus, qui sont pris sur ceux 
de la nation, et la perte sera plus grande 
fencore: car le gouvernement fait rarement 
une dépense de 10,000 roubles, sans qu’il 
en coûte 12 ou 15,000 aux contribuables. 
Ainsi de toute manière , le revenu net de 
la nation sera, diminué par le maintien de 
cette production. 

Cependant c'est sur ce revenu que doi- 
vent etre faites les économies qui seules 
peuvent augmenter les capitaux. En les di- 
minuant, on rend donc impossibles ces éco- 
nomies ; peut-être même , si on répète sur 
trop d’objets cette opération, rendra-t-on les. 
revenu net insuffisant pour pourvoir <1 cette 
dépense , et forcera-t-on le consommateur à 
manger son capital. Malgré l’évidence de 
ces vérités, l’un des moyens que l’on met le 
plus souvent en œuvre quand on s’avise d’en- 
courager l’industrie et d’enrichir une nation, 
est de forcer le maintien de productions 
dont le prix courant 11’égale pas le prix né- 
cessaire, ou en d'autres termes, d’augmen- 
ter la dépense et de diminuer le revenu na- 
tional. 


LIT. IV. CHAI*. V I. 


Quand le commerce est libre , la lutte des 
intérêts opposés des producteurs et des con- 
sommateurs ramène toujours les prix !» cet 
équilibre qui peut seul donner un profit aux 
premiers sans perte pour les seconds, c’est- 
à-dire, qui peut seiil créer un revenu net à 
la nation. 

Le prix nécessaire est donc pour ainsi dire 
le point central vers lequel gravitent conti- 
nuellement les prix de toutes les marchan- 
dises; s’entend quand le commerce est libre. 
Différentes circonstances accidentelles peu- 
vent quelquefois les tenir un certain tems 
élevés au-dessus, et quelquefois les forcer à 
descendre un peu au-dessous de ce prix: 
mais quels que soient les obstacles qui les 
empêchent de se fixer dans ce centre de re-* 
pos, ils n’en tendent pas moins constamment 
vers lui. L’industrie employée annuellement 
■it faire exister une marchandise et à l’amener 
au marché , cette industrie , dis-je , se pro- 
portionne naturellement à la demande. Elle 
tend naturellement à porter toujours au mar- 
ché cette quantité précise qui peut suffire k 
la demande, et rien de plus. Si cette ten- 
dance est quelquefois suspendue ; si la quan- 
tité de marchandise amenée au marché se 
trouve être quelquefois au-dessus de la de- 
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mande ou au-dessous , cet effet provient, 
soit d’une augmentation ou diminution su- 
lfite dans la demande , soit de pareilles 
variations dans l’offre. Quelquefois même 
•une variation dans l’offre se combine avec 
une variation dans la demande pour faire 
hausser ou baisser le prix. Une terreur fon- 
dée ou non , la folle espérance de tirer 
un parti avantageux d’une certaine denrée, 
ou la crainte de n’en rien tirer du tout; une 
vogue extrême, enfant de la mode, ou un 
dégoût total provenant du même travers, 
jettent brusquement en circulation une masse 
de marchandises disproportionnée aux be- 
soins , ou établissent une demande dispro- 
. portionnée avec l’offre. Une marchandise 
4 baisse encore brusquement, lorsqu’à la suite 
d’un faux calcul on en a préparé une quan- 
tité supérieure à la demande; ou bien lors- 
que des circonstances fâcheuses forcent des 
particuliers à revendre.une partie de ce qu’ils 
avoient acheté pour leur usage. Elle hausse 
brusquement quand l’appât d’un bénéfice ex- 
traordinaire offert par un gouvernement obé- 
ré ou par des projets gigantesques, engage 
à retenir les fonds employés à la production. 
Toutes ces circonstances tendent , comme 


vous voyez, à établir une concurrence ex- 
traordinaire de vendeurs ou d’acheteurs. 

Outre ces variations accidentelles dans la 
demande et dans l’offre, il y en a d’autres 
qui sont indépendantes de la volonté des 
hommes ou de leurs passions. L’industrie hu- 
maine n’est pas toujours la maîtresse de ré- 
gler le rapport entre la quantité offerte et la 
quantité demandée. Dans certains emplois, 
la même quantité d’industrie peut toujours 
produire la même ou presque la même quan- 
tité de marchandises ; dans d’autres elle ne 
le peut pas. Par exemple, dans une manu- 
facture de toiles ou de draps, le même nom- 
bre d’ouvriers fabriquera chaque année la 
même quantité, à fort peu de chose près, 
de toiles ou de draps. Ainsi la production 
de ce genre de marchandises pouvant se ré- 
gler sur la demande , le prix courant de ces 
marchandises ne peut varier qu’en consé- 
quence des variations accidentelles surve- 
nues dans la demande , tel par exemple qu’un 
deuil public qui fera monter le prix du 
drap noir. Mais comme en général la de-’ 
mande de la plupart des espèces de drap ou 
de toile est assez uniforme , il en est de même 
de leur prix. 

Au contraire , quand l’industrie n’est pas sûre 
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de produire avec la même quantité de' travail 
toujours la meme quantité de marchandises , 
le prix de ces marchandises varie, non-seu- 
lement en conséquence des variations qui 
surviennent dans la demande, mais encore 
en raison de celles qui surviennent dans la 
production ou dans l’offre. Par exemple , 
la même quantité d’industrie produira en 
différentes années des quantités fort diffé- 
rentes de blé , de vin , de sucre , etc. En con- 
séquence , le prix de ces marchandises varie , 
non-seulement d’après les variations dans la 
demande , mais encore d'après les variations 
bien plus fréquentes et plus fortes de la 
quantité produite, et il est par conséquent 
extrêmement mobile. Ainsi , même en sup- 
posant que la demande de ces denrées con- 
tinue à rester la même , leur prix courant 
n’en sera pas moins sujet à de grandes fluc- 
tuations : il tombera quelquefois fort au- 
dessous du prix nécessaire , et quelquefois 
s’élèvera beaucoup au-dessus. 

Nous venons de considérer les causes ac- 
cidentelles et passagères qui produisent des 
variations dans le prix courant des marchan- 
dises : il y en a d’autres qui agissent d’une 
manière permanente ; on peut les comprendre 
sous un seul nom, les monopoles. 
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Les monopoles sont de trois espèces: i°. 
ceux qui sont l’effet d’un secret qui perfec- 
tionne l’industrie ; 2 °. ceux qui sont la suite 
des propriétés particulières du sol ; et 3°. 
ceux qui résultent des institutions arbitraires 
du gouvernement. Comme l’effet de tout mo- 
nopole est d’élever le prix des marchandises 
au-dessus du prix nécessaire, ces trois es- 
pèces de monopoles produisent également 
cet effet, mais d’une manière bien différente, 
soit pour la nature, soit pour la durée de 
leur" influence. 

i°. Les monopoles qui sont f effet des 
secrets en industrie ne haussent point, à 
proprement parler, le prix courant des mar- 
chandises; ils empêchent seulement que les 
inventions et les découvertes qui perfection- 
nent l’industrie ne peuvent effectuer sa baisse , 
comme elles le feroient si l’inventeur étoit 
hors d’état de s’en réserver le monopole. Un 
teinturier , par exemple , a trouvé le moyen 
de colorer les objets avec une matière qui 
ne coûte que moitié prix de celles qu’on 
emploie communément. Tant qu’il peut con- 
server le secret Me son procédé, il est à 
même de vendre sa marchandise beaucoup 
au-dessus du prix nécessaire qu’elle lui re- 
vient; mais ce monopole ne fait pas ren- 
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chérir la marchandise: il empêche seule- 
ment qu’elle ne devienne aussi bon marché 
qu’elle pourroit l’être si le procédé étoit 
connu de tout le inonde. 

Il en est de même des secrets de com- 
merce. Lorsque des négocïans ont découvert 
quelque nouveau débouché pour les mar- 
chandises sur lesquelles ils trafiquent, ils 
ont grand soin de cacher cette découverte ; 
car tant qu’ils fournissent seuls ce nouveau 
marché, ils le tiennent toujours assez dégar- 
ni pour que la demande ne soit jamais plei- 
nement satisfaite. Si ce débouché étoit bien 
connu , leurs profits extraordinaires leur sus- 
citeraient tant de rivaux que le prix courant 
de leurs marchandises descendrait bientôt 
au niveau du prix nécessaire, et peut-être 
même pour quelque tenis au-dessous de ce 
niveau. Quand le marché est h une grande 
distance de ceux qui le fournissent, ils peu- 
vent quelquefois réussir à garder leur secret 
plusieurs années de suite ; cependant les 
exemples en sont bien rares. 

Les secrets de fabrique sont de nature à 
être gardés plus longtems que les secrets 
de commerce. Le teinturier, par exemple, 
que nous avons supposé, pourroit, avec 
quelques précautions, jouir du bénéfice de 
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sa découverte pendant toute sa vie , et le lais- 
ser même en héritage à ses enfans. — Dans 
l’histoire de l’agriculture il est rare de trou- 
ver des exemples d’un profit extraordinaire 
provenant d’un secret longtems gardé (1). 

2°. Les monopoles qui sont la suite des 
propriétés particulières du sol agissent po- 
sitivement sur la hausse du prix courant , en 
l’élevant au-dessus du prix nécessaire réglé 
sur le taux moyen de ses élémens. Il y a des 
productions naturelles qui exigent une qua- 
lité de sol et une exposition particulière , de 
sorte que tout le fonds de terre propre à les 
produire, ne suffit pas pour répondre à la 
demande. Tels sont, par exemple, les bons 
crûs pour les vins. Ainsi toute la quantité 
qui en vient au marché sera débitée à ceux 


(i) Garnier en rapporte un qui mérite d’être cite, à cause 

de sa singularité. Un valet-de-chambre de Henri de Valois, 

ayant suivi son maître en Pologne, y transporta secrètement 

des plants d’abricotier qu’il éleva dans un clos avec le 

même mystère. Il vint à bout d’en recueillir des fruits sans 

qu’on s’en fût appercu, et il vendit ces fruits excessivement 

cher aux personnes de U cour, eu leur faisant croire qu’il 

les avoit tirés de Paris. On assure qu’il fil durer cet artifice 
• _ 
très-loDgieins , et qu’il en retira une fortune considérable 

dont jouissaient encore à Varsovie , il y a pou d’années, 

quelques-uns de ses descendans. 9 aduct . do Smiih par 

Garnier y T. V..jp* il O, 
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qui consentent à en donner plus que le prix 
nécessaire , en évaluant les élémens de ce prix 
d’après le taux moyen. Des marchandises 
de ce genre peuvent continuer pendant des 
siècles entiers, h être vendues à ce haut 
prix; et dans ce cas, c’est la partie qui se 
résout en rente foncière qui est en général 
celle qu’on paye au-dessus du taux moyen. 
La rente du sol qui fournit ces productions 
rares et recherchées, comme la rente de 
quelques vignobles de France, ne garde au- 
cune proportion réglée avec les rentes des 
autres terres du voisinage, également fer- 
tiles et aussi bien cultivées. Au contraire, 
les salaires, les rentes de capital et les pro- 
fits employés à amener au marché ces sortes 
de productions, ne sont guère hors de leur 
proportion naturelle avec ceux des autres 
emplois dans le voisinage. 

3°. Les monopoles créés par les institu- 
tions arbitraires du gouvernement ont le 
même effet que ceux de la seconde espèce. 
Les monopoleurs , en tenant le marche cons- 
tamment dégarni, et en ne remplissant ja- 
mais la demande , vendent leurs marchan- 
dises fort au-dessus du prix nécessaire , et 
soit que leurs bé^pfices consistent en rentes, 
salaires ou profits , ils les font monter beau- 


/ 


L I V. IV. C H A P. VI. l8l; 

coup au-delà du taux commun ou moyen. 
Comme le prix nécessaire est le plus bas 
que les marchandises puissent avoir, le prix 
de monopole est toujours le plus haut qu’on 
puisse en retirer. 

Les privilèges exclusifs des corporations , 
les statuts d’apprentissage et toutes les lois 
qui dans les emplois du travail et des ca- 
pitaux restreignent la concurrence à un plus 
petit nombre de personnes que ce qui y 
pourroit entrer sans cela, Ont la même ten- 
dance que les monopoles , quoiqu’ à un 
moindre degré. Ce sont des espèces de mo- 
nopoles étendus sur plus de monde, et ils 
peuvent souvent , pendant des siècles et 
dans des professions entières, tenir le prix 
courant de quelques marchandises au-des- 
sus du prix nécessaire, et maintenir quel- 
que peu au-dessus du taux moyen, tant les 
salaires que les rentes et les profits. 

Tels sont les effets des monopoles. Nous 
avons vu que ceux de la première espèce 
n’élèvent point le prix courant, mais qu’ils 
empêchent seulement qu’il ne puisse des- 
cendre au' niveau du prix nécessaire qui 
est le secret du monopoleur; d’ailleurs ses 
effets sont rarement de longue durée. Ceux 
de la seconde et de la troisième espèce 
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agissent positivement sur la hausse du prix 
courant, en l’élevant au-dessus du prix né- 
cessaire, et ils peuvent durer, les uns tou- 
jours, les autres aussi longtems que les rè- 
glentens de police qui y ont donné lieu. 
Il y a cependant cette différence entre ces 
deux espèces de monopoles, que les uns 
sont le résultat de la nature des choses, 
tandis que les autres ne doivent leur exis- 
tence qu’à cette manie réglementaire qui 
gâte tout en voulant tout améliorer. 

Quoique le prix courant d’une marchan- 
dise puisse continuer longtems à rester au- 
dessus du prix nécessaire, il est difficile 
qu’il puisse continuer longtems à rester au- 
dessous. Quel que soit l’élément de ce prix 
qui est payé au-dessous du taux moyen , 
les personnes qui y ont intérêt sentiront 
bientôt le dommage qu’elles éprouvent, et 
aussitôt elles retireront, ou tant de fonds 
de terre , ou tant de travail , ou tant de ca- 
pitaux de ce genre d’emploi, que la quan- 
tité offerte de cette marchandise ne sera 
bientôt plus que suffisante pour répondre 
à la demande. Ainsi son prix courant re- 
montera bientôt au prix nécessaire > au. 
moins sera-ce le cas partout où règne une- 
entière liberté. 
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A la vérité , les mêmes statuts d’appren- 
tissage et autres lois de corporations , qui , 
tant qu’un métier particulier prospère , met- 
tent le travailleur à même de hausser ses 
salaires et ses profits un peu au-dessus de 
leur taux moyen, l’obligent aussi quelque- 
fois, quand ce métier vient à décheoir, à 
les laisser aller bien au-dessous de ce taux. 
Si, dans le premier cas, ces règiemens ex- 
cluent de sa profession tous les gens qui 
excèdent le nombre prescrit, dans l’autre, 
ils l’excluent lui -même de beaucoup de 
professions (i). Cependant l’effet de ces 
règiemens n’est pas îi beaucoup près aussi 
durable quand il fait baisser les salaires et 
les profits au-dessous du taux moyen, que 
quand il les élève au-dessus. Dans ce der- 
nier cas, cet effet pourroit durer pendant 
plusieurs siècles; mais, dans l’autre, il ne 
peut guère s’étendre au-delà de la vie de 
quelques travailleurs qui ont été élevés à 
ce métier dans le tems où il prospéroit. 
Quand ceux-ci ne seront plus, le nombre 
de ceux qui s’adonneront à cette profession 
se proportionnera naturellement à la de- 


(i) Voyez p. ig, 
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mande. Pour tenir les salaires et les profits 
au-dessous de leur taux moyen, dans des 
métiers particuliers, pendapt une suite de 
générations, il ne faut pas moins qu’une 
police aussi violente que celle de l’Indostan 
ou de l’ancienne Égypte, où tout homme 
étoit tenu de suivre les mêmes occupations 
que son père , et étoit censé commettre le plus 
horrible sacrilège s’il venoit k en changer. 
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CHAPITRE VII. 

j Du prix comparatif des marchandises , 
ou de la cherté et du bon marché. 

Après avoir examiné les circonstances qui 
déterminent le prixaiécessaire et le prix cou- 
rant des marchandises, nous sommes en état 
de comparer, les prix d’une même marchan- 
dise , soit en différens tems , soit en diffé- 
rens lieux, et de nous faire une idée de sa 
cherté ou de son bon marché (i). Il n’v a 
guère en économie politique de matière sur 
laquelle les opinions des hommes soient en 
général plus vagues et plus erronées : tâchons 
de débrouiller ce cahos,etde nous former 
des notions claires et précises sur un objet 
d’une si grande importance. 

Pour parvenir à cette fin , il suffit de bien 
distinguer les variations que subit le prix 
nécessaire des marchandises , de celles qu’es- 


(i) On ne peut dire d’une marchandise qu’elle est chère ou 
il bon marché, que comparativement 1 'd'autre* tems ou à 
d’autres lieux. Quand on dit que le pain est cher à St.-P& 
tersbourg, cela signifie , ou que son prix est actuellement 
plus haut qu’il n’e'toit autrefois , ou qu’il y est plus haut qu’en 
d’autres endroits , soit en Russie, soit dans l’étranger. 

T. 1 1. 24 
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suie leur prix courant indépemh miment’ du 
prix nécessaire. Lorsque la cherté et le bon 
marché des marchandises proviennent de va- 
riations dans le prix nécessaire , ils sont 
réels , et pour la plupart permanens , c’est- 
k-dire qu’ils ne peuvent cesser que graduel- 
lement avec l’état de l’industrie et de la ri- 
chesse nationale ; s'ils sont l’eftet de varia- 
tions dans le prix courant , ils sont relatifs 
et plus ou moins passagers. Par exemple, 
le drap russe est cher, comparativement au 
drap étranger. Gomme cette cherté provient 
du prix nécessaire de la marchandise , c’est 
une cherté réelle , qui ne peut cesser que 
fort lentement avec les progrès de l’industrie 
et de la richesse de ce pays. Mais si , vers la 
fin de l’hiver, le sucre renchérit à St. Pé- 
têrsbourg, sans que son prix nécessaire se 
soit élevé dans le pays d’où il nous vient, 
cette cherté provenant du prix courant de la 
marchandise, est purement relative , et peut 
cesser dès l’instant où la navigation sera ou- 
verte , et même avant cette époque , si les 
marchands de sucre appréhendent qu’il en 
arrive une (quantité considérable avec les 
premiers vaisseaux. 

Les circonstances qui produisent la cherté 
ou le bon marché réels vous étant déjà con- 
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nues, Messeigneurs, je ne ferai que les indi- 
quer rapidement sans m’y arrêter. 

Une marchandise devient réellement meil- 
leur marché quand son prix nécessaire baisse ; 
or ce prix baisse quand on peut la produire à 
moins de fraix. Ceci est possible de deux 
manières: 

i°. Quand le taux des rentes du capital et 
du profit de l’entrepreneur baisse dans une 
proportion plus forte que le taux des salaires 
et de la rente foncière ne monte ; car vous 
savez que la baisse des premiers est presque 
toujours accompagnée de la hausse des au- 
tres. Comme la hausse des rentes du capital 
et dü profit augmente le prix nécessaire dans 
une proportion beaucoup plus forte que ne 
le fait la hausse des salaires et de la rente 
foncière , il s’ensuit qu’une légère baisse dans 
le taux des premiers suffit pour contreba- 
lancer une hausse considérable dans le taux 
des seconds (1). 

2 0 . Quand il y a plus d’économie dans 
l’emploi des moyens de production , c’est-à- 
dire quand la marchandise est produite avec 
une moindre quantité, soit de travail, soit 
de capitaux , soit de fonds de terte ; ou en 
d’autres termes, quand la même quantité de 


(\) Voyez, p. 157. 
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travail , de capitaux et de fonds de terre four- 
nit une plus grande quantité de produits de 
la même qualité. Ainsi quand on a inventé 
le métier à tricoter , on est parvenu à faire , 
avec le même travail, un nombre de paires 
de bas triple ou quadruple à ce qu’on fai- 
soit auparavant avec l’aiguille. En consé- 
quence , le prix nécessaire d’une paire de 
bas a diminué de la valeur du travail épargné 
par cette ingénieuse machine. De même , 
lorsqu’on a inventé les bàtimens de gradua- 
tion pour les salines , on est parvenu h ex- 
traire des puits salans une beaucoup plus 
grande quantité de sel , avec la même quan- 
tité de combustible. En conséquence , le 
prix nécessaire du sel a diminué de la valeur 
du combustible épargné par ces bàtimens. — 
Dans tous ces perfectionnemens et dans tous 
ceux que l’avenir suggérera , il est à remar- 
quer que les moyens de production deve- 
nant plus puissans, la chose produite aug- 
mente toujours en quantité, à mesure qu’elle 
diminue en valeur. Nous verrons tout à l’heure 
les conséquences qui dérivent de cette cir- 
constance. V ' 

Une marchandise devient réellement plus 
chère quand son prix nécessaire hausse. Ceci 
arrive : > 
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i°. Quand le taux des rentes du capital 
et du profit de l’entrepreneur hausse dans 
une proportion plus forte que le taux de la 
rente foncière et des salaires ne baisse. 

2°. ! Quand il y a moins d’économie dans 
l’emploi des moyens de production. Or comme 
les hômmes ne reviennent pas de propos dé- 
libéré à une voie plus dispendieuse , lors- 
qu’une fois ils ont trouvé une voie plus éco- 
nomique de se procurer une chose , cette 
circonstance ne peut avoir lieu que par des 
causes étrangères à la volonté des produc- 
teurs, telles que les impôts, les prohibitions, 
les guerres, les invasions de peuples barbares 
et l’abrutissement qui va à leur suite. 

Examinons maintenant les effets des varia- 
tions réelles de prix sur la richesse générale. 
Comme ces effets sont précisément le con- 
traire, quand les marchandises renchérissent, 
de ce qu’ils sont quand elles deviennent meil- 
leur marché , il suffit de considérer leur baisse 
réelle, pour se faire une idée complète des 
suites qu’entraîne une hausse pareille. 

Supposons que le métier à tricoter ait ré- 
duit le prix nécessaire d’une paire de bas à 
la moitié de ce qu’il étoit avant l’invention 
de cette machine , et que la concurrence 
des fabricans de bas ait fait baisser le prix 
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courant au niveau tîu prix nécessaire : il est 
clair que le fabricant n’a rien perdu à cette 
baisse, car s’il reçoit la moitié du prix, il 
fournit une quantité double de bas; et que le 
consommateur y a réellement gagné, car pour 
le même prix il obtient deux paires de bas 
nu lieu d’une. Ainsi toute la société a gagné 
à la baisse des bas, hors le producteur seul 
de cette marchandise, qui cependant n’y a 
rien perdu. 

Supposons maintenant une pareille baisse 
dans le prix d’une marchandise dont le fa- 
bricant de bas est consommateur; admettons 
que le tisserand découvre un procédé moins 
dispendieux pour faire sa toile, et que le 
prix nécessaire de ce produit vienne égale- 
ment à baisser de moitié: les résultats en se- 
ront exactement les mêmes que ceux de la 
baisse du prix des bas. Mais remarquez, je 
vous prie, que le fabricant de bas, qui n’a- 
voit rien perdu à la baisse de ses bas, gagne 
h celle delà toile; et que le tisserand, qui 
ne perd rien à la baisse de sa toile , gagne 
à celle des bas. 

Cet exemple suffit pour expliquer l’effet 
de la baisse réelle des marchandises: elle 
est favorable aux consommateurs , sans 
être défavorable aux producteurs . Vous 
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pouvez encore observer que , dans les baissés 
réelles des prix, la quantité plus grande des 
choses produites compense la réduction de 
valeur de chaque chose en particulier, de ma- 
nière que la somme totale des valeurs pro- 
duites n’en est pas moindre. Dans le fait elle 
est plus considérable : car la baisse d’une 
denrée la mettant à la portée d’un plus grand 
nombre de consommateurs , en multiplie la 
demande , en encourage la production ; et 
c’est un fait singulier mais constant, que les 
moyens de production se multiplient toutes 
les fois qu’ils deviennent plus puissans. C’est 
le phénomène que nous présente , par exem- 
ple, l’invention de l’imprimerie. Depuis qu’on 
a trouvé cette' manière expéditive de multi- 
plier les copies d’un même écrit , chaque co- 
pie coûte environ vingt fois moins qu’une 
copie manuscrite ne coûtoit; et néanmoins 
la valeur totale de tous les livres imprimés 
est peut-être cinquante fois plus considéra- 
ble que celle de tous les livres manuscrits 
qui existoient avant l’invention de l’impri- 
merie. 

Par la raison contraire , une hausse réelle 
de prix , provenant toujours d’une moins 
grande quantité de choses produites, occa- 
sionne en général une diminution dans la 
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somme totale des videurs, car le renchéris- 
sement de chaque chose ne compense point 
la réduction survenue dans la quantité de 
la chose même. Il faudroit pour cela qu’en 
même tems que le prix de la chose augmente, 
la demande restât la même; ce qui n’est 
pas possible. 

* Ce raisonnement fournit l’explication et 
la preuve d’une vérité qu’on ne sentoit que 
bien confusément, et qui même étoit contes- 
tée par un grand nombre d’écrivains: c’est 
qu'un pays est d'autant plus riche et 
mieux pourvu que le prix des denrées y 
baisse davantage. ■ 

Tels sont les effets des variations réelles 
dans le prix des marchandises; passons main- 
tenant aux variations relatives. 

Les circonstances qui produisent ces der- 
nières, c’est-h-dire qui font hausser ou bais- 
ser le prix courant des marchandises , indé- 
pendamment de leur prix nécessaire, se ré- 
duisent toutes à une seule cathégorie , le 
dérangement de l’équilibre entre l’offre et 
la demande. Si le commerce étoit parfaite- 
ment libre , ce dérangement , et par consé- 
quent ses suites, la cherté et le bon marché 
relatifs, ne seroient jamais que de fort courte 
durée , puisque l’offre tend toujours à se pro- 
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portionner à la demande: mais comme par- 
tout la circulation du travail et des marchan- 
dises est plus ou moins entravée par des rè- 
glement arbitraires, il n"y a que le bon 
marché relatif qui soit passager; la cherté 
relative pèse quelquefois longtems sur les 
consommateurs, et fait souvent cesser tout à 
fait la demande des marchandises qui en sont 
frappées. 

La baisse réelle des marchandises est fa- 
vorable aux acheteurs sans être défavorabla 
aux vendeurs; mais dans les variations rela- 
tives , ce que le vendeur gagne est perdu 
pour l’acheteur, et réciproquement. Unmar- 
chand a dans ses magasins mille pouds de 
chanvre: si, par l’effet d’une demande ex- 
traordinaire, le prix courant de ce produit 
monte au double , cette portion de sa for- 
tune doublera; mais toutes les marchandises 
appelées à s’échanger contre du chanvre, 
perdront autant de leur valeur relative que 
le chanvre en a gagné. En effet, le posses- 
seur de fer qui a besoin de chanvre , et qui 
en auroit pu obtenir un poud en vendant un, 
poud de fer, sera désormais obligé d’en ven- 
dre deux. Il perd juste autant que gagne le 
possesseur de chanvre. 

En considérant les variations relatives seu- 

25 
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lement sous ce point de vue général , on 
croiroit qu’elles n’influent ni en bien ni en 
mal sur la richesse nationale , du moins pas 
dans le commerce intérieur (i); car ce qu’une 
partie des citoyens perd par ces variations ; 
l’autre le gagne, et la masse des produits, 
ainsi que leur valeur totale , restent les mêmes. 
Cependant cette considération n’épuise pas 
le sujet, et en envisageant les effets des va- 
riations relatives plus en détail, on décou- 
vre qu’ils ne sont jamais utiles et bien sou- 
vent nuisibles. A chaque variation subite 
dans les prix , il y a des bénéfices sans pro- 
duction et des pertes sans consommation ; 
les capitaux sont retirés d’un emploi pour 
être versés dans un autre ; l’industrie est tour- 
mentée en mille manières. Dans les travaux 
qui tombent , les entrepreneurs et les ou- 
vriers se ruinent. Dans les travaux qui pros- 


(i) Dans le commerce extérieur, les nations «levant être 
considérées comme des individus , la fortune de chacune 
d'elle* est affectée de ce* variations précisément de la même 
manière que l*est celle des particuliers dans le commerce 
intérieur. Telle nation exporte du ch tnvre : si le prix cou- 
rant de celte marchandise double » elle aura une quantité 
double de ce qu’elle importe contre du chanvre , et consé- 
quemment ta richesse générale sera augmentée de tout ce 
surcroît. 
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pèrent, des profits supérieurs au taux ac- 
coutumé , et qui ne sont pas acquis par une 
plus grande activité de travail ou une supé- 
riorité de mérite, invitent les producteurs à 
donner plus d’instans à l’oisiveté, et leur font 
contracter des habitudes plus dispendieuses. 
Les produits auxquels ils concourent , ne 
peuvent plus revenir à aussi bon marché : il 
y a plus de gens privés des douceurs de leur 
consommation ; et soutenant moins avanta- 
geusement la concurrence de la même denrée 
dans les marchés éloignés , il s’ensuit le dé- 
clin d’une branche de commerce. Les varia- 
tions de prix qui ne sont pas le résultat de la 
marche naturelle des choses et d’une exten- 
sion véritable de production, ne procurent 
aux uns des bénéfices qu’aux dépens des au- 
tres. Elles donnent des profits peu mérités et 
causent des pertes qui ne le sont pas davan- 
tage. Elles plongent les hommes tantôt dans 
le vice et tantôt dans le dénuement. 

Jusqu’ici , en parlant de la hausse ou de la 
baisse des marchandises, je ne me suis nul- 
lement inquiété de la valeur de l’argent (i) ; 


(i) Si je me ser« ici, pour plus de brièveté, du mot A r àr- 
gent , l'or n'est pas exclu de sa signification. C’est du numé- 
raire que je parle, c’est-à-dire, des métaux précieux. 
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et en effet elle ne joue aucun rôle dans la 
hausse ou la baisse. réelle , ni même dans la 
hausse ou la baisse relative entr’elles des 
autres marchandises. On n’achète au fond 
un produit qu’avec un autre produit , même 
lorsqu’on le paye en argent. Quand le chan- 
vre double de prix, on le paye avec une 
quantité double de toute autre marchandise , 
soit que l’échange se fasse directement, soit 
qu’on y employé l’argent comme intermé- 
diaire. 

9 

Maintenant s’il nous convient de compa- 
rer ensemble , non la valeur des denrées en- 
tr’elles , mais la valeur des denrées avec 
celle de l’argent, nous verrons que l’argent, 
comme toutes les autres marchandises, a 
pu subir, et a subi en effet des variations 
réelles par rapport à son prix nécessaire, et 
des. variations relatives par rapport à son prix 
courant. La découverte des riches mines de 
l’Amérique, ayant réduit les fraix de pro- 
duction au tiers et au quart de ce qu’ils étoient 
auparavant, a diminué d’autant le prix né- 
cessaire de l’argent; et les variations conti- 
nuelles dans l’offre et dans la demande de 
ce métal, font encore journellement hausser 
et baisser son prix courant, quoique d’une 
manière peu sensible. 
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La comparaison des prix, soit en différens 
tems, soit en différens lieux, suppose un 
terme de comparaison qui soit le même pour 
tous ces tems et pour tous ces lieux. Si la 
valeur de l’argent étoit invariable , on n’au- 
roit qu’à lui comparer les marchandises , 
pour décider immédiatement qu’elles seroient 
bon marché quand on en donneroit beau- 
coup pour de l’argent, et qu’elles seroient 
chères quand on en donneroit peu. Mais 
nous venons de voir que , si la valeur des 
marchandises varie , celle de l'argent qui les 
achète peut varier aussi; en sorte qu’on ne 
peut décider qu’imparfaitement , si c’est la 
chose achetée ou celle avec laquelle on 
achète dont le prix s’est altéré. 

L’embarras attaché à cette comparaison 
augmente encore, lorsqu’au lieu de compa- 
rer la valeur des marchandises au poids de 
I argent pur , on la compare aux espèces 
monnayées. Dans presque tous les pays, les 
monnaies ont perdu successivement une 
partie plus ou moins grande de leur valeur 
intrinsèque ou de la quantité d’argent lin 
qu’elles contenoient originairement ; d’ail- 
leurs chaque pays a sa monnaie particulière , 
qui diffère des autres et de nom et de valeur. 
Lors donc qu’on veut comparer les prix 



I f)8 PREMIÈRE PARTIE. 

d’une chose à deux époques différentes ou 
dan» deux lieux différens, quand ces prix 
sont exprimés en monnaies, il faut d’abord 
rectifier l’erreur que cause la confusion des 
noms , en déterminant la valeur intrinsèque 
des monnaies; puis rectifier la seconde er- 
reur qu’occasionne le changement dans la 
valeur de l’argent, en déterminant sa valeur 
réelle ou la puissance qu’il avoit d’acheter 
d’autres marchandises. 

Si l'on néglige ces deux opérations on ne 
peut se faire aucune idée du prix des choses 
dans un tems ou dans un lieu éloigné. 

En faisant .la première de ces opérations , 
on peut se former une idée du prix numéri- 
que. des choses. Ce prix désigne le nombre 
et la valeur intrinsèque des monnaies , c’est- 
à-dire la quantité d’argent fin, contre la- 
quelle une marchandise s’est échangée ou 
contre laquelle elle peut s’échanger. 

En faisant la seconde opération, on dé- 
couvre le prix réel des marchandises , ou le 
sacrifice effectif qu’a fait l’acheteur à l’épo- 
que ou dans le pays dont il est question. 

Faisons l’application de ces principes à 
quelques prix dont il est fait mention dans 
les tems anciens ou qui subsistent encore 
dans des pays fort éloignés. 
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Nous savons par les capitulaires de Char- 
lemagne , qu’il régla, année commune, le 
muid de froment au prix de 4 deniers. Com- 
me le muid faisoit un tiers du sétier, qui 
est actuellement la mesure française la plus 
usitée pour le blé , il s’ensuit que le sétier 
de blé se vendoit alors communément iz de- 
niers ou un sol carlovingien. Or quelle idée 
vous feriez-vous de ce prix, si i°. vous ne 
connoissiez pas la valeur intrinsèque des 
monnaies de ce tems; et a», si vous ignoriez 
combien cette quantité d’argent pouvoit alors 
acheter d’autres marchandises? Aucune. 

Vous apprenez que le denier de Charle- 
magne contenoit la même quantité d’argent 
fin qui est contenue aujourd’hui dans 35 cen- 
times de France ou dans 8 copeks de notre 
monnaie. Cette donnée vous fait trouver le 
prix numérique du sétier de froment : vous 
savez qu’il se vendoit 4 francs 20 centimes , 
ou bien 105 copeks. 

Mais au tems de Charlemagne l’Amérique 
n’étoit pas encore découverte, et l’irruption 
des richesses métalliques du Nouveau-Monde 
n’avoit pas encore déprécié la valeur de l’ar- 
gent. Sa puissance d’acheter étoit environ 
quatre fois plus grande quelle 11 e l’est au- 


\ 


Digitized by Google 


/ 


# 




aoo première partie. 

jourd’hui (i). Ainsi pour trouver le priæréel 
du blé au tems de Charlemagne , il faut multi- 
plier par quatre le prix numérique. Vous 
voyez que le sacrifice effectif que faisoit 
alors l’acheteur d’un sétier de froment étoit 
égal à celui qu’on feroit aujourd’hui en le 
payant 16 francs 8<> centimes ou bien 4 rou- 
bles 20 copeks. 

Les voyageurs rapportent qu’au Bengale la 
journée du travail le plus commun se paye 
ordinairement avec la huitième partie d’une 
roupie. Pour trouver le prix numérique de 
ce salaire, il faut savoir qu’une roupie con- 
tient autant d’argent fin que renferment 6o 
copeks de notre monnaie: ainsi ce prix, 
évalué en monnaie de Russie , sera de 7 co- 
peks et J. Ce taux paroît excessivement bon 
marché, quand on le compare au salaire que 
reçoivent les journaliers en Russie ; mais au 
Bengale , l’argent vaut au moins dix fois 
plus qu’en Russie, comparé à la nourriture 
et aux autres objets nécessaires à l’existence 
de l’homme: ainsi pour trouver le prix réel 
du salaire au Bengale , comparativement à 
ce qu’il est chez nous, il faut le multiplier 


(1) Ce fait, que j’avance ici sans preuves, sera constate 
dans la suite, 
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par dix, et alors il nous paroltra bien plus 
considérable. , 

Ce n’est pas seulement aux théoriciens qu’il 
importe de distinguer le prix réel d’avec le 
prix numérique; cette distinction est encore 
d’une grande utilité dans plusieurs affaires de 
la vie; Le même prix réel est toujours de 
même valeur; mais le même prix numérique 
exprime souvent des valeurs fort différentes. 

Ainsi, par exemple, quand une propriété 
foncière est aliénée sous la réserve d’une rente * 

perpétuelle, il est ‘important pour la famille 
au profit de laquelle la rente est réservée , que 
cette rente ne soit pas stipulée en une somme 
d’argent fixe. Sa valeur, dans ce cas, seroit 
sujette k éprouver deux espèces de variations î 
i°. celles qui proviennent des altérations des 
monnaies, et a°. celles qui proviennent des 
variations dans la valeur de l’argent. Je vous 
ai déjà dit que la plupart des gouvernements 
ont cru de leur intérêt de diminuer la valeur 
intrinsèque de leurs monnaies; mais on ne 
trouve guère qu’ils se soient imaginé avoir 
quelqu’intérét à l’augmenter: ainsi les varia* 
tionsde cette espèce tendent presque toujours 
à diminuer la valeur d’une rente en argenti 
Si, pour éviter cette perte , on stipuloit'ht 
T. ii. ' ' 26 •* 
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rente payable , non en un certain nombre de 
pièces de monnaie, mais en une certaine 
quantité d’argent pur, on risqueroit toujours 
de voir la valeur de la rente diminuée par 
la baisse de l’argent. Par l’effet de ces deux 
causes réunies, on a vu d’anciennes rentes 
d’une valeur originairement très-considéra- 
ble, se réduire presqu’à rien. 

Ces observations nous conduisent à distin- 
guer une troisième espèce de variations dans 
les prix , savoir les variations nominales , qui, 
dans le fond, ne sont point des variations. 
Une marchandise dont le prix est exprimé en 
une quantité d’argent fin ou en monnaie, 
quand elle conserve le même prix réel ou 
courant, paroit cependant hausser lorsque la 
valeur de l’argent ou celle de la monnaie di- 
minue , comme elle paroit baisser lorsque le 
contraire arrive. Ces hausses et ces baisses no- 
minales produisent souvent des erreurs dont 
il faut être en garde quand il s’agit d’appré- 
cier les variations des prix. Telle cherté dont 
on se plaint, ou tel bon marché dont on se 
réjouit, ne sont que l’effet des variations qu’a 
subies le numéraire, tandis que les denrées 
îi’ont éprouvé aucun changement dans leur 
prix. Quand ce numéraire n’est autre chose 
qu’un papier-monnaie sans valeur intrinsèque , 
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le» variations auxquelles il est sujet sont d’au- 
tant plus fortes et plus fréquentes , et dans ce 
cas il est doublement nécessaire de se défier 
de tons les prix numériques. 

J’ai tâché, Messeigneurs , de vous expli- 
quer la théorie du prix comparatif: l’appli- 
cation la plus utile que nous en pouvons 
faire , c’est d’examiner la marche naturelle 
que tient le prix des différentes marchan- 
dises h mesure qu'un peuple s' enrichit. A 
la vérité, quand on considère que les den- 
rées ne baissent de prix que par le perfec- 
tionnement de l’industrie, et que ce perfec- 
tionnement lui-méme n’est provoqué que par 
l’accroissement des capitaux, on seroit tenté 
de croire que le prix de toutes les marchan- 
dises doit être fort haut chez les nations pau- 
vres , et qu’il doit diminuer à mesure qu’elles 
s’enrichissent. Ce raisonnement est juste, en 
tant que les marchandises sont le produit dn 
travail et des capitaux. Mais ces deux sources 
de production ne sont pas les seules : le fonds 
de terre en est une troisième , non moins né- 
cessaire, et sa fécondité n’est pas toujours 
en raison du perfectionnement de l’industrie 
et de l’accumulation des capitaux. Un peu 
de réflexion nous fait apercevoir qu’il y a 
des produits du sol que l’industrie humaine 
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feroit de vains efforts pour multiplier , et 
qu’il y en a d’autres sur la multiplication des- 
quels l’industrie n’a qu’une puissance bornée 
ou incertaine. Cependant, à mesure que la 
richesse et la population d’un pays s’accrois- 
sent , la demande de tous ces produits va 
toujours en augmentant. 

Ainsi , dans les progrès qu’un pays fait 
vers l’opulence , le prix de certaines mar- 
chandises s’élève naturellement ; celui d’au- 
tres marchandises baisse ; enfin il y en a quel- 
ques-unes dont le prix reste à-peu-près le 
même dans toutes les situations possibles de 
la société. 

Les chapitres suivans seront consacrés au 
développement de ces principes. Nous y exa- 
minerons d'abord les circonstances qui dé- 
terminent le prix des produits agricoles les 
plus importuns. Cette recherche nous con- 
duira naturellement à celle des causes qui 
fout varier le taux de la rente foncière ; car 
ces deux objets sont nécessairement liés l’un 
à l’autre, la rente foncière ne pouvant exis- 
ter qu’autant que le prix courant des pro- 
duits agricoles laisse un surplus au-delà de 
leur pi ix intrinsèque. Nous tâcherons ensuite 
de découvrir quel est l’effet de l’avancement 
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vrages manufacturés , et enfin comment ces 
progrès influent sur le prix de toutes les 
marchandises par le perfectionnement du 
commerce. 
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Comment le progrès de la richesse natio- 
nale influe sur le prix des produits agri- 
coles, et conséquemment sur la rente 
foncière. 

Denrées nourrissantes : Blés. 

Vous avez déjà reconnu, Messeigneurs , 
que de tous les produits de la terre , ceux 
qui fournissent à l’homme sa nourriture , 
sont les premiers à recevoir une valeur cons- 
tante et régulière (i). Les hommes, comme 
toutes les autres espèces animales, se mul- 
tipliant naturellement en proportion des 
moyens de leur subsistance , il j aura tou- 
jours plus ou moins de demande de nourri- 
ture, et par conséquent celle-ci aura tou- 
jours de la valeur ; elle pourra toujours ache- 
ter autant de travail qu’elle peut en faire sub- 
sister. Or la terre dans presque toutes les 
situations possibles , produit plus de nourri- 
ture que ce qu’il faut pour faire subsister 
le travail qui concourt à produire cette nour- 


(i) Voy «z p. 73. 
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riture et à la mettre au marché. Le surplus 
est aussi toujours plus que suffisant pour 
remplacer avec prolit le capital qui fait mou- 
voir ce travail. Ainsi il reste toujours quel- 
que chose pour donner une rente au pro- 
priétaire. 

C’est donc avec raison que nous commen- 
çons l’analyse du prix comparatif des pro- 
duits agricoles , par celui des denrées nour- 
rissantes. 

La nourriture de l’homme , en tant que le 
travail concourt à la produire , est le résul- 
tat, soit de l’industrie qui se borne à recueil- 
lir les produits spontanés de la nature , 
soit de celle qui détermine à son gré la 
production de la nature. Cette division, 
que je vous ai fait connoitre dans le coin-* 
rnencement de ce Cours (1), peut nous être 
utile dans ce moment : elle nous servira k dis- 
tinguer deux espèces de denrées nourris- 
santes , savoir celles que la nature ne fournit 
jamais spontanément en assez grande quan- 
tité pour satisfaire la demande , même de la 
plus chétive population; et celles qu’elle 
fournit avec profusion dans les pays incultes. 
La première espèce se compose surtout de 

(*) T. I, p. i«a. 
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productions végétales ; la seconde , de pro- 
ductions animales. 

Première espèce: nourriture végétale de 
r homme. 

Vous sentez bien que l’article le pins im- 
portant de cette division, ce sonrles plantes 
céréales ou les blés. Jamais, dans aucun 
climat, la nature n’en produit assez pour la 
subsistance des hommes : partout et dans 

toutes les périodes de la société, -le seigle, 
le froment, le riz, le mais, n'ont été que 
des plantes sauvages qui croissoient isolées 
parmi une foule d’autres herbes, la plupart 
inutiles à l'homme. C’est son industrie qui a 
reconnu la faculté nutritive de leurs grains, 
qui les a rassemblés, améliorés, multipliés au 
point où nous les voyons aujourd’hui. Il s’en- 
suit que leur prix , dès le commencement de 
l’agriculture, a dû payer le travail qu’ils 
coùtoient à produire; et comme ce travail 
est à-peu-près le même chez les nations in- 
dustrieuses et opulentes qu’il est chez les 
peuples barbares et pauvres, il en résulte 
encore que dans le même pays et pour les 
blés de la même espèce, le prix ne peut 
guère varier beaucoup avec les progrès de 
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l’industrie et de la richesse nationale ; quoi- 
qu’il soit exposé à varier Considérablement 
d’une année à l’autre , suivant l’abondance ou 
la disette des récoltes. Gomme ces consé- 
quences sont très-importantes pour la suite 
de nos recherches, il est nécessaire de les 
développer. 

Dans le même pays, le prix nécessaire 
des blés ne peut pas beaucoup varier, parce 
que les fraix de production en sont à-peu- 
près toujours les mêmes. Quels que soient 
les perfectionnemens introduits dans l’agri- 
culture, il faudra toujours à-peu-près des 
quantités de travail égales, ou ce qui revient 
au même, le prix de quantités de travail 
égales , pour faire croître des quantités égales 
de seigle, de froment, de riz ou de mais 
dans le même sol ; l’augmentation qui a lieu 
dans les facultés productives du travail, à 
mesure que la culture se perfectionne, étant 
plus ou moins contrebalancée par la hausse 
de la rente foncière et du prix des bestiaux , 
qui sont les principaux instrumens de l’agri- 
culture. D’ailleurs, la principale source du 
perfectionnement de l’industrie, la division 
du travail, est très- limitée dans ses progrès 
par la nature des travaux agricoles , et nous 
avons déjà reconnu que c’est une des causes 
t. ii. 27 
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pourquoi les pays pauvres, malgré l’infé- 
riorité de le ur culture, peuvent rivaliser avec 
les pays riches pour la bonté et le bon 
marché du blé (i). Les procédés des Anciens 
dans l'agriculture valoient les nôtres à beau- 
coup d’égards, et peut-être les surpassoient 
en quelques points. Dans le moyen âge , où 
tous les arts ont tant dégénéré, l’agriculture 
s’est soutenue h un point de perfection qui 
n’est pas très-inférieur à celui où nous la 
voyons actuellement. 

Voilà pour le prix nécessaire des blés. 
Leur prix courant ne peut pas non plus va- 
rier considérablement à des époques éloi- 
gnées. Le blé est toujours un produit de l’in- 
dustrie , et jamais un don spontané de la na- 
ture : or le produit moyen de toute espèce 
d’industrie s’assortit toujours avec plus ou 
moins de précision à la consommation moyen- 
ne ou à la quantité moyenne de la deman- 
de. D’un autre côté , le blé étant la princi- 
pale nourriture des hommes dans tous les 
pays agricoles , si sa production s’accroît , sa 
consommation augmente nécessairement et 
dans la même proportion; car si la quantité 
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(i) T. I, p. aïo et suiv. 
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du blé s’accroît, elle fait encore accroître la 
population qui le consomme. 

Comme ces circonstances ne se réunissent 
en faveur d’aucune autre denrée , on en peut 
conclure avec beaucoup de vraisemblance 
qu’il n’y en a aucune dont le prix réel change 
moins dans un long espace de tems que celui 
des blés , quoique ce dernier soit exposé à 
varier considérablement d’une année à l’au- 
tre , par l’inégalité des récoltes. Ce qui con- 
firme cette conjecture, c’est que le prix nu- 
mérique même du blé , pourvu qu’il soit cal- 
culé sur un grand nombre d’années , ne pré- 
sente que peu de variations; que ce prix est 
resté partout à-peu-près le même, dans les 
tems anciens comme dans les tems moder- 
nes, chez les peuples barbares comme chez 
les nations florissantes ; qu’il n’a baissé sensi- 
blement qu’à ces époques où l’argent est de- 
venu plus rare, et qu’il ne s’est élevé sensi- 
blement que lorsque l’argent est devenu plus 
commun: observation de laquelle on peut 
inférer avec la plus grande probabilité , que 
ces variations dans le prix relatif du blé et 
de l’argent sont dues à l'instabilité de la va- 
leur de l’argent, plutôt qu’à celle de la valeur 
du blé ; ou que c’est le prix numérique du blé 
qui a varié , et non son prix réel. 
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Afin de prouver ces faits et de les mettre 
en évidence, Garnier, dans les notes savan- 
tes qui accompagnent sa traduction de Smith, 
a recueilli sur le prix du froment chez les 
Anciens, les indications qui se trouvent dans 
les ouvrages des auteurs contemporains; il 
y a joint une liste très-détaillée des prix 
annuels du froment en France, depuis le 
commencement du treizième siècle jusqu’à 
la fin du dix-huitième. J’en ai extrait le ta- 
bleau suivant, qui ne présente que les prix 
moyens, calculés sur un grand nombre d’an- 
nées. J’y ai ajouté les prix moyens du fro- 
ment en Angleterre , suivant les données four- 
nies par Smith et par d’autres auteurs plus 
récens ; enfin , pour faciliter la comparaison , 
j ai réduit les mesures étrangères au tchet- 
vert , et lés monnaies au rouble d’argent. 

Prix moyen du tchetvert de froment 
en Europe; 

l °- Depuis les anciens tems jusqu'à r an- 
née i 545 > époque a laquelle F irruption 
des richesses métalliques du Nouveau- 
Monde devint sensible : 

Rbl. Cop.. 

En Attique, au tems de Solon . . 1 00 
A Rome , au tems de Cicéron • • t 43 
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Sous Valentinien III, l’an 44 ^! . 

RM. Cop. 
. 1 68 

Dans l’Europe occidentale , 

En 

En 

- France. 

Angleterre. 

Sous Charlemagne . . i 33 

de 1201 à 1500 ... 2 03 

de 1301 à 1400 . . . 2 61 

2 64 

de 1401 à i 5 oo . . . 2 11 

2 42 

de 1501 à 1545 ... 2 96 

I 83 

2°. Depuis F année 1546 .* 

de 1546 à 1600 . . . 7 38 

5 9 6 

de 1601 à 1700 ... 7 88 

7 2 8 

de 1701 à 1800 ... 6 63 

6 99 


Un coup-d’oeil sur ce tableau suffît pour 
vous convaincre que , depuis deux-mille ans 
à-peu-près, et même dans plusieurs pays fort 
différens par rapport à leur fertilité et à l’état 
de leur culture , le prix du blé n’a éprouvé 
qu’un seul changement important. Or comme 
l’époque de ce changement est en mémetems 
celle de l’irruption des richesses métalliques 
du Nouveau-Monde , nous sommes suffi- 
samment autorisés à regarder cet événement 
comme la cause d’une hausse si subite et si 
inouie. En d’autres termes, le prix réel du 
froment est resté à-peu-près le même , mais 
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son prix numérique a triplé et même qua- 
druplé. 

Le même principe est encore applicable 
à toutes les autres plantes céréales qui cons- 
tituent la principale nourriture du peuple 
dans les pays agricoles , telles que le seigle , 
le riz, le mais. En comparant le prix moyen 
de chacun de ces produits dans des périodes 
de longue durée , on trouve que ce prix s’est 
toujours maintenu à-peu-près au même taux , 
à moins que le numéraire n’ait augmenté ou 
diminué de valeur. Or ce9 variations dans 
la valeur du numéraire sont faciles k cons- 
tater, parce que leur effet sur le prix numé- 
rique des marchandises est universel , le nu- 
méraire servant à les acheter toutes. Si la va- 
leur de l’argent avoit varié relativement à la 
valeur du blé seul , on pourroit croire que 
c’est la valeur du blé qui a varié et que celle 
de l’argent est restée fixe ; mais on trouve 
que le prix de l’argent a varié relativement à 
presque toutes les denrées, dont les prix 
sont restés k-peu-près les mêmes comparés 
entr’eux. 

Tout ceci ne veut pas dire que la valeur du 
blé soit absolument invariable : nous venons 
de voir que l’inégalité des récoltes la fait ex- 
trêmement varier d’une année k l’autre ; et 
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lors même qu’on la compare dans des pério- 
des de longue durée, ou trouve qu'elle est 
quelquefois sujette à des variations: Mais 
alors on reconnoit aussi les causes qui la 
font varier. Telles étoient, par exemple, au 
moyen âge l’anarchie féodale et le défaut de 
sûreté pour le cultivateur et le commerçant; 
telles sont encore aujourd’hui les guerres, 
les révolutions , les faux systèmes d'adminis- 
tration. 

En comparant le prix du froment en An- 
gleterre dans les deux moitiés du 18e siècle, 
on trouve que le prix moyen du tchetvertétoit 
de 5 roub. 8® cop. dans la première , et de 
8 roub. 17 cop. dans la dernière. Cette 
hausse paroit être plutôt réelle que nomi- 
nale , caf on sait que la population de l’An- 
gleterre , fondée en partie sur les manufac- 
tures et le commerce , s’est accrue dans une 
proportion plus forte que la culture de ses 
terres (t). Un rapport fait à ce sujet en 1795 


(1) La population de l’Angleterre seule étoit évaluée eu 
1700 à 5 millions et £ , en 1750 k 6 millions er -J, en 1780 
k 8 millions, et en 1812 a 9,534,685 individus. Ce dernier 
sombre comprend 2,0151* *7 familles* dont 708.017 sont 
principalement employées a l’agriculture ; 9*3*798 appartien- 
nent à la classe commercante et indiiuiactunèi e. Les autres 
font partie du clergé et des employés de l’Etat , ou appariien- 
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au parlement , prouve que dans une année 
aboudante la récolte du blé donnoit un ex- 
cédent sur la consommation ; mais que la 
moyenne des importations des douze derniè- 
res années annoncoit un déficit annuel de 
22.5,000 quarters (i). Or il est clair qu’à 
l’époque où un pays achète des blés, leur 
prix réel doit y être plus haut qu’à l’époque 
où il en vend. 

Le prix du blé doit baisser quand les fraix 
de sa production diminuent, et ces fraix 
peuvent diminuer quand la nourriture de- 
vient moins coûteuse. Dans plusieurs pays de 
l’Europe , la substitution des pommes de terre 
au blé , a réduit considérablement les be- 
soins du journalier. En Italie , la farine de 
blé de Turquie et celle de châtaignes , qui 


nent aux proférions libérales, ou vivent <le leurs rentes. 
(Nemnich, neueste Reise durch England , p. 3 . D'ivernoi s, 
Napoléon administrateur et financier , p. 303 .) 

11 n'y a donc en Angleterre que le tiers environ de la popu- 
lation occupé à l’agriculture, tandis que dans les autres pays 
agricoles c’est au moins la moitié. Malihus prétend même 
que le nombre des cultivateurs en Angleterre fait à peine le 
cinquième de la population , et il cite les derniers récense- 
mens eu témoignage de cette assertion. (An Essnjr on the 
principle oj population, 3<" édit. Londres tgo 6 . Lie. III. ch. j.) 

( 1 ) Baerl, Tableau de la Grande-Bretagne , T. III , p. 483- 
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coûtent la moitié moins que celle de froment, 
excluent presqu’absolument cette dernière do 
la nourriture de l’homme de travail (1). 

Enfin les mesures administratives des gou- 
vernemens ne contribuent pas peu à rendre 
le prix des blés plus variable encore qu’il 
ne l'est déjà par la nature des choses. Il n’y a 
peut-être pas de denrée qui soit plus l’objet de 
la prétendué sollicitude des administrateurs, 
et dont par conséquent la vente et l’achat 
soient soumis à plus de règlemens et souffrent 
plus d’entraves. Tantôt l’exportation des grains 
est défendue sous des peines sévères , tantôt 
elle est encouragée par des primes et des ré- 
compenses; il en est de même de leur impor- 
tation. Tel gouvernement maintient les ja- 
chères et les terres communales , tel autre s’ef- 
force de les abolir. Toutes ces mesures, jointes 
à la grandeur et au mode des impositions dont 
le cultivateur est chargé, influent sensible- 
ment sur le prix des blés, et le font varier 
suivant le système d’administration que suit 
le gouvernement. 

Au reste , quand il s’agit de comparer les 
prix moyens d’une espèce de blés dans des ' 


(1) Simondt, De la. richesse commerciale , T. I. p, 3*6. 
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périodes différentes , si l’on veut obtenir des ré- 
sultats sûrs , il ne faut comparer que ceux d’un 
même endroit; car la différence du terroir, 
du climat, et plusieurs autres circonstances 
font encore varier le prix de la même espèce 
de blés d’une contrée à l’autre. Le froment 
qui croit en Finlande, doit être nécessaire- 
ment plus cher que celui qui vient dans les 
plaines de la Lombardie. Le riz qu’on cultive 
au Bengale, où le sol donne trois à quatre 
récoltes , doit être nécessairement meilleur 
marché que celui de l’Amérique septentrio- 
nale, où le sol n’en donne qu’une. Ces dif- 
férences ne se font pas seulement sentir d'un 
hémisphère à l’autre , mais souvent même 
d’un pays ou d’un canton à l’autre. En France , 
le prix moyen de l’hectolitre de blé -froment 
varioit, au mois de nivôse an i 5 , suivant les 
départemeus , de io francs 14 centimes à 
28 fr.qgc., oucomme de 1 à (1). EnRus- 
sie, cette différence est encore bien plus 
frappante , à cause de la grande étendue de 
cet Empire et de l’extrême variété des cli- 
mats: aussi le prix moyen du seigle y varioit- 
il dans les quatre derniers mois de l’année 


( 1 ) Peuchet, Statistique de la France, p. 45o. 
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1804 , suivant les gouvernemens , de 1 r. 95 c. 
assign. à 12 r. 50 c. , ou comme de 1 à 6 T ^ 
(1). Sans doute ces différences doivent être 
mises en partie sur le compte des inégalités 
dans les récoltes de chaque province ; mais 
souvent aussi elles sont permanentes, c’est-à- 
dire que le blé est constamment plus cher 
ou meilleur marché dans telle province que 
dans telle autre. 

D’autres circonstances locales contribuent 
quelquefois à augmenter cette différence. 
Dans un pays fertile , mais qui manque de 
débouchés pour le superflu de ses produc- 
tions, le blé aura pen de valeur, comparati- 
vement à un autre pays qui n’en produit pas 
assez pour la consommation de ses habitans, 
ou qui en exporte une partie. Dans la contrée 
extrêmement fertile de Krasnoyarsk en Si- 
bérie , où le défaut de communications em- 
pêche le transport des blés, la farine de sei- 
gle s’achetoit en 1772 à 3 copeks le poud, 
et celle de froment à 5> tandis qu’àTobolsk- 
la première se payoit 1 1 cop. et J , et la se- 
conde 23 ( q .). Les gouvernemens de Kief et 

(1) OrnHerm» MwHwcinpa BHympeHHbixï» aa 1804 

r. TaôA. 111. 

(a) P alias , Reistt durch Russland , T. III. p . 5. Falk , Bey- 
Crdgc zur Kenntniss des russ. Reic/u, T. /, p . 276. 
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de Tambof doivent être comptés parmi ceux 
qui produisent un superflu de blés dont ils 
approvisionnent les autres provinces moins 
fertiles ; les gouvernemens d'Astracan , de 
Moscou et de St. Pétersbourg , au contraire , 
qui sont moins fertiles et qui renferment de 
grandes villes , en importent annuellement 
une quantité considérable. Les prix des blés 
y sont en conséquence. Dans les années 1797 
à 1803, le prix moyen du seigle étoit à Kief 
23 cop. , à Tambof 27, h Astracan 46, à Mos- 
cou 62, et li St. Pétersbourg 90 copeks as- 
signats. Ces différences sont réelles et non 
nominales. 

Après avoir considéré le prix du blé par 
rapport aux variations dont il est susceptible , 
voyons maintenant dans quelle proportion il 
se trouve avec le prix des autres produits 
agricoles. 

Sauf quelques exceptions dont il s’agira 
tout-à- l’heure, on peut admettre comme une 
règle générale, que le genre de culture qui 
est I* 1 plus commun par tout un pays , est en- 
core celui qui donne les plus forts profits; 
car si un genre de culture devenoit plus avan- 
tageux que celui-lîi, on y consacreroit indu- 
bitablement une partie des terres actuel- 
lement destinées à la culture la plus com- 
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mune. S’il en est ainsi, il s’ensuit que le prix 
de la nourriture la plus commune règle le 
prix de toutes les autres denrées, et que la 
rente de la terre qui produit cette nourriture , 
règle la rente de toutes les autres terres cul- 
tivées. 

En Europe, c’est le blé qui est la nour- 
riture la plus générale. Ainsi on peut .rai- 
sonnablement supposer , que c’est aussi la 
culture qui donne les plus grands bénéfices, 
et conséquemment celle qui donne la rente 
foncière la plus forte. La Russie n’est donc 
pas dans le cas d’envier k la France ses 
vignobles, ni à l’Italie ses plantations d’oli- 
viers. A l’exception de quelques vignobles qui 
donnent des produits uniques, et dont l’éten- 
due est trop petite pour satisfaire la demande , 
le rapport de ces sortes de cultures se règle 
sur le rapport du blé: or, en blé, la fertilité 
de la Russie n’est pas inférieure à celle de 
ces deux pays. 

Le défaut de données sur le rapport de 
nos terres ne me permet pas de rendre cette 
comparaison plus exacte: bornons-nous donc 
k comparer le produit territorial de l’Angle- 
terre , qui est un pays-k-blé , au produit ter- 
ritorial de la France , dont le sol fournit en- 
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core outre le blé, des fruits, des vins et de 
1 huile d’olive. 

Au-thur Young, après avoir parcouru l’An- 
gleterre , la plume à la main, et avoir pris 
l’etat de 250 le, mes, contenant plus de 70,000 
acres , donne le calcul suivant sur le produit 
agricole de ce pays: en supposant le produit 
brut de l’Angleterre à 20, il estime que ta 
seront les fraix de culture, 3 le montant des 
impositions, et 5 la rente du propriétaire, 
déduction faite de l’impôt (,). Il donne pour 
terme moyen du produit brut 45 shillings 4 
pence par acre. 

Lavoisier estime que les fraix de culture en 
France (et il s’agit ici des fraix moyens de 


(1) Voici le detail de son évaluation. 

Il compte 4, 7 pour le prix du travail et 1 W de l’ouvrier. 

a, 8 pour les semences, l’entretien des bestiaux n 
des instrument de l'agriculture, et 
4. 5 pour le profit du fermier; en tout 

✓ 

*2,0 pour les fraix do culture,. 

t , 7 pour la dixme, 

o. 5 pour l'imp&t territorial, et 

o, 8 pour Ja taxe des pauvres; en tout. 

3 . o pour les impositions. Reste 

5 ■ 0 pour la rente du propriétaire. 

Total uo , o 
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toutes le 9 cultures qui y sont en usage) font un 
peu plus de la moitié du produit total, et que 
le surplus est partagé en portions égales entre 
le trésor public et les propriétaires. En nous 
tenant aussi près que possible de cette éva- 
luation, et en divisant le produit brut de la 
France pareillement en 20 parties, nous pou- 
vons donc admettre que les fraix de culture 
en prélèvent 1 1 , les impositions 4 et ÿ, et qu’il 
en reste autant au propriétaire comme rente 
foncière dépouillée de toutes charges quel- 
conques. Young, qui a voyagé en France, 
et qui y a étudié l’état de l’agriculture , éva- 
lue le taux moyen du produit brut de ce 
pays à 44 francs par arpent. 

Réduisez les données sur l’Angleterre aux 
mesures et aux monnaies de France, et vous 
trouverez qu’un arpent de terre en France 
donne un produit total inférieur à celui d’un 
arpent en Angleterre ; mais que les fraix de 
culture étant moindres dans le premier pays, 
la rente y seroit supérieure h celle du second, 
si les impositions n’en enlevoient pas une por- 
tion relativement plus forte (1). Je dois ce- 
pendant vous observer que les calculs de 
Young et de Lavoisier ont été faits dans 


(1) Comme ri acre» d’Angleterre fom <Z arpens d» 
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les années 1787 et 1789» et que la révolu- 
tion et ses suites peuvent avoir changé ce 
rapport. 

Si , dans un pays quelconque , la nourriture 
végétale la plus ordinaire du peuple étoit 
tirée de quelque plante dont le terrain le plus 
commun , avec la même culture , pût pro- 
duire une plus grande quantité que les terres 
les plus fertiles ne produisent de blé, alors 
la rente du propriétaire seroit nécessaire- 
ment beaucoup plus considérable. C’est le 
cas dans plusieurs pays-â-riz. Une rizière 
produit une plus grande quantité de nourri- 
ture que le champ de blé le plus fertile de la 
même étendue ; par conséquent , dans les 
pays-à-riz où ce végétal est la nourriture 
ordinaire et favorite du peuple, il doit ap- 
partenir au propriétaire , dans ce plus grand 


France, er qu’un shilling fait i fr. 20 cent., il s'ensuit 
qu'un arpent de terre donne 

. En France. En Angleierra* 



>■ 

cent • 

fr • 

cent . 

Un produit total de • 

44 

— 

46 

■ — 

En déduisant les fraix de culture 

2 4 

20 

37 

60 

On voit que la rente foncière est 

>9 

8° 

>8 

40 

Sur laquelle l'Etat prélève . • 

9 

90 

6 

9 ° 

Reste U rente dépouillée de 

toutes chai g es ..... 

9 

9 ° 

II 

5 o 
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excédent, une portion plus forte que celle 
qui lui revient dans les pays-à-blés. Dans la 
Caroline , la culture du riz est regardée 
comme plus profitable que celle du blé, 
quoique les rizières n’y donnent qu’une ré- 
colte par année (1), et quoique le peuple 
n’y fasse point du riz sa nourriture végétale 
la plus commune. A la Louisiane, on compte 
qu’un arpent de terre produit communément, 
en froment 8 barils, et en riz 18- 

Cependant, même dans les pays-à-riz, la 
rente des terres qui produisent le riz, ne 
peut pas régler la rente des autres terres cul- 
tivées , puisque celles-ci ne peuvent pas se 
transformer en rizières. Un champ de riz est 
une vraie fondrière dans toutes les saisons de 
l’année , et dans une saison c’est une fondrière 
couverte d’eau. Un pareil champ n’est propre 
ni au blé, ni au pâturage, ni à aucune autre 
production végétale bien utile aux hommes; 
et les terres propres aux autres cultures 11e 
le sont nullement k celle du riz. 

D’après les recherches les plus soigneuses , 
un arpent de pommes de terre produit autant 
de nourriture que trois arpens et demi de 

(1) Dans les pays plus chauds de l’Asie, une rizière pro- 
duit ordinairement deux recolles par an; l’Jndostan comprend 
des contrées où l’on en fait trois et même quatre. 

T. II. 2 Q 
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blé (i). Avec cela, un arpent de pommes de 
terre coûte moins k cultiver qu’un arpent de 
blé, l'année des jachères qui précède en 
général les semailles, étant plus qu’une com- 
pensation du travail k la houe et des autres 
façons extraordinaires qu’on donne aux 
/pommes de terre. Si cette racine devenoit 
jamais dans quelque partie de l’Europe, 
comme le riz dans certains pays- à-riz , la 
nourriture végétale la plus commune du 
peuple , il en résulteroit que la même quan- 
tité de terres cultivées feroit subsister une 
bien plus grande quantité de monde , et que 
la culture des terres fourniroit un excédent 
bien plus considérable au-delk du prix né- 
cessaire du produit. La population augmen- 
teroit et les rentes foncières s’élèveroient 


(i) Dans cette comparaison on ne fait entrer que la subs- 
tance nourrissante qu’on peut tirer de chacun de ces deux 
végétaux ; car, par rapport au poids, un arpent de pommes 
de terre produit six fois plus de nourriture qu’un arpent de 
blé. 

Les pommes de terre, la plus utile de toutes les acquisi- 
tions que nous devons au Nouveau-Monde, furent introduites 
en Europe en 1578 par Francis Drake , et pendant un siècle 
entier leur culture ne s’étendit pas au-delà de l’Irlande. Il y 
a a peine go ans qu’elles s’introduisirent dans les potagers 
de 1 Angleterre; mais leur culture en plein cbatnp, comme 
supplément au grain, ne date que depuis d° an * environ. 
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beaucoup au-dessus de ce qu’elles sont au- 
jourd’hui. • 

La terre propre k produire des pommes de 
terre est propre à presque tous les autres vé- 
gétaux utiles : donc , si elles occupoient au- 
tant de terres cultivées à proportion que le 
blé en occupe actuellement , elles régle- 
roient, comme lui, la rente de la plupart des 
terres. 

Suivant le témoignage de Smith , les porte- 
faix k Londres, et ces malheureuses qui y 
vivent de prostitution, c’est-k-dire les hom- 
mes les plus robustes et les plus belles fem- 
mes du royaume, viennent pour la plupart 
des dernières classes du peuple d’Irlande, 
qui vivent principalement de cette racine (1). 
Y a-t-il un aliment dont la qualité nourris- 
sante et l’analogie particulière avec la cons- 
titution de l’homme soit démontrée d’une 
manière plus décisive? 


(!) Je ne sais, dit Baert , si l’humidité du climat ou le grand 
usage des pommes de terre et du laitage contribuent à la beauté ; 
mais je ne connois pas de peuple généralement plus beau que 
les Irlandais. On trouve à la campagne et sous les haillons les 
plus dégoûtans , des figures frappantes par 1a noblesse, la ré- 
gularité et les grâces; on y rencontre, se vautrant au milieu 
du fumier et des cochons, des enfans d’une beauté qu’on ad. 
mireroit en Grèce et en Italie. Tableau de la Gr. Br et. T. L 
P- 3?°- 
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La difficulté de conserver les pommes de 
terre , est sans doute le principal obstacle qui 
s’oppose aux progrès de leur culture. Peut- 
être disparoitra-t-il un jour, quand on aura 
trouvé de meilleurs moyens de les préparer. 
On a essayé de les sécher, et dans cet état 
elles ont supporté de longs voyages sur mer. 
La farine de pommes de terre séchées s’est de 
même conservée dans ces voyages sans se 
gâter, et elle a mieux résisté à l’influence des 
climats chauds et humides que la farine de 
froment. 

Ce que les graminées céréales, le froment, 
l’orge et le seigle sont pour l’Asie occiden- 
tale et l’Europe, ce que les nombreuses va- 
riétés de riz sont pour le Bengale et la Chine, 
le bananier l’est pour tous les habitans de 
la zone torride (i). Le produit des bananes 
est à celui du froment comme i33 à i; à 
celui des pommes de terre il est comme 44 
i i. Mais si l’on récolte sur le même espace 
de terrain en poids i33 fois autant de ba- 
nanes que de froment , il ne faut pas en con- 
clure que les premières peuvent nourrir i33 
fois autant d’individus que le froment. Les 
bananes sont réduites, comme les pommes de 


(O Les oLservations suivantes sont tirées du fojuge de 
Mr. de Humboldl , l. c. Liv. IC. Ch. 9. 
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terre , à un poids beaucoup moindre étant sé- 
chées. Suivant les recherches de Mr. de Hum- 
boldt, un arpent de terrain éminemment fer- 
tile, cultivé en bananes de la grande espèce, 
peut nourrir plus de 50 individus ; tandis 
qu’en Europe le même arpent , cultivé en 
froment, ne donneroit par an, en supposant 
le huitième grain, qu’une quantité de farine 
suffisante à peine pour la subsistance de 2 
individus. Aussi rien ne frappe plus l’Euro- 
péen arrivé dans la zone torride, que l’ex- 
trême petitesse de terrains cultivés autour 
d’une cabane qui renferme une famille nom- 
breuse d’indigènes. 

La facilité avec laquelle le bananier renaît 
de ses racines, lui donne un avantage ex- 
traordinaire sur les arbres fruitiers, même 
sui l’ai bre-k -pain, qui, pendant huit mois de 
l’année , est chargé de fruits farineux. Lors- 
que des peuplades se font la guerre , et 
qu’elles détruisent les arbres, ce malheur se 
fait sentir pendant longfems. Une plantation 
de bananes se renouvelle par des drageons 
dans l’espace de peu de mois. 

La même région qui fournit le bananier, 
produit aussi la Juca , cette plante précieuse 
dont la racine offre la farine de manioc. Le 
fruit vert du bananier se mange cuit ou rôti, 
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comme le fruit de l’arbre-à-pain , ou comme 
les pommes de terre. La farine du manioc 
et celle du maïs sont converties en pain. Il 
existe deux espèces de la Juca, l’une douce, 
l’autre amère ; cette dernière est vénéneuse. 
Les deux peuvent servir à faire du pain ; ce- 
pendant on n’emploie généralement à cet 
usage que la racine de la Juca amère, dont 
le suc vénéneux est séparé soigneusement, 
avant de faire le pain de manioc , appelé 
cassave. La culture du manioc nécessite plus 
de soins que celle des bananiers; elle res- 
semble à celle des pommes de terre. Un peu- 
ple qui sait planter la Juca, a déjà fait un 
certain pas vers la civilisation. 

Le maïs ou blé turc est une plante améri- 
caine, que le nouveau continent a donné St 
l’ancien , comme les pommes de terre. Il pré- 
sente le grand avantage de pouvoir être cul- 
tivé sous les tropiques depuis le niveau de 
l’océan jusqu’à des élévations qui égalent 
celles des plus hautes cimes des Pyrénées. 
Il jouit de cette flexibilité d’organisation ex- 
traordinaire qui caractérise les graminées: il 
la possède même dans un plus haut degré 
que les céréales de l’ancien continent, qui 
souffrent sous un ciel brûlant, tandis que le 
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inaïs végète vigoureusement dans les pays 
les plus chauds. 

La fécondité du maïs, dans ces contrées, 
est au-delà de tout ce qu’on peut imaginer eu 
Europe. Dans les contrées les plus fertiles du 
Mexique, sa culture rend jusqu’à 800 fois la 
semence ; des terrains moins favorisés en don- 
nent , année commune , 5 à 400. Dans les 
environs de Valladoiid , on regarde comme 
mauvaise une récolte qui ne donne que 130 
ou i 5 o fois la semence. Là où le sol est le 
plus stérile , on compte encore 60 ou 80 
grains. Cependant le maïs est moins nourris- 
sant que le blé d’Europe. Malgré cette ex- 
trême fertilité du Mexique, le peuple y souf- 
fre périodiquement des suites funestes d’une 
famine générale: les grandes sécheresses et 
les gelées précoces y font souvent manquer 
les récoltes du blé et du maïs dans les ré- 
gions montueuses. 

Quoique l’on cultive au Mexique une grande 
quantité de blé , le mais doit être regardé 
comme la nourriture principale du peuple: 
ainsi c’est apparemment cette plante qui y 
règle la rente des terres. Aussi Mr. de Hum- 
boldt dit-il que le prix du mais modifie celui 
de toutes les autres denrées, dont il est en 
quelque manière la mesure naturelle. Le maïs 
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est encore la principale nourriture de la plu- 
part de9 animaux domestiques; il s’ensuit que 
lorsque la récolte est mauvaise , les effets de 
la disette s'étendent aussi sur ces animaux, et 
qu’ainsi les hommes en sont atteints directe- 
ment et indirectement. 

Ces observations sur les denrées qui cons- 
tituent la principale nourriture des hommes, 
dans les différentes parties du monde, se lient 
naturellement k celles que nous avons faites 
sur le salaire du travail. Le taux normal du 
salaire nécessaire se détermine surtout par 
le prix de la nourriture; et ce prix, k son 
tour, est déterminé surtout par la fertilité du 
territoire. Ainsi , pour nous en tenir aux pays 
dont il vient d’étre question, ce salaire doit 
être plus bas aux Mexique qu’en Europe ; et 
plus bas au Bengale qu’au Mexique. Le pro- 
duit moyen du froment au Mexique est de 
35 k 3 o grains pour un, ce qui, d’après les 
calculs de Lavoisier et de Necker , excède 
cinq k six fois le produit moyen de la France; 
d’ailleurs nous avons vu que la principale 
nourriture du peuple mexicain consiste eu 
maïs, dont le produit est au moins 20 fois 
plus grand que celui du froment en France. 
Au Bengale , où le sol donne deux ou trois 
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récoltes par an , le produit du riz est encore 
bien plus grand que celui du maïs au Mexique. 

Vous voyez, Messeigneurs , que la simple 
connoissance du prix numérique du travail 
ne nous donne qu’une idée très -vague, et 
souvent même tout-i-fait fausse , du sort de 
l'ouvrier et de l’état d’aisance ou de gène 
dans lequel il se trouve. Si vous apprenez, 
par exemple, que le prix moyen de la jour- 
née au Bengale est de 7 cop et 4, et qu’il est 
de 43 cop. en France , gardez-vous d’en con- 
clure que l’ouvrier est moins largement payé 
dans le premier de ces pays que dans le se- 
cond. Au Bengale, la culture du riz est moins 
dispendieuse que celle du blé en France, ses 
récoltes sont bien plus abondantes, et le peu- 
ple y est si frugal que la consommation d’une 
famille de cinq individus consiste journelle- 
ment en 4 kilogrammes (94 livres) de riz, 
2 kilogrammes (4 A livres) de pois, et deux 
onces de sel: de là vient que la nourriture 
d’un journalier 11e lui coûte pas plus de 2 
cop. et 4 , l ndis que dans la plupart des 
provinces de la France elle lui revient à 28 
cop. (1). Ainsi, en France, le salaire néces- 


(t) Humboldt , listai polit, sur la Nouvellc-F.spagns , T. Il , 
T. II. 30 
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saire fait les deux tiers du salaire courant; au 
Bengale il n’en fait qu’un tiers, et le salaire 
superflu est en raison inverse de cette pro- 
portion (i). Au Mexique, le prix moyen de 
la journée est de 56 cop. ; dans les États-Unis 
d’Amérique il est de g 4 cop. (2). Ce rapport 
paroît être en faveur des États-Unis ; mais la 
nourriture y est beaucoup plus chère, et le 
climat y fait naître plus de besoins indispen- 
sables. 


p. 4*0. Turner , Voyage au Thibet et àu Boucan, Vol. /. p. 
36. En France, le prix de la journée varie de 3 7 cop. et ~ jus- 
qu’à 50 cop. ( heuchet ). 

(1) Ces données paroissent démentir en grande partie l’opi- 
nion de Smith sur la décadence du Bengale, opinion sur la- 
quelle je me suis fondé dans le Livre précédent (Voy. p* 14.). 
Dans les environs de Calcutta, les salaires sont encore bien 
plus hauts que dans les villes de province ou à la campagne; 
là, le salaire d’un simple ouvrier est 12 cop. par jour; celui 
d’un maçon 18 » d’un forgeron ou d’un charpentier 2a ~. ( Play - 
fuir , Statut ical Breviary , i$ol* p. 60.) 

(a) Au Mexique, le prix de la journée varie de 3a cop. et J 
jusqu’à 40 ; aux Etats-Unis de 87 cop. et £ jusqu’à un rouble. 
( Humboldt .) 
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CHAPITRE IX. 

Comment le progrès de la richesse natio- 
nale \influe sur le prix des produits agri- 
coles , et conséquemment sur la rente 
foncière. 

Denrées nourrissantes. Continuation : Lé- 
gumes , fruits , vins , épiceries. 

Après les plantes céréales, ce sont les 
légumes , les fruits , les vins et les épice- 
ries (1) qui forment les principales denrées 
nourrissantes que l’homme tire du règne vé- 
gétal. Tous ces produits demandent pareille- 
ment le secours de l’industrie humaine pour 
devenir des alimens communs; jamais un 
pays inculte n’en produit assez pour que leur 
quantité puisse répondre h la demande de la 
population la plus foible ; d’ailleurs ce n’est 
que par les soins de l’homme qu'ils devien- 
nent des alimens agréables, sains et nour T 
rissans. Ainsi , du moment que leur culture 


(1) Sous ce nom je ne comprends pas seulement les épi- 
ceries proprement dites, mais encore le café, le thé, le 
sucre, et en général tous les produits nourrissons dont la 
culture se fait dans les plantations. 
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commence dans un pays quelconque (1), le 
prix du produit doit être assez haut, non 
seulement pour payer les fraix de leur culture 
ou leur prix intrinsèque , mais encore pour 
laisser quelque chose au-delà qui puisse four- 
nir une rente au propriétaire. 

Vous venez de voir , Messeigneurs , qu’au- 
cune espèce de culture 11e peut donner pen- 
dant longtems une rente plus forte que celle 
des terres qui produisent la principale nour- 
riture de l’homme : ainsi la rente des vigno- 
bles , des vergers , des potagers et des plan- 
tations ne devroit jamais, ni surpasser celle 


(1) On est étonné quand on apprend combien la culture 
des fruits et des lég mes les plus ordinaires est nouvelle 
dans la plupart des pays de l’Europe. Ce n'est que depuis 
1712, dit Peuchet , que le luxe des desserts a admis en 
France ces beaux fruits» qui, d'abord cultivés pour la tabla 
et dans les jardins des riches , sont devenus communs en 
se multipliant et même en s'améliorant. — Chalmers sou- 
tient qu’avant le règne de Henri VIII , il n’y avoit en An- 
gleterre ni carottes, ni navets, ni choux, ni salades; dans 
le 17e siècle, dit Smith, la majeure partie des pommes et 
des oignons consommés en Angleterre, venoit de Flandres. 
Il y passe encore beaucoup de pommes de Calais et de 
Dunkerque. — En Russie , suivant le récit d’Oléarius , la 
culture de la vigne n’a commencé k Âstracan, qu’en 1613; 
•t Kilburger nous raconte qu’en 1672 on ne trouvoit à Mos- 
cou des artichauts , des asperges et des choux-fleurs que 
chez les étrangers qui y étoient établis. 
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des terres-h-blé, ni lui être inférieure. A la 
vérité, une livre d’asperges ou de petits pois 
se vend souvent beaucoup plus cher qu’une 
livre de la meilleure farine; cependant, 
beaucoup de terres-h-blé pouvant se transfor- 
mer en potagers , il est plus que probable , 
que si elles ne rapportoient pas en blé tout 
autant que les autres en légumes , on y culti- 
veroit des légumes, *11 en est de même de tous 
les autres produits que je viens de nommer. 
S’il y a quelques-uns de ces produits qui pa- 
roissent rapporter, soit plus de profit d’en- 
trepreneur, soit une plus forte rente que le 
blé, cette supériorité apparente de gain, 
quand on l’examine soigneusement , se ré- 
duit pour la plupart h la compensation , ou 
d’une plus grande dépense primitive, ou 
d’une plus forte dépense annuelle , ou enfin 
d’un risque plus considérable pour le culti- 
vateur. 

Par exemple , un vignoble , un jardin frui- 
tier ou potager paroit rendre , tant au fermier 
qu’au propriétaire, en profit et en rente, 
plus qu’une pièce de blé ; mais il faut aussi 
plus de dépense primitive pour mettre la 
terre en cet état: de là il est dû une plus forte 
rente au propriétaire. Elle exige plus de 
soin , d’attention et d’habileté dans la culture : 
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de là un plus grand salaire est dû au fermier. 
La récolte est aussi plus précaire: il faut 
donc qu’elle lui rapporte une plus forte 
prime d’assurance (i). Le sort des jardiniers, 
bien peu aisé en général et toujours médiocre, 
nous garantit assez qu’un métier aussi diffi- 
cile n’est pas trop payé. Il y a tant de gens 
riches qui se livrent par amusement à cet 
art agréable, qu’il y a peu de profit k faire 
pour ceux qui le pratiquent comme métier, 
parce que les personnes qui naturellement 
seroient leurs meilleurs chalands, se four- 
nissent par elles-inéines des productions les 
plus précieuses de ce métier. Quoique les 
vignerons ne soient pas exposés k cette con- 
currence, leur sort, en général, n’est pas 
plus heureux que celui des jardiniers. 

Enfin, lorsque la culture des vignobles, 
des vergers et des potagers rapporte effecti- 
vement une rente plus forte, cet avantage 


(l) En Angleterre . on évalue actuellement la rente d’une 
terre-à-blé au quart du produit total, et cille d’une houblon- 
nière seulement à un ou deux dixièmes de ce produit; tant 
celte espèce de culture exige plus de travail et de soins, et 
tant le risque qui l’accompagne est supérieur à celui qu’on 
court dans 1« culture du blé. Voyez Barri , Tabl. de C An- 
glet. T. IU, p- aba- 
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est en général moins dû à la nature de leurs 
productions qu’k d’autres circonstances acces- 
soires, qui ont le même effet à l’égard des 
terres-à-blé , quand elles se trouvent accom- 
pagner leur culture. Dans presque tous les 
pays , le commerce des blés est soumis à des 
règlemens qui diminuent les profits de sa 
culture; un tiers des champs est régulière- 
ment en jachères ; les autres, étant sans clô- 
tures, sont exposés è des dégâts de la part 
des hommes et des animaux: inconvéniens 
qui ne se rencontrent pas dans la culture 
des fruits et des légumes. D’ailleurs les ver- 
gers , les potagers, et même les vignobles, 
se trouvent communément plus près des vil- 
les, qui leur offrent en même tems un marché 
voisin pour leurs produits, et une source 
abondante d’engrais pour fertiliser la terre. 
Quand an considère toutes ces circonstan- 
ces, on n’est plus étonné de la forte rente 
que donnent tes terrains, comparativement K 
à celle que donnent les terres-à-blé. 

Suivant l’évaluation que Peuchet donne de 
l’étendue des terres cultivées en France, et 
celle que Lavoisier a faite du produit net 
de ces terres (1), on peut supposer que 


(1) Peuchet, Statistique , de la France ; p. a 83 et a86. 
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66, i88»?74 arpens de terres-à-blé donnent 
765 millions et ÿ de francs de rentes , ce qui 
fait 1 1 francs 50 cent, par arpent. Selon les 
marnes auteurs, 4)868, 73 ® arpens de terres- 
à-vignes donnent 80 millions de francs de 
rentes , ce qui fait 16 francs 50 cent, par 
arpent. Ainsi, l’exactitude du calcul sup- 
posée, un arpent de vignobles, pris en gé- 
néral , ne donne qu’un tiers environ de plus 
en rente , qu’un arpent de terre-à-blé pris en 
général. Cette supériorité de profit est si mé- 
diocre, qu’on peut raisonnablement douter 
si elle suffit pour compenser la supériorité 
de dépenses primitives qu’exige la culture 
des vignobles. On assure , que dans la plu- 
part des endroits de la France , il en coûte 
plus de 200 francs de fraix, avant qu’un 
arpent de terre planté en asperges , puisse 
rapporter (1). Peut-être faut- il le triple ou le 
quadruple de fraix primitifs pour préparer 
le terrain à produire du vin. 

M. Krug évalue la rente moyenne d’un 
arpent de terre cultivée en potager, pour 


Dans ces évaluations de la rente foncière , Lavoisier com- 
prend l’impât qui tond e à la charge du cultivateur. 

(1) Pcuchet , L e. p. 336. 
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tous les Etats prussiens , à 4 rixdalers , tandis 
qu’il n’estime celui d’un arpent de terre-à-blé 
qu’à 2 rixd. et T *. Il trouve la cause princi- 
pale, de cette supériorité de profit dans la 
plus grande sûreté dont jouissent les jardi- 
niers , et dans l'éloignement des entraves qui 
pèsent sur le cultivateur, telles que les terres 
communales, les jachères, la gène dans la 
vente du produit , la taxe des denrées etc. 
(1). Ainsi cette supériorité de gain est due à 
des circonstances étrangères à la culture , et 
non pas à la nature du produit. 

Vous voyez que si les vignobles, les ver- 
gers et les potagers ne donnent pas des béné- 
fices inférieurs à ceux des terres-à-blé , ils n’en 
donnent pas non plus qui leur soient supé- 
rieurs. Il n’en peut pas être autrement ; car 
s’il arrivoit que les vignobles et les jardins 
donnassent un profit supérieur , on consacre- 
roit à ces cultures une quantité de terres-à- 
blé ; et dans la supposition contraire, des 
terres-à-vignes et des jardins seroient trans- 
formés en champs de blé , jusqu’à ce que 
l’équilibre dans les profits soit rétabli. 

Cette règle souffre cependant une excep- 


( 2 ) Krug , Betrachtungen über den Nationalreichthum 
des preiusischcn Staats , T. I, p. 362 . 

T. II. 3l 
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tion remarquable : c’est celle qu’il faut faire 
pour les bons crûs , c’est-à-dire pour les 
terrains qui fournissent un produit d’une 
qualité éminentè (i). Il y a des différences 
dans la qualité de tout produit agricole, 
même dans celle du blé ; mais dans les vins , 
les fruits et les légumes ces différences sont 
bien plus sensibles que dans tous les autres 
produits. Si l’étendue du terrain qui est de bon 
crû pour quelqu’une de ces productions, ne 
suffit pas pour répondre à la demande qu’on 
fait de ce produit , le prix en peut monter 
beaucoup au-delà du prix intrinsèque , et 
fournir au propriétaire une rente beaucoup 
plus forte que celle des terres-à-blé. 

Ainsi ce que )’ai dit de la proportion na- 
turelle entre la rente que rapporte le blé et 
celle par exemple que donne le vin , ne doit 
6’entendre que pour ces vignes qui ne pro- 
duisent qu’un vin ordinaire , tel qu'il en peut 
croître à peu près partout où il se trouve un 
climat analogue et un terrain léger, pierreux 
ou sablonneux. Ce n’est qu’avec ces sortes 
de vignes que les terres-à-blé d’un pays peu- 
vent être comparées par rapport à la rente 


(i) Voyez $ur ces terrains et sur le monopole qu’ils en- 
traînent, p. 179. j 
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qu’elles rapportent; mais il est évident que 
cela ne peut avoir lieu à l’égard des vins 
d’une qualité particulière. 

La vigne est de tous les arbres-k-fruit, ce- 
lui sur lequel la différence du terroir a le 
plus d’effet. Certains terroirs donnent au vin 
un fumet qu’aucune espèce de culture ou de 
soins ne pourroient obtenir sur tout autre 
sol. Cet avantage, réel ou imaginaire, est 
quelquefois particulier au produit d’un petit 
nombre de vignes ; quelquefois il s’étend sur 
la majeure partie d’un petit canton, et quel- 
quefois sur une partie considérable d’une 
Vaste province. Si la quantité de ces vins 
qui va au marché , est au-dessous de la de- 
mande, le prix en est élevé nécessairement 
au-dessus du prix des vins ordinaires , et la 
différence est plus ou moins grande , selon 
que la vogue ou la rareté du vin donne plus 
ou moins d’activité à la concurrence des 
acheteurs. Quelle que soit cette différence, 
la majeure partie en tourne au profit de la 
rente , laquelle , par lk , est élevée au-dessus 
de la rente des terres-k-blé , comme au-des- 
sus de la rente que donnent les vignobles or- 
dinaires. 

Par exemple , nous venons de voir qu’en 
France le taux moyen de la rente des vigno- 
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blés est de 16 fr. et * par arpent: or les vins 
de Bordeaux donnent 20 fr. , ceux de Cham- 
pagne 34 fr*» et les vins muscats de la 
France méridionale 58 fr. par arpent. Ce 
sont des évaluations moyennes , faites sur le 
produit de toutes les terres produisant du vin 
appelé de Bordeaux, de Champagne ou mus- 
cat; mais les différences dans les rentes que 
donnent les divers territoires produisant le 
même vin , sont encore bien plus sensibles. 
Les vins de Côte-rôtie et de l’Hermitage qui 
viennent dans l’Auvergne, ne donnent que 
22 francs par arpent , ceux du Dauphiné en 
donnent 30 ; enfin ceux des territoires de 
Limonie , Ste.-Colombe , St.-Georges-de-Re- 
nein et de Côte -rôtie, dans le Lyonnais, 
donnent 144 fr* par arpent. Les vins de Bour- 
gogne des territoires de Châlons-sur-Saône , 
Beaune et Dijon donnent 89 fr. ; ceux du 
, territoire de l’Auxerrois donnent 127 fr. par 
arpent (1). , . * . . 

J’ai dit, d’après Smith, que la majeure par- 
tie du surplus que donne le haut prix des 
bons crûs, comparativement aux vins ordi- 
naires, tourne au profit de la rente foncière. 
Si cette assertion étoit prise à la rigueur, 


Di< 


(*) Peuchet , p. 314, et 45 t. 
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vous pourriez croire que la rente des vi- 
gnobles est toujours en proportion du prix.de 
leur produit: mais quoiqu’il en soit ainsi en 
général, cette règle souffre beaucoup d’ex- 
ceptions. C’est la proportion des fraix de 
culture au prix courant du produit, qui dé- 
termine la rente r si les fraix atteignent le 
prix de très-près , quelqu’élevé que soit ce 
dernier, il ne suffira que pour payer une 
rente médiocre. Au contraire , si les fraix 
sont fort au-dessous du prix’ qui les paye, 
tout bon marché que sera le vin, son prix 
suffira pour donner une rente considérable. 
Pour vous en convaincre , vous n’avez qu’k 
parcourir la liste suivante , dans laquelle j’ai 
comparé la rente des principaux vignobles 
de France avec leur produit 1 total. 


. Prix de la Produit net Proportion 

Produit d Un ar- vente du ou rente du produit 


pent de vignobles. °“ 

foncière. 

net au pro* 
duit total. 

f r ‘ 

fr- 

p*cu 

Côte-rôtie , Lyonnais 750 

l 44 

” * 9 r 

Bourgogne , Auxerrois 400 

I3 7 

3i4 

Champagne . . . 2^0 

Bourgogne , territoire 

34 

i34 

de Châlons , Beaune , 
Dijon 225 

89 

394 

Côte-rôtie , Auvergne 160 

22 

• i34 
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Muscats ...... 120 58 48 r • 

Côte-rôtie , Dauphiné 108 3 o 27^ 

Bordeaux .... 100 20 20 

Ainsi, par exemple, les vins de Côte-rôtie, 
Lyonnais , sont les plus chers , et ils donnent 
aussi la plus forte rente ; mais cette rente ne 
fait que 194 pour cent du produit total, tan- 
dis que celle des vins muscats, qui sont au 
sixième rang pour le prix , et au quatrième 
pour le produit net, fait 481 pour cent du 
produit total. C’est que les fraix de culture 
sont bien plus considérables dans le Lyonnais 
que dans les environs de Marseille et d’Aix. 

Quoique la propriété du terroir n’ait pas 
une influence aussi marquée sur la qualité 
des fruits et des légumes que sur celle des 
vins , cette . circonstance ne laisse cependant 
pas de produire quelquefois une grande di- 
versité dans la rente que donnent les pota- 
gers et les vergers. Dans les environs de Laon, 
par exemple , où les artichauts passent pour 
avoir une excellente qualité , un arpent 
propre à cette culture se loue de 75 à 90 fr. (1). 
Or, nous avons vu que le taux moyen de 
la rente d’un arpent de terre-à-blé en France, 
est évalué à 1 1 £ fr. Lors même qu’elle seroit 


(I) Ptuchet , p. 336 . 
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communément le double pour les potagers , 
par les raisons que j’ai indiquées ci-dessus , 
un arpent de potager à Laon donneroit tou- 
jours 52 à 67 fr. de plus que les autres terres 
propres à cette culture. Cette différence est 
trop grande pour pouvoir s’expliquer par la 
supériorité des dépenses primitives ; ainsi 
elle ne peut être due qu’à la propriété parti- 
culière du territoire de cette ville, lequel 
n’a pas assez d’étendue pour répondre à la 
demande des environs , et surtout de Paris , 
qui n’én est qu’à trente lieues. 

C’est dans cette exception des ions crûs 
que Smith range les produits des plan- 
tations dans les colonies européennes des 
Indes-Occidentales, produits que j’ai com- 
pris dans la règle générale. La totalité du 
produit de ces colonies, dit-il (1), est au- 
dessous de la demande de l’Europe, et elle 
peut trouver son débit parmi ceux des con- 
sommateurs qui consentent à payer plus que 
le prix intrinsèque des denrées coloniales 
transportées en Europe. En conséquence, la 
rente que donne une plantation de sucre, 
de café , de coton , etc. dans ces colonies , ne 
garde nulle proportion avec la rente d’un 


(1) Wealih of nat. Fol. I, p. * 43 » 
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champ de blé ou de riz en Europe ou en 
Amérique. On dit ordinairement qu’un plan- 
teur s'attend k être défrayé de toutes ses dé- 
penses de culture par le rum et les mé- 
lasses (i), et que son sucre est pour lui un 
profit net. Si cela est vrai , c’est comme si 
le fermier d’une terre- à- blé s’attendoit k 
payer toute la dépense de sa culture avec ses 
pailles, et que le grain fût touyt profit pour 
lui. » 

Cette opinion de Smith seroit fondée, 
si les denrées coloniales ne venoient que 
daus le sol de l’Amérique , ou s’ils y 
avoient une qualité supérieure: mais il y a 
tant de pays dans les quatre parties du 
monde qui sont propres k la culture de ce* 
denrées, que la quantité qu’ils en pour- 
roient produire , surpasse de beaucoup 
celle que l’Europe en peut jamais deman- 
der. Même en Amérique , l’étendue des 
terres de cette nature seroit plus que suffi-' 
santé pour cet effet, si elle étoit entière- 


(I) La mélasse est cette perde du suc ou du jus exprimé 
de U canne qui ne se crystaliite point après la clarification 
dans les chaudières; on le vend comme sirop, ou bien on le 
soumet i la distillation, et dans ce cas on en obtient une 
liqueur spiritueuse qu’on appelle rum. 
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ment cultivée. Si la culture de ces produits 
occupe beaucoup de bras, en revanche elle 
n’exige que fort peu de terrain. Mr. de Hum- 
boldt présume que tout le sucre consommé 
en France , et qu’il évalue à 1,225,000 pouds, 
pourroit être produit sur un terrain de sept 
lieues carrées , étendue qui n’est pas la tren- 
tième partie du plus petit département de la 
France (1). 

Quant à la qualité des denrées coloniales, 
elle n’est guère de nature à leur assurer un 
prix de monopole. Le sucre des Indes orien- 
tales ne le cède en rien à celui des îles de 
l’Amérique. Il y a même plusieurs de ces 
denrées qui réussissent mieux dans d’autres 
contrées de l’ancien continent: le café de 
l’Arabie surpasse infiniment le meilleur café 
des Antilles; les bois de teinture et le coton 
de l’Indostan sont préférables à ceux du Nou- 
veau-Monde (2). 

Ces observations suffisent pour exclure les 
plantations de cette classe de terres dans la- 


(1) Hnmboldl Essai polit, sur la Nouv. Esp-, Vol . II. p. 43* • 

( 2 ) La supériorité du café de l'Arabie est reconnue de tout 
le monde; celle des deux autres articles est attestée par Le 
Goux de Flaix , Essai histor . géograph. et polit, sur t Indos- 
tan, T, II. , p. 164 er >8l de la traduct. allem. 

T. II. 32 
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quelle il faut ranger les bons crûs pour les 
vins , les fruits et les légumes. Il n’y a d’ex- 
ception k cette remarque que pour les bons 
crûs parmi les denrées coloniales, tel par 
exemple que le territoire de l’ Arabie, qui 
est pour le café ce que les territoires d’Éper- 
nay et de Troyes sont pour les vins de Cham- 
pagne , ou ce que celui de Laon est pour les 
artichauts. Si le prix des denrées coloniales 
est un prix de monopole , cette circonstance 
ne provient pas du privilège exclusif qü’ont 
les terres de l’Amérique de produire ces den- 
rées ou d’en produire d’une qualité supé- 
rieure: elle est l’effet du défaut de capitaux 
et de population dans les colonies, qui fait 
que la production de ces denrées reste in- 
férieure k la demande de l’Europe; elle est en- 
core l’effet de cette politique mercantile qui 
force les sujets des puissances maritimes k 
tirer ces produits de leurs colonies , lors même 
qu’ils pourroient s’en pourvoir ailleurs k meil- 
' leur marché. A mesure que ces causes dis- 
paroitront, le prix des denrées coloniales 
cessera d’étre un prix de monopole, et il 
baissera plus ou moins , comme il a déjà baissé 
considérablement depuis un siècle. 

Suivant les témoignages de Labat et d’Ho- 
vel de Garèues, a5 pour cent étoient en. 
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1696 le profit ordinaire d’une plantation de 
' sucre dans les îles , tandis qu’Edwards n’éva- 
lue ce profit, en 1791, pour la Jamaïque, 
qu’à ro ou 14 pour cent. Il va même jusqu’à 
soutenir que, vu la plus grande sûreté des 
rentrées en Europe, une culture qui y don- 
nent it 3 et J pour cent de profit net, seroit 
■ préférable à une plantation de sucre en Amé- 
rique (1). Cette dernière assertion, à la vérité, 
semble un peu suspecte , surtout quand on 
considère qu’elle vient d’un planteur, inté- 
ressé à représenter ses profits comme très- 
médiocres. Au Mexique , selon le rapport de 
Mr. de Humboldt, un terrain de la même 
étendue rend au cultivateur pour go à 100 
francs de froment, pour 250 de coton, et 
pour 45 o de sucre (2). Quoique ce voyageur 
n’entende ici que le produit total, ce qu’il 
ajoute fait cependant comprendre que le pro- 
duit net est à-peu-près en raison du prix. 
i,ïl n’est donc pas étonnant , poursuit-il , que 
le propriétaire mexicain préfère la culture 
des denrées coloniales k celle de l’orge et 
du froment de l’Europe.** 1 Si nous nous en 


(1) Zimmermann y Die Erde und ihre Rewohner nach den 
iieuesten Entdeckungen , T. IL p, 1 93 suiv. 

(2) Essai polit . sur ta Nouvelle- Espagne. T . II. p. 4 2 4 * 
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tenons à la première estimation d’Edwards, 
le profit des plantations de sucre dans leis 
Antilles a diminué environ de moitié depuis 
un siècle ; et cette expérience nous garantit 
qu’il diminuera encore , par la même raison 
qui l’a fait baisser jusqu’ici, c’est-à-dire par 
l’accroissement de la richesse et de la popu- 
lation de l’Amérique. Or cet effet eût été im- 
possible si les denrées coloniales étoient des 
produits uniques; dans ce cas, ne pouvant 
être multipliées au-delà d’un certain terme, 
leur prix, loin de diminuer, auroit dû haus- 
ser en proportion de la demande, qui s’est 
prodigieusement accrue depuis un siècle. 

Suivant les calculs de Mr. de Humboldt (r), 
on peut admettre que toutes les îles de l’A- 
mérique fournissent actuellement à l’Europe 
au-delà de 12 millions et i de pouds de sucre 
brut , dont la valeur, dans les colonies mêmes , 
est de 40 millions de piastres, ou de 52 mil- 
lions de roubles. La révolution de St. Do- 
mingue ayant causé la destruction des plan- 
tations de cette île , qui fournissoit compa- 
rativement à son étendue et à sa population 
le plus grand produit en sucre , on auroi^ dû 
s’attendre à une hausse prodigieuse dans le 


( 1 ) Essai polit, sur la Nouvelle-Espagne , T. //. p. 4 * 4 » 
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prix de cette denrée recherchée : cependant 
il est à -peu -près le même qu’il étoit avant 
cette époque désastreuse. Voici les causes 
qui ont concouru à le maintenir au même 
taux: 

i°. L’introduction, de la canne-à-sucre d’O- 
tahiti, qui, sur la même étendue de terrain, 
donne un tiers de vezqu (i) de plus que la 
canne commune. 

2°. Les progrès que la culture de la canne- 
à-sucre a faits sur le continent de l’Amérique. 
Depuis la révolution de St. Domingue, cette 
culture a prodigieusement augmenté dans la 
Nouvelle-Espagne, où l’exportation formoit 
déjîi dans ces dernières années une valeur 
de i,875jOoo roubles. Heureusement l’intro- 
duction des nègres n’a pas augmenté au Mexi- 
que dans la même proportion que la produc- 
tion du sucre. Presque tout le sucre mexicain 
est fabriqué par les Indiens, qui jouissent de 
la liberté personnelle. 

3°. L’importation du sucre des Grandes- 
Indes en Europe. Il y a à peine dix ans , dit 
Mr. de Humboldt, que le sucre du Bengale 
était aussi peu connu au grand marché de 


(i) On appelle ainsi U suc ou le jus exprimé de la canne* 
à-sucre. 
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l’Europe, que le sucre de la Nouvelle-Es- 
pagne ; et déjà l’un et l’autre rivalisent avec 
le sucre des Antilles. La grande fertilité du 
sol , jointe k une population immense , don- 
nent au Bengale de si grands avantages sur 
tous les autres pays du. globe , que le sucre 
exporté de Calcutta , après avoir fait un trajet 
de 5200 lieues, est encore à New-York k plus 
bas prix que le sucre de la Jamaïque, qui 
n’a à parcourir qu’une distance de 860 lieues. 
Mais aussi au Bengale , le produit du sol en 
6ucre est le double plus grand qu'aux Antil- 
les, tandis que le prix de la journée de l’In- 
dien libre est presque trois fois moindre que 
le prix de la journée du nègre esclave de 
l’ile de Cuba. Au Bengale , 6 livres de vezou 
donnent une livre de sucre crystallisé, tan- 
dis qu’à la Jamaïque il en faut 8 livres pour 
produire la même quantité de sucre. Aussi 
le sucre des Grandes-Indes est à si bas prix 
que le cultivateur le vend à 6 copeks et fie 
kilogramme, ce qui est k-peu-près le tiers 
de la valeur de cette denrée au marché de la 
Havanne. 

Le Bengale n’est pas la seule contrée des 
Grandes-Indes où le sucre est k si bas prix. 
Mr. Poivre , qui a observé avec le plus grand 
soin l’agriculture aux Indes, nous dit que le 
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plus beau sucre blanc, à la Cocbincbine, se 
vend communément 3 piastres le quintal , ce 
qui, selon Smith, ne faisoit pas le quart de 
ce qu’on payoit de son teins le sucre brun 
ou la moscouade qu’on importe des colonies 
en Europe , et pas la sixième partie de ce 
qu’on payoit le plus beau sucre blanc (i). 


(1) Poivre , Voyages d'un philosophe. Smith , Vol. I, p. 344 * 
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même tems la demande qu’on en fait , s’ac- 
croît toujours de plus en plus. Ainsi leur prix 
s’élève par degrés , jusqu’à ce qu’enfin il 
monte assez haut pour en faire un produit 
aussi avantageux que toute autre production 
venue à l’aide de l’industrie sur les terres 
les plus fertiles et les mieux cultivées. Quand 
il est monté jusque-là , il ne peut plus guère 
aller plus haut; autrement, pour augmenter 
la quantité du produit , on y consacreroit 
bientôt plus de terre et plus d’industrie. 

Appliquons d’abord ce raisonnement à la 
viande de boucherie. Dans les commence* 
mens de l'agriculture, les terres inhabitées 
et sans culture, qui forment alors la très- 
majeure partie du pays, sont toutes aban- 
données au bétail ; ainsi il y en a plus qu’on 
ne peut consommer, et le bétail on la viande 
de boucherie est à très-bas prix. Ulloa nous 
dit qu’à Buenos -Ayrès, il y a 70 à 80 ans, 
le prix ordinaire d’un bœuf, choisi sur un 
troupeau de deux ou trois-cents, étoit de 4 
réaux, qui font environ 55 copeks. Ce fait 
est confirmé par Mr. Grant, le dernier voya- 
geur qui nous a fait connoître ce pays: il 
assure qu’on y tue un grand nombre de bœufs, 
seulement pour en avoir les cuirs. Byron, 
dans son voyage autour du monde , rapporte 
t . 1 1. 33 
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que dans la capitale du Chili , le prix d’un 
bon cheval étoit de son tems 16 shillings 
sterling , qui répondent à 4 roubles 80 co- 
peks. En 1772, lorsque Pallas étoit en Sibé- 
rie , un bœuf se vendoit à Krasnoyarsk 1 
roub. 5o cop., un bon cheval 2 à 3 roubles, 
une vache 1 rouble , un mouton ou un porc 
30 à 40 cop. Dans les provinces méridionales 
de la Russie, le bétail a si peu de valeur qu’on 
11’en retire souvent que les peaux et le suif; la 
viande est jetée comme inutile. Suivant le rap- 
port de Dauxion Lavaisse , les propriétaires de 
la Guiane espagnole entretiennent des trou- 
peaux de 30 îi 40,000 bœufs , cbevaiwc , ânes 
et mulets. Comme il leur est impossible de gar- 
der des troupeaux si nombreux, ils se conten- 
tent de leur imprimer une marque avec un 
fer rouge, et ils leur abandonnent le soin de 
chercher leur nourriture dans les terres in- 
cultes. Cinq ou six fois l’année on leur fait 
la chasse , et dans le nombre des animaux 
pris, chaque propriétaire choisit ceux qui 
portent sa marque. Outre ces troupeaux à 
demi domestiques, il en existe encore de 
sauvages, parmi lesquels les chevaux seuls se 
montent quelquefois au nombre de mille (1). 


(i)*Si je cite ici les chevaux parmi les produits nourrissans. 
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Tant que le pays produit plus de viande 
que de pain, la première est meilleur mar- 
ché que l’autre. Dans l’Amérique méridio- 


cela n'a rien qui doive vous surprendre. Chez les peuples 
d’Europe, auxquels un préjugé fait dédaigner cette nourriture 
(*) , ces animaux ne sont élevés que pour servir à la monture 
et au trait; mais il n’en est pas ainsi chez les nomades, ni 
même chez tout les peuples agricoles. Nos Tataret, qui sont 
de fort bons cultivateurs, préférant la viande de cheval à 
celle de bœuf. Outre la chair, ces peuples tirent encore des 
jument une immense quantité de lait , qui est leur boisson 
ordinaire, et dont une partie eu employée à faire du fromage 
et de l’eau-de-vie. 

Pallas croit que les chevaux sauvages qui se trouvent dans 
les steppes du Don , de l’Oural et de la Baraba , ne sont point 
une race originairement sauvage, mais que ces troupeaux se 
sont formés par des chevaux échappés aux nomades. Ils pais- 
sent par familles, et cherchent pendant l’hiver leur nourri- 
tire sur les hauteurs, où le vent emporte ordinairement la 
neige. On regarde comme impossible de les apprivoiser, et 
c’est la raison pourquoi les Cosaques et les Tatares leur font 
la chasse: ils les tuent pour se procurer la viande de ces ani- 
maux. £ Pallas , Rrhe durcit Rutsland , T. , p . 2 1 1 . T. III. , 

p. 510 .) 

Mais s’il est douteux qu’il existe encore des chevaux sau- 
vages en Russie, du moins cet Empire nous offre-t-il chez 
les peuples nomades qu’il renferme, le spectacle de troupeaux 
nombreux de ces animaux utiles. Parmi les Bachkirs , par 

(*) On a essayé de la réintroduire en Danemarc et dan» 
quelques autres contrées de l’Europe , et cette mesure 
pareil réussir. 
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nale et en Sibérie, un bœuf ne coûte guère 
plus, que la peine de le prendre ; mais nulle- 
part le blé ne peut croître sans une grande 
quantité de travail et par conséquent sans 
des fraix considérables* Il en est autrement 
quand la culture s’est étendue h la majeure 
partie du pays: le prix de la viande devient 
plus fort que celui du pain. D’un côté la de- 
mande s’accroît avec l’accroissement de la 
population ; de l’autre , la quantité de bétail 
diminue avec la diminution des terres incul- 
tes qu’on lui avoit abandonnées jusque-là. 
Ces deux causes font monter le prix . de la 
viande. Dans tous les pays peuplés et bien 
cultivés, une livre de viande vaut deux, trois 
ou quatre livres du meilleur pain blanc. 

Il n’y a pas plus d’un siècle , dit Smith (1), 
que dans plusieurs endroits de la partie mon- 
tagneuse de l’Ecosse, la viande de bouche- 
rie étoit h aussi bon ou à meilleur marché 
que le pain même de farine d’avoine; son 
prix ordinaire est à présent environ trois fois 


exemple, il n’est pas rare de voir un seul homme posséder 
deux-inille à quatre-mille chevaux, et cependant ils sont si 
peu aoignés que leurs maîtres ne recueillent pas même asses 
de foin pour les nourrir jusqu’au primems. (Ibid.) 

(1) Foi. /, p. 331. 
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plus haut. Dans les provinces méridionales 
de la Russie, le poud de viande de bœuf se 
vendoit, il y a quelques années (1), à Kief, 
107 cop. assign. tandis que le prix d’un poud 
de froment étoit 51 cop., et celui d’un poud 
de seigle seulement 24 cop. ; ainsi la viande 
avoit deux fois la valeur du froment, et qua- 
tre fois et demie celle du seigle. A la même 
époque , le poud de bœuf se vendoit & Astra- 
can j 60 cop. as». , le poud de froment 69 
cop., et le poud de seigle 46; ainsi la pro- 
portion du prix de la viande y étoit â celui 
du froment comme 2/5 est à 1 , et. à celui du 
seigle comme 3 î 1. En 1795 le poud de 
seigle se vendoit â Tobolsk 20 cop. ass. , le 
poud de froment 4 ° cop. , et le poud de 
bœuf 65 cop. ; ainsi une livre de viande y va- 
loit plus de 3 livres de seigle, et environ 1 
livre et * de froment. S’il en est ainsi dans 
les provinces de l’Empire où les meilleurs 
pâturages sont en abondance et qui fournis- 
sent le plus de bétail au commerce , on peut 
admettre qu’il n’y a plus en Russie de con- 
trées, excepté celles qui sont habitées par 


(t) Les prix suivons sont des prix moyen», calculé» »ur ceux 
des années 1797, 1799. i 8 »« et t 8 <> 3 . 
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des nomades, où le prix de la viande soit 
inférieur à celui du pain. 

Quand le prix du bétail s’élève assez haut 
pour qu’il y ait autant de profit à cultiver la 
terre en nature de subsistances pour le bétail 
qu’en nature de subsistances pour l’homme , 
ce prix ne peut plus guère monter. Si cela 
arrivoit, une plus grande quantité de terres- 
à-blé seroit bientôt convertie en pâturages. 
L’extension du labourage, en diminuant la 
quantité des vaines pâtures (i), diminue la 
quantité de viande de boucherie que le pays 
produisoit spontanément; et elle en accroît 
la demande , parce qu’elle augmente la po- 
pulation. Ainsi le prix de la viande de bou- 
cherie ou du bétail, doit s’élever par degrés, 
jusqu’à ce qu’on trouve autant de profit à 
employer les terres les plus fertiles et les 
mieux cultivées à y faire venir de la nourri- 
ture pour le bétail qu’à y faire venir du blé. 
Mais il faut que l’avancement ait déjà fait 


(a) 11 est nécessaire de distinguer trois sortes de pâturages: 
io. les vaines pâtures , c'est-à-dire les terres incultes, les bru- 
yères et les landes oïl on laisse paître le bétail; a®. les pris 
qu'on soigne, qu’on améliore, et dont on recueille l'herbe 
ou le Foin pour nourrir le bétail à l’étable; et 3». les prai- 
ries artificielles qu’on laboure et qu’on ensemence de même 
que les terres-à-blé- Nous comprendrons ces trois sortes d* 
terres sous le nom de pâturages . 
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bien des progrès , avant que le labourage se 
soit assez étendu pour faire monter k ce 
point le prix du bétail ; et jusqu’’» ce que ce 
prix ait atteint une telle hauteur , il ira tou- 
jours en s’élevant , si le pays est constamment 
dans un état progressif. Il y a bien des en- 
droits en Europe , et particulièrement en 
Russie, où le prix du bétail n’a pas encore 
atteint cette hauteur. Dans un pays où il y 
a beaucoup de terre qui n’est bonne qu’k 
nourrir les bestiaux, il est difficile que le 
prix du bétail monte assez haut pour qu’il y 
ait profit à cultiver la terre dans la vue d’en 
nourrir, !» moins que ce pays ne soit situé 
de manière k pouvoir exporter ses bestiaux 
ou quelque produit provenant de ses bes- 
tiaux. Le prix de la viande de boucherie n’est 
monté à ce taux dans plusieurs contrées de 
l’Ecosse que depuis que l’Union a ouvert à 
ce pays le marché de l’Angleterre ; l’Irlande 
peut espérer le même avantage du nouveau 
lien qui identifie ses intérêts commerciaux 
avec ceux de la Grande-Bretagne (1). Si le prix 


(1} Smith, Vol. I, p. 344 ' Nivernais, Effets du blocus 
continental sur te commerce etc. des Iles Britanniques , p. $2. 1 

• — L’Union de l’Ecosse A l'Angleterre eut lieu en 1707; celle 
de l’Irlande en igoo. 
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du bétail monte toujours de plus en plus en 
Russie , nous en sommes redevables en grande 
partie à l’exportation des bestiaux vivans et 
de la viande salée et fumée qui se fait prin- 
cipalement par la frontière sèche , comme à 
celle du suif, des peaux crues, des cornes, 
des laines, etc., dont le principal débouché 
se trouve dans le commerce maritime. 

Pour vous faire connoitre tous les avan- 
tages que procure à un pays la hausse du 
prix de son bétail, il est nécessaire, Mes- 
seigneurs, de nous écarter pour un moment 
de notre sujet , et d’entrer dans quelques dé^- 
tails sur l’économie rurale. Dans toutes les 
terres qui sont trop éloignées d’une grande 
ville pour s’y fournir d’engrais, c’est-à-dire 
dans la très-majeure partie des terres de tous 
les pays étendus, la quantité de champs bien 
cultivés doit être proportionnée à la quantité 
d’engrais que produit la terre, et cette quan- 
tité d’engrais est elle -même proportionnée 
à la quantité de bétail que la terre entretient. 
On engraisse la terre , soit en y laissant paî- 
tre les bestiaux, soit en les nourrissant dans 
l’étable et en transportant de là leur fumier 
sur les champs. Or , à moins que le prix des 
bestiaux ne soit suffisant pour payer et la 
rente et le profit d’une terre cultivée , le cul- 
tivateur ne peut trouver son compte à les 
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mettre en pâture sur une pareille terre, et 
il l’y trouveroit encore moins à les nourrir 
dans l’étable. Le b'étail ne peut être noupri 
dans l’étable qu’avec le produit d’une terre 
cultivée et améliorée , parce qu’il faudroit 
beaucoup trop de travail et de dépense pour 
faire la récolte du produit maigre et épars 
des terres incultes. Ainsi, si le prix des bes- 
tiaux ne suffit pas à paver le produit d’une 
terre cultivée, quand on les y laisse paitre, 
h plus forte raison ne suffira-t-il pas à payer 
ce produit, s’il faut ajouter encore à la dé- 
pense un surcroît de travail pour le recueil- 
lir et le porter à l’étable. 

Dans cet état de choses donc, on ne peut 
nourrir dans l’étable avec profit plus de bes- 
tiaux que ce qui est nécessaire au labourage: 
or ceux-ci ne peuvent jamais donner assez 
d’engrais pour tenir constamment en bon état 
tous les champs qui sont capables de rece- 
voir de la culture. L’engrais qu’ils donnent 
étant insuffisant pour toute la terre, on le 
réservera naturellement pour les champs sur 
lesquels il y a plus de profit ou de commodité 
à l’employer; ce sera pour les plus fertile)), 
peut-être pour ceux qui seront voisins de l’ha- 
bitation du cultivateur. Ceux-ci seront tenus 
en bon état et mis en labourage ; le reste du 
t. 11. 54 
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terrain, pour la plus grande partie, sera, 
laissé en friche , et ne produira qu’une ché- 
tive pâture à peine suffisante pour entrete- 
nir misérablement quelque peu de bétes, 
qu’on y laisse errer de côté et d’autre. Une 
portion de cette terre en friche , après avoir 
servi de pâture pendant plusieurs années 
de suite, pourra être labourée, et rendra 
peut-être une ou deux maigres récoltes de 
mauvaise avoine ou de quelques autres me- 
nus grains; et ensuite, se trouvant épuisée, 
elle sera laissée en repos et abandonnée en 
vaine pâture, comme auparavant, tandis 
qu’une autre portion sera pareillement la- 
bourée , pour être à son tour abandonnée 
de même. 

Aussi , tel est en général le système d’ex- 
ploitation dans tous les pays où le prix des 
bestiaux n’a pas encore atteint ce taux qui 
permet de cultiver pour leur nourriture les 
terres mises en valeur : tel il est dans la plu- 
part des gouvernemens de la Russie , dans la 
ci-devant Pologne, en Hongrie, dans les co- 
lonies de l’Amérique ; tel il étoit encore 
avant l’Union dans tout le plat pays d’Ecosse. 
Dans tous ces pays, les terres qu’on tient 
constamment bien fumées et en bon état ne 
font presque jamais plus d’un tiers ou d’un 
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quart de la totalité du terrain, et quelque- 
fois ne montent pas au vingtième. Le reste 
n’est jamais fumé ; néanmoins il y en a tou- 
jours une certaine portion qui est à son tour 
régulièrement cultivée et épuisée. Il est évi- 
dent que , sous une pareille régie , cette par- 
tie même des terres qui est susceptible d’une 
bonne culture , ne peut produire que très- • 
peu, en comparaison de ce qu’elle est en 
état de produire. Mais quelque désavanta- 
geux que puisse paroitre ce système , le bas 
prix des bestiaux dans ces pays le rend pres- 
qu’inévitable. 

Cependant il ne faut pas s’imaginer que la 
hausse du prix des bestiaux, même quand 
elle seroit uniforme et constante, puisse 
changer subitement un système de culture 
aussi défectueux. Sans parler ici de l’igno- 
rance du peuple et de son attachement à ses 
anciens usages , le cours naturel des choses op- 
pose deux obstacles h l’établissement prompt 
et immédiat d’un meilleur système. Ces obs- 
tacles sont i°. la pauvreté d’un grand nombre 
de propriétaires et de tenanciers , qui les em- 
pêche d’acquérir en peu de tems un fonds 
de bétail suffisant pour une culture complète 
de leurs terres ; car cette même hausse du 
prix des bestiaux qui leur fait trouver du 
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profit k en entretenir un plus grand nombre, 
leur en rend aussi l’acquisition plus difficile; 
et a", le défaut de teins qui ne leur permet 
pas de mettre leurs terres en état d’entretenir 
un plus grand fonds de bétail , même en sup- 
posant qu’ils soient dans le cas de pouvoir 
l’acquérir. L’augmentation du fonds de bé- 
tail et l’amélioration de la terre sont deux 
choses qui doivent marcher de pair et dont 
l’une ne peut guère aller plus vite que 
l’autre. On ne sauroit améliorer la terre sans 
quelqu'augmentation de bestiaux ; mais on 
ne peut pas faire d’auginention de bestiaux 
un peu importante, k moins d’une améliora- 
tion déjk considérable de la terre; autre- 
ment la terre ne pourroit les entretenir. Ces 
obstacles naturels ne peuvent céder qu’à une 
longue suite de travaux et d’économies; et il 
faut qu’il s’écoule plus d’un demi siècle , plus 
d’un siècle peut-être, avant que l’ancien sys- 
tème , qui se détruit de jour en jour, puisse être 
complètement aboli dans tout un pays (i). 


(i) Les fabriques d’eau-üe-vie , établies depuis une tren- 
taine d'années en Livonie , ont mis les propriétaires de cette 
province en état d’améliorer leurs terres sans faire les fraix 
d’un fonds de bétail plus considérable. La pâte qui reste 
des grains après en avoir tiré l’esprit vineux par la distil- 
lation , est une excellente nourriture pour les bestiaux : les 
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Les observations que nous venons de faire 
sur le prix des bestiaux, nous indiquent en 
même tems, quel sera le taux de la rente 
des pâturages dans les différentes périodes de 
la société. La nourriture végétale de l'homme 
est principalement fournie par les terres-à- 
blé, dont le produit nourrit immédiatement 
les hommes ; leur nourriture animale se tire 
principalement des pâturages , dont le pro- 
duit nourrit immédiatement les bestiaux qui 
servent de nourriture aux hommes. Ainsi les 
pâturages, comme les terres-à -blé , donnent 

propriétaires qui possèdent des fabriques d’eau-de-vie en 
profilent pour prendre en pension le bétail destiné à la 
consommation de St.-Pétersbourg , qui a besoin d’être en- 
graissé, puisqu’il est amené de fort loin. Cet arrangement 
procure aux habitans de la capitale l’avantage de manger 
de la viande délicate, et aux propriétaires de la Livonie 
celui de se fournir d’engrais sans avoir besoin d’augmenter 
le nombre de leurs bestiaux. Ils en retirent encore un gain 
pécunièrc, car la nourriture de chaque pièce de bétail se 
paye en raison de la durée du tems qu’il passe à la cam- 
pagne. Une partie de ces avantages a lieu partout en Russie» 
où les fabriques d’eau-de-vie facilitent la nourriture des 
bestiaux. 

L’Angleterre étant généralement regardée comme le pays 
de l’Europe où l’agriculture a fait le plus de progrès, je 
crois utile , Metseigneurs , de vous présenter en raccourci 
le tableau de sa situation actuelle sous ce rapport : il voua 
mettra h même de mesurer la distance que la Russie dois 
parcourir pour arriver à ce terme. Voyez la Note 111* 
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toujours de quoi payer une rente; c’est-à- 
dire le prix, courant du blé et de la viande 
de boucherie est toujours assez haut pour 
laisser quelque chose au-delà du prix intrin- 
sèque de ces produits. Mais laquelle de ces 
deux espèces de terres donnera la rente la 
plus forte? C’est ce qui dépendra de l’état 
de l’agriculture dans la société dont il s’agit 

Une pièce de blé, d’une fertilité médiocre, 
produit une beaucoup plus grande quantité 
de nourriture végétale , que la meilleure 
prairie d’une pareille étendue n’en produit 
d’animale. Ainsi en supposant qu’une livre 
de viande de boucherie ne valût jamais plus 
qu’une livre de pain ^ les terres-à-blé rappor- 
teroient toujours une rente plus forte que 
les prairies. Mais nous venons de voir que 
la valeur relative de ces deux espèces de 
nourriture est très-différente selon les diffé- 
rentes périodes de l’agriculture. 

Dans l’enfance de cet art , le pays produit 
beaucoup plus de viande que de pain, et par 
conséquent la première est meilleur marché 
que l’autre. Dans cet état de choses, les 
terres-à-blé donnent une rente plus forte que 
celle des pâturages. Il en est autrement 
quand la culture s’est étendue à la majeure 
partie du pays : le prix de la viaude devient 
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alors plus fort que celui du pain, et on peut 
employer une grande partie des terres culti- 
vées à produire des fourrages pour le bétail. 
Alors, quand les bestiaux sont venus au mê- 
me marché , ceux qui ont été nourris au 
milieu des friches les plus incultes , sont, à 
proportion du poids et de la quantité, ven- 
dus au même prix que ceux qui ont été élevés 
sur la terre la mieux cultivée. Les proprié- 
taires de ces friches en profitent , et ils haus- 
sent la rente de leurs terres in proportion 
du prix du bétail qu’elles nourrissent. 

Cependant, à considérer la totalité des 
terres d’un pays, la rente des pâturages ne 
peut jamais monter beaucoup au-delà de 
celle que donnent les terres-à-blé , par les 
raisons que je vous ai exposées dans le cha- 
pitre VIII. Il est vrai qu’on vend la livre de 
viande plus du double de ce que vaut la livre 
de pain; cependant beaucoup de terres-à- 
blé pouvant se transformer en prairies arti- 
ficielles, il est plus que probable que si elles 
ne rapportoient pas en blé tout autant que 
les autres en viande , on y élèveroit des bes- 
tiaux. D’ailleurs , cette supériorité du prix 
de la viande ne prouve rien pour la supé- 
riorité de la rente des pâturages. Le blé est 
une récolte annuelle; la viande de boucherie 


Digitized by Google 


272 PREMIÈRE PARTIE. 

est une récolte qui met quatre ou cinq an- 
nées à croître. Ainsi , comme un arpent dè 
terre produira une beaucoup plus petite 
quantité de bétail que de blé , il faut que 
l’infériorité de quantité soit compensée par 
la supériorité de prix. S’il y avoit plus que 
compensation, on remettroit plus de terres- 
à-blé en nature de pâturages ; et si la com- 
pensation n’y étoit pas, une partie des pâ- 
turages seroit remise en nature de terres-à-blé. 

Ces principes, fondés sur le raisonnement, 
s’accordent très-bien avec les calculs que les 
agronomes nous donnent sur le produit net 
ou la rente des terres dans les différens pays 
de l’Europe. Partout la rente des terres-à- 
blé l’emporte sur celle des pâturages ; preuve 
qu’il y a encore partout des terres incultes à 
défricher: mais cette différence -est moindre 
dans les pays dont la culture est plus étendue 
et qui ont plus de villes populeuses que lés 
autres. * 

Par exemple , suivant l’évaluation faite en 
1804 par M. de Liechtenstern pour la totalité 
des Etats autrichiens , le produit net d’un 
arpent ( joch ) de terre-à-blé y étoit 5 florins î 
celui d’un arpent de pâturages n’étoit que de 
a florins (1). S’il en est ainsi, la rente des 

( 1 ) Hassel , Statut, Abris* des Ocsterr. Kuiserih . p. 90 . 
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pâturages ne se monte pas même à la moitié 
de la rente des terres-à-bié. 

M. Krug estimoit en 1805, pour toute la 
monarchie prussienne, le produit net d’un 
arpent ( tnorgcn ) de terres-à-blé du pro- 
duit total; et celui d’un arpent de pâturages 
y compris le produit des basses-cours et des 
ruches, entre * et 4 du produit total (1). 
Ainsi la rente des pâturages y atteint à-peu- 
près la moitié de celle des terres-'a-blé. 

En France, cette proportion doit être dif- 
férente , car la culture plus étendue de ce 
pays y diminue la quantité de pâturages, 
tandis que le grand nombre des villes y aug- 
mente la consommation des fourrages pour 
les chevaux de luxe , et celle de la viande de 
boucherie, du laitage, etc. pour la population 
de ces villes. Quand on compare la division 
agricole de la France , telle que Peuchet 
l’évalue pour l’année 1789, avec le calcul 
de Lavoisier sur le produit net des terres à 
cette époque, il en résulte que 21,043,289 
arpens de pâturages donnoient un produit 
net de 23 1 millions de francs (2) , ce qui ne 


( 1 ) Krug , Ueber den Nat. Reichth. det Preiut. Staats , 
T. I , p, 100 et 360 . 

(a) Peuchet , Statijt. de la France , p. 385 et 386. — * 
T. 1 1. 3 5 
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fait pas tout-à-fait n francs par arpent: or 
nous avons vu dans le chapitre précédent 
p. 240 , que la rente moyenne des terres-à-blé 
en France est 1 1 francs et Ainsi , sauf les 
erreurs de calcul, la rente des pâturages 
étoit très-près d’atteindre la hauteur de celle 
des terres-à-blé (1). 

C’est ainsi que dans les progrès de l’amé- 
lioration des rerres, les rentes des vaines pâ- 
tures viennent à se régler en quelqiie sorte 
sur les rentes des prairies artificielles , et cel- 
les-ci , à leur tour, sur les rentes des terres- 
à-blé. Mais aucune espèce de culture 11e 
peut donner pendant longtems une rente 
plus forte que celle des terres qui produisent 
la principale nourriture de l’homme. 


L’estimation de cet auteur ne comprend que les riches pâ- 
turages et les prairies artificielles, qu’il évalue a 1 4>°9 / i»^7 3 
arpens. Pour y faire entrer la quantité de vaines pâtures, 
qui est encore très-considérable en France, j’ai estimé ces 
dernières A un tieis de la terre iiiculic, c'est-à-dire de 
l’étendue de terre qui reste quaud on en déduit les terres 
de labour, les vignobles, les bois et les prairies naturelles 
et artificielles. Cette étendue , selon Peuchet, Fait ao,845»85° 
arpens. * 

( 1 ) Quand on compare les différentes données sur la 
rente du sol en France, que j’ai rassemblées dans ces cha- 
pitres , on trouve qu’elles s’accordent très-bien entr’ elles. 
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Cependant, comme il n’y a point de règle 
sans exception , celle-ci a aussi les siennes. 
Dans le voisinage des villes , la nécessité de 
nourrir beaucoup de chevaux , la grande 
consommation de viande et de lait qui s’y 
fait , donnent peut-être quelqu’ avantage 
aux prairies. Dans le gouvernement de St.- 
Pétersbourg , par exemple , la plupart des 
agriculteurs ne cultivent de blé que ce qu’il 
leur faut pour leur subsistance ; mais ils re- 
cueillent assez de foin et ils élèvent assez de 
bétail pour en pouvoir amener une partie 
considérable à la capitale. 11 paroît donc 
qu’ils trouvent plus de profit à conserver 
leurs terres en nature de pâturages que de 


Nous avons vu que les terres-à-blé y donnent par arpent 
fi fr. 5 ° c. ; les pâturages environ 11 Fr. j les potagers de 
la meilleure qualité de 75 à 90 fr. ; les vignobles de 20 
à 144 fr. ; dans le chap. XIII nous verrons que les bois y 
donnent une rente de 7 fr. 38 c. par arpent: ainsi l'estima- 
tion de la rente moyenne de toutes les terres de ce pays, 
portée à 19 fr. So c. (voyez pag. 224) semble très-appro- 
chante de la vérité. Si les terres-à-blé paroissent être 
évaluées trop bas, il faut considérer que c’est encore une 
évaluation moyenne. Suivant Young , lès terres-à-blé en An- 
gleterre se louent à 5, à 16, à 20 et même à 30 shillings 
par acre, selon la nature du terrain et les circonstances 
particulières ; cependant il n’évalue la rente moyenne de ces 
terres qp'à 11 sliill. 4 den. 


. / 
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les destiner au labour. Il en seroit ‘encore 
ainsi, quand meme le sol humide et l’apreté 
du climat de cette province ne seraient pas 
d’aussi grands obstacles à la culture du blé 
qu’ils le sont effectivement ; car la grande con- 
sommation de foin , de viande , de lait et 
de beurre qui se fait dans la capitale, rend 
la production de ces articles plus avanta- 
geuse que celle du blé , dont le prix est 
beaucoup plus réduit par la concurrence des 
provinces éloignées. — Quand tout un pays 
devient excessivement populeux , et qu’il ne 
peut plus produire à la fois les bestiaux et 
les grains nécessaires à sa consommation, 
comme c’est le cas de la Hollande , alors il 
cultivé de préférence les fourrages , élève 
des bestiaux, et tire ses grains du dehors, 
parce que les grains sont d’un transport plus 
facile. Dans ce cas, c’est la culture des 
prairies qui devient la plus générale , et les 
profits de celle-là règlent les profits de toutes 
les autres cultures. 
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CHAPITRE XI. 

Comment le progrès de la richesse na- 
tionale influe sur le prix des produits 
agricoles , et conséquemment sur la 
rente foncière .] 

Denrées nourrissantes. Continuation: Pro- 
duit des basses-cours et des laiteries. 

Quoique , dans les progrès de la richesse 
nationale, le bétail n’arrive que tard à ce 
maximum de prix qui fait trouver du pro- 
fit à cultiver la terre exprès pour le nour- 
rir , cependant de tous les diffère ns articles 
qui composent la nourriture animale de 
l’homme, c’est peut-être le premier qui at- 
teigne ce maximum, parce que, jusqu’à ce 
qu’il l’ait atteint, il paroit impossible que 
la culturre des terres approche jamais de 
ce degré de perfection, auquel nous la 
trouvons dans quelques pays de l’Europe 
et en Chine. 

Après la viande de boucherie , c’est peut- 
être la volaille qui atteint la première ce 
maximum. Dans chaque établissement rural, 
les rebuts de la grange et de l’étable peu- 
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vent en entretenir un nombre considérable. 
Comme elle est nourrie de ce qui seroit 
perdu sans cela, on les a seulement pour 
faire profit de ' tout ; et comme elle ne 
coûte presque rien au cultivateur, il peut 
trouver encore son compte à la vendre 
pour très-peu de chose. Presque tout ce 
qu’il en retire est gain , et son prix ne 
peut guère être assez bas pour le décou- 
rager d’en nourrir le même nombre. 

Dans les pays mal cultivés, et par con- 
séquent foiblement peuplés, les volailles 
qu’on élève ainsi, sont souvent suffisantes 
pour fournir largement à toute la demande. 
Ainsi, dans, cet état de choses, elles sont 
souvent à aussi bon marché que la viande 
de boucherie ou que tout autre nourriture 
animale. Mais toute la quantité de volailles 
qu’une terre produit ainsi sans fraix, doit 
toujours être beaucoup moindre que toute 
la quantité de viande de boucherie qu’on 
y élève , et dans les temps d’opulence et 
de luxe, à mérite presqu’égal, ce qui est 
rare est pour cela seul préféré à ce qui 
est commun. A mesure donc que l’opulence 
et le luxe viennent à s’accroître, le prix 
de la volaille vient aussi à s’élever par de- 
grés au-dessus du prix de la viande de bou- 
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cherie, jusqu’k ce qu’enfin il monte assez 
haut pour qu’il y ait profit à cultiver la 
terre exprès pour en nourrir. Quand le prix 
a monté jusqu’à ce point, il ne peut plus 
monter davantage; autrement on consacre» 
roit plus de terre à cet usage. 

Dans plusieurs provinces de France, l’é- 
ducation des volailles est regardée comme 
un article très-important de l’économie ru- 
rale, et comme suffisamment lucratif pour 
encourager le fermier à cultiver une quan- 
tité considérable de blé d’Inde et de blé 
sarrazin exprès pour les nourrir. Un fer- 
mier médiocre aura quelquefois quatre cents 
têtes de volailles dans sa basse-cour. En 
Angleterre , l’éducation des volailles n’est 
pas encore regardée généralement comme 
un objet aussi important. Cependant elles 
sont plus chères en Angleterre qu’en France , 
puisqu’en tems de paix l’Angleterre en tire 
une quantité considérable de ce pays. Ce 
phénomène s’explique aisément. L’époque 
à laquelle la pratique de cultiver exprès 
pour multiplier une espèce de viande de- 
vient générale, doit naturellement être pré- 
cédée par l’époque à laquelle cette espèce 
de viande est la plus chère ; car c’est ce 
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prix élevé qui détermine les cultivateurs à 
embrasser cette pratique. 

Lorsqu’elle est généralement établie , on 
découvre communément de nouvelles mé- 
thodes d’élever les animaux qui donnent 
cette viande particulière , de manière que 
le cultivateur se trouve en état d’en élever 
une plus grande quantité sur la même éten- 
due de terre. Non-seulement l’abondance 
de cet article l’oblige à vendre à meilleur 
marché, mais encore ces meilleures métho- 
des le mettent à même de trouver son compte 
en vendant à meilleur marché ; car s’il ne 
l’y trouvoit pas, l’abondance ne pourroit 
durer longtems. C’est vraisemblablement 
ainsi que l’introduction des luzernes, des tur- 
neps, des choux, des carottes, etc. a con- 
tribué a faire baisser le prix courant de la 
viande de boucherie au marché de Lon- 
dres, de quelque chose au-dessous de ce 
qu’il étoit il y a un siècle. 

Le cochon , qui trouve à se nourrir dans 
l’ordure , et qui dévore avidement mille 
choses que rebutent les autres animaux utiles , 
est un animal qu’on a dans l’origine , comme 
la volaille, pour faire prolit de tout. Tant 
que le nombre de ceux qu’on élève ainsi 
pour rien, suffit pour remplir la demande, 
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cette sorte de viande vient au marché à beau- 
coup plus bas prix qu’aucune autre. Mais 
quand la demande excède ce que cette quanti- 
té-l'i peut fournir , quand il devient nécessaire 
de faire croître de la nourriture exprès pour 
nourrir et engraisser des cochons , alors le prix 
de cette viande hausse nécessairement, et de- 
vient k proportion ou plus haut ou plus bas 
que le prix de l’autre viande de boucherie, 
suivant que , par la nature du pays et l’état 
de sa culture, il se trouve que les cochons 
coûtent ou plus ou moins à nourrir que 
d’autre bétail. Selon le témoignage de Buf- 
fon, le prix du porc en France étoit appro- 
chant le même que celui du bœuf. Du tems 
où Smith écrivoit, il étoit en Angleterre tant 
soit peu plus haut. Chez nous il est considé- 
rablement plus élevé, du moins k St.-Péters- 
bourg et à Moscou. Dans cette dernière ville 
c’étoit précisément le contraire au dix-sep- 
tième siècle: les prix de l’année 1674 que 
Kilburger nous a conservés , prouvent que le 
porc étoit alors meilleur marché que le 
bœuf. 

La laiterie s’établit également dans l’ori- 
gine pour mettre tout k profit. Le bétail que 
le cultivateur est obligé de tenir, donne plus 
de lait qu’il n’en faut pour élever les petits 

x. 1 1. 36 
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et pour la consommation de son ménage , et 
cet excédent est encore plus fort dans une 
saison particulière. Or de toutes les produc- 
tions agricoles, le lait est peut-être le plus 
périssable. Dans les tems chauds, où il est 
le plus abondant, à peine se garde-t-il vingt 
quatre heures. Le cultivateur en convertit 
une partie en beurre frais, laquelle, à ce 
moyen , pourra se garder pendant une se- 
maine ; une autre en beurre salé , qui se con- 
servera pendant une année ; et une plus grande 
partie en fromages , qui pourra se garder 
plusieurs années. Il réserve une partie de 
toutes ces denrées pour l’usage de sa famille; 
le reste va au marché pour y être vendu au 
meilleur prix qu'on en pourra trouver. Ce 
prix, quelque bas qu’il soit, ne le découia* 
géra pas d’y envoyer tout ce qui excède la 
consommation de son ménagé ; parce que 
cet excédent est un véritable superflu , et 
qu’il seroit pourtant obligé de tenir des 
vaches, quand même il ne pourroit pas ven- 
dre le produit de la laiterie. A la vérité, si 
le prix est extrêmement bas , il est probable 
que le cultivateur tiendra tout ce qui con- 
cerne le laitage d’une manière fort négligée 

et fort mal-propre. , 

Les mêmes causes qui font monter le prix 
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de la viande de boucherie , c’est-à-dire l’ac- 
croissement de la demande et la diminution 
de la quantité de bétail qu’on peut nourrir 
pour rien ou presque rien, résultat néces- 
saire de l’amélioration du pays, concourent 
de la même manière à faire monter le prix 
du produit de la laiterie. L’augmentation de 
ce prix paye un surcroît de peine, de soins 
et de propreté. Le laitage mérite alors da- 
vantage l’attention du cultivateur , et sa qua- 
lité se perfectionne de plus en plus. Le prix 
enfin en monte assez haut pour qu’il vaille 
la peine qu’on cultive la terre exprès pour 
nourrir les bestiaux qui donnent du lait; et 
quand le prix a monté jusqu’à ce point, il ne 
peut guère aller plus haut. S’il montoit da- 
vantage , on y consacreroit bientôt plus de 
terre. 

Il paroit que le prix du laitage a atteint 
ce maximum dans la plupart des pays de 
l’Europe, surtout dans le nord |de l’Alle- 
magne , en Danemarc , en Hollande , en An- 
gleterre, dans la Belgique, en Suisse et en 
Italie. Mais , si vous en exceptez le voisinage 
d’un petit nombre de grandes villes , il ne 
paroît pas encore être arrivé à ce point dans 
aucun endroit de la Russie , où il est rare de 
voir les cultivateurs travailler la terre afin de 
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nourrir avec le produit de cette terre des 
bestiaux uniquement pour en tirer du lait. 
Le prix du laitage est probablement trop bas 
pour le permettre ; il est encore trop bas 
pour exciter les soins et le raffinement du 
cultivateur concernant cette partie de l’éco- 
nomie rurale ; car le beurre russe est d’une 
qualité fort inférieure, et l’art de préparer 
les fromages y est encore presqu’inconnu. 

Vous voyez, Messeigneurs, que les terres 
d’un pays ne peuvent jamais parvenir à un 
état d’amélioration et de culture complète, 
avant que le prix de chaque produit que l’in- 
dustrie se propose d’y faire croître , ne soit 
d’abord monté assez haut pour payer la dé- 
pense d’une amélioration et d’une culture 
complète. Pour que les choses en soient lk , 
il faut que le prix de chaque produit parti- 
culier suffise à payer d’abord la rente d’une 
bonne terre-k-blé , qui est celle qui règle la 
rente de la plupart des autres terres cultivées , 
et k payer en second lieu le travail et les 
avances du fermier , aussi bien qu’ils se 
payent communément sur une bonne terre- 
à-blé. Cette hausse dans le prix de chaque 
produit agricole doit évidemment précéder 
l’amélioration et la culture de la terre desti- 
née k faire venir ce produit. Le gain est le 
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but qu’on se propose dans toute améliora- 
tion, et rien de ce qui entraîne à sa suite 
une perte nécessaire , ne peut s’appeler amé- 
lioration. Or , préparer et cultiver la terre dans 
la vue d’y faire venir un produit dont le prix 
ne rapporteroit jamais la dépense, est une 
chose qui entraîne une perte nécessaire. 

En conséquence, si l’amélioration et la cul- 
ture complète d’un pays est le plus grand de 
tous les avantages publics, comme on n’en 
peut guère douter , cette hausse graduelle 
dans le prix réel des produits agricoles , bien 
loin d’étre regardée comme une calamité pu- 
blique, doit être envisagée comme l’avant- 
coureur et comme la cause nécessaire du plus 
grand de tous les avantages pour la société. 

Smith n’hésite pas de mettre la hausse du 

! 

prix des bestiaux en Ecosse au-dessus de tous 
les bienfaits que ce pays doit à son union 
avec l’Angleterre ; à son exemple , loin d’étre 
effrayée de la hausse progressive qu’on peut 
remarquer chez nous dans le prix de pres- 
que tous les produits agricoles , nous y trou- 
verons au contraire un indice certain des 
progrès que font l’amélioration et la culture 
de no6 terres. 
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CHAPITRE XII. 

Comment le progrès de la richesse natio- 
nale influe sur le prix des produits agri- 
coles , et conséquemment sur la rente 
foncière . 

Denrées nourrissantes. Continuation : Gi- 
bier , poisson. 

De tous les produits spontanés de la nature 
que l’industrie humaine se borne à recueillir, 
il n’y en a guère dont le prix soit plus exposé 
à varier suivant l’état de la société, que le 
gibier. Dans les contrées peu peuplées et 
peu cultivées, cette denrée se trouve en si 
grande abondance , que ce qu’on en amène 
au marché surpasse presque toujours la de- 
mande ; en conséquence elle est k vil prix. 
Mais k mesure que croissent la richesse et le 
luxe qui l'accompagne , la demande de pro- 
duits de cette espèce croit en même tems ; 
néanmoins, tant que l’industrie se borne à 
exploiter les forêts, elle n’est pas capable 
d’augmenter l’approvisionnement de gibier 
fort au-delà de ce qu’il „étoit avant l’accrois- 
sement de la demande. Ainsi la quantité de 
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ces marchandises restant la même ou allant 
toujours en diminuant , tandis que la con- 
currence des acheteurs va toujours en crois- 
sant, leur prix doit nécessairement s’élever 
de plus en plus. 

Voilà la raison pourquoi le gibier est ac- 
tuellement beaucoup plus cher à St,-Péters- 
bourg qu’il n'étoit autrefois, et pourquoi il 
y est encore à bien plus bas prix qu’à Lon- 
dres ou à Paris. Suivant le récit d’un témoin 
oculaire (1) , du teins de Pierre I er - le gibier 
étoit dans une telle abondance à St.-Péters- 
bourg , qu’un grand coq de bruyère se ven- 
doit 8 ou 1 o copeks , une paire de gelinot- 
tes 4 à 5 copeks , et qu’en général cette vo- 
laille étoit si commune qu’en hiver on la ré- 
servoit pour la nourriture des domestiques. 
Cependant toutes les autres denrées y étoient 
excessivement chères à cette époque. Au- 
jourd’hui , un coq de bruyère se vend 65 
eop. , une paire de gelinottes 25 à 30 copeks ; 
ainsi ces deux espèces de gibier sont environ 
sept fois plus chères qu’elles n’étoient alors. 
Peut-être dans un siècle d’ici , le prix de ces 
volailles sera le décuple de ce qu’il est ac- 


(1) fVeter , fiat vertituierte Rustlaud , T. I, p. 430. 
L’auteur étoit résident de Je cour d'Heuuovre eu Russie. 


Digitized by Google 


*88 


PREMIERS PARTI B. 


tuellement; car plus la richesse et le luxe 
augmentent , plus Je prix des objets de cette 
espèce s’élève , et il n’a guère d’autres bor- 
nes que le goût et les facultés des consom- 
mateurs. 

C’est encore de cette manière qu’on peut 
s’expliquer le haut prix de quelques espèces 
de gibier et d’oiseaux rares chez les anciens 
Romains. Nous lisons par exemple dans 
Pline , que Séius acheta un rossignol blanc 
pour en faire présent à l'Impératrice Agrip- 
pine , au prix de 6000 sesterces , valant en- 
viron 130 roubles de notre monnaie (1). 
Toute surprenante que nous paroisse la hau- 
teur prodigieuse de ce prix , nous la voyons 
pourtant encore , au premier coup-d'œil, 
des trois quarts au-dessous de ce qu’elle étoit 
réellement. L’argent, comme vous le savez, 
avoit alors, relativement au blé , quatre fois 
plus de valeur qu’il n’en a aujourd’hui: ainsi 
Séius céda pour son rossignol le droit dfff 
disposer d’autant de subsistances et de travail 


(l) Pline , Hhl. natur. Liv. IX , ch. iy , et Liv. X , ch. ag. 
Smith, Pot. I t P- 54*. — Dan» l’évaluation de» monnaie» 
romaine», je suis le» principe» de Garnier. Voyez tes ex- 
cellent traites : De la monnaie des peuples anciens , et Sur 
la valeur tic l'argent dans les teins anciens , Traduct. de 

Smith, l^o/- 
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qu’en pourroient acheter maintenant 520 
roubles. L’élévation excessive de ce prix , 
comme de plusieurs autres que nous trouvons 
marqués dans les ouvrages des Anciens , pro- 
venoit de la richesse et du luxe qui ré- 
gnoient alors dans cette capitale du monde; 
et le luxe, en général , recherche moins la 
jouissance que l’ostentation. Ainsi plus il y 
a de richesse et de luxe , plus on rivalise de 
faire montre de sa richesse par l’acquisition 
de choses rares , et plus aussi la demande de 
ces choses s’accroît. 

Cependant, malgré le prix exorbitant au- 
quel peut monter le gibier dans une société 
florissante , cet article de la nourriture ani- 
male de l’homme est peut-être un des der- 
niers qui atteignent leur maximum de prix. 
Quelqu’excessif que puisse paroître par 
exemple le prix du daim en Angleterre , où 
il est un mets fort recherché, ce prix est 
encore loin de compenser la dépense d’un 
parc de bétes fauves. S’il en étoit autrement, 
ce seroit bientôt un objet d’industrie ordi- 
naire que d’élever des daims, comme c’en 
étoit un chez les anciens Romains d’élever 
et d’engraisser des sangliers , des lièvres, des 
paons et d’autres oiseaux sauvages , même 
des huitres, des limaçons et jusqu’à des sou- 

37 
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ris, qui paroissoient un mets délicat aux gour- 
mands blasés de Rome. C’étoit autrefois une 
industrie assez lucrative pour certains en- 
droits de la France, d’engraisser des orto- 
lans , sorte d’oiseaux de passage qui arrivent 
maigres dans le pays. La viande d’ours est 
un article courant chez les bouchers de St.- 
Pétersbourg ; mais comme la demande en est 
modique et que ces animaux sont encore 
assez communs dans les contrées voisines de 
cette ville , le produit de la chasse suffit pour 
en approvisionner le marché. Au reste , il 
n’y auroit rien d’étonnant à voir élever ex- 
près des ours pour servir de nourriture à 
l’homme , puisqu’on en élève assez fréquem- 
ment pour les tenir à la chaîne , comme un 
•objet de curiosité ou d’amusement. 

'■ La quantité de poisson qui peut être mise 
au marché, dépend de différentes circons- 
tances qui n’ont aucune liaison avec le pro- 
grès de la richesse nationale , telles que la 
situation locale du pays, la distance ou la 
proximité où ses différentes provinces sont 

de la mer . le nombre de ses lacs et de ses 

\ 

rivières ; enfin ce 'qu’on peut appeler la fer- 
tilité ou la stérilité de ces eaux. Il s’ensuit 
que le prix du poisson dépend beaucoup plus 
de la situation d’un pays que de l’état de son 
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industrie et de sa richesse, et que ce prix, 
dans diffère ns pays, peut être le même, 
quand même les degrés d’ amélioration de ces 
pays seroient très-différens. 

Cependant , la situation locale du pays une 
fois donnée , le prix du poisson y suivra la 
même marche que tiennent toutes les autres 
denrées nourrissantes du règne animal. A 
mesure que la population augmente et que 
l’opulence s’accroît de plus en plus, la de- 
mande de poisson et les facultés des deman- 
deurs augmentent aussi. Mais en général il 
sera impossible d’approvisionner ce marché 
ainsi agrandi , sans employer pour cela une 
quantité de travail et de capitaux qui croisse 
au-delà de la proportion de celle qu’exigeoit 
l’approvisionnement de ce marché quand il 
étoit circonscrit dans des limites plus étroi- 
tes. Un marché qui , d’abord approvisionné 
avec mille tonneaux de poisson , vient par la 
suite à en absorber dix-mille tonneaux , ne 
pourra guère être approvisionné à moins 
d’un travail et d’un capital qui sera plus que 
décuple de ceux qu’il falloit pour l’approvi- 
sionner dans le premier état. Il faut alors, 
en général , aller chercher le poisson à de 
plus grandes distances , il faut employer de 
plus grands bâtimens et mettre en œuvre des 
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machines plus dispendieuses de tout genre. 
Ainsi le prix de cette denrée doit augmenter 
naturellement avec les progrès de la richesse 
nationale ; et c’est ce qui est aussi arrivé plus 
ou moins en tout pays. ' . 

La multiplication artificielle des poissons 
d’eau douce étant moins coûteuse que celle 
des poissons de mer , le prix des premiers 
atteint bien plutôt que celui des derniers ce 
maximum qui rend possible de les élever 
dans des vivieré. Dans presque tous les pays, 
l’industrie s’applique à multiplier les poissons 
d’eau douce, mais nulle-part on ne trouve 
son compte à élever des poissons de mer. 
Dans les dîners d’apparat qui se donnent à 
Londres, une tortue se paye souvent )us- 
qu’à 25 guinées ou 158 roubles (1); cepen- 
dant il paroît que ce prix n’est pas encore 
suffisant pour payer les fraix d’une multipli- 
cation artificielle de ces animaux, puisque 
personne ne fait de pareilles entreprises. Il 
n’y a qu’un peuple corrompu , et riche , non 
par le travail , mais par ses rapines , tel que 
les anciens Romains , chez lequel le prix du 
poisson de mer puisse monter assez haut pour 


(1; B tien , Tableau de la Gr. hrct , T. IV , p. 175* 
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compenser les fraix de leur multiplication 
artificielle. C’est avec une surprise mélée 
d’indignation que nous lisons dans les an- 
ciens auteurs quelle dépense énorme il falloit 
pour la Construction et pour l’entretien de 
ces réservoirs que le luxe et la gourmandise 
des Romains destinoient à y élever des pois- 
sons. Luculle, pour cet effet, fit percer des 
montagnes entre Baies et Naples , creuser 
d’immenses lacs très-profonds , construire 
des digues jusque bien avant dans la mer, et 
y pratiquer des écluses, afin de pouvoir re- 
no uveller k volonté l’eau des viviers. Ceux 
d’Hortensius exigèrent un plus grand nombre 
d’esclaves pour les soigner, que les trou- 
peaux les plus nombreux ne demandoient de 
pâtres. Cependant , quels que furent les fraix 
de ces établissemens , qui attestent égale- 
ment la richesse et la dépravation des Ro- 
mains , le prix du poisson étoit si excessif, 
qu’il suffisoit, non-seulement pour payer la 
dépense , mais encore pour enrichir quel- 
quefois les propriétaires. Pline rapporte 
qu’Asinius Céler acheta un surmulet au prix 
de 8000 sesterces , ce qui revient k 175 rou- 
bles ; en multipliant cette somme par quatre , 
nous trouvons que le prix réel que lui coû- 
toit ce poisson, étoit égal à la valeur qu’ont 
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actuellement 700 roubles. Les viviers d’Hir- 
rius lui rapportoient 1 2 millions de sesterces 
par an, ou environ 262,500 roubles; somme 
d’argent dont la valeur réelle étoit 1,050,000 
roubles; mais telle étoit la passion de ce Ro- 
main pour ses viviers , qu’il consacra ce re- 
venu immense uniquement à leur extension 
et à leur perfectionnement. Ce même Hirrius , 
lors du grand repas que Jules-César donna 
au peuple de Rome , lui céda 2000 surmu- 
lets, non pas pour de l’argent, mais à condi- 
tion qu’il lui rendroit le même poids dans un 
nombre égal de poissons (i). 

Les fonds de terre propres k être exploités 
par la chasse ou la pèche , quoique fournis- 
sant de la nourriture, ne sont pas toujours 
dans le cas de donner une rente au proprié- 
taire. Dans les pays où le gibier abonde , son 
prix courant-n’est pas assez haut pour laisser 
quelque chose au-delk du prix intrinsèque ; 
et à mesure que le prix s’élève , les forêts f 
qui sont le principal terrain propre k la 
chasse , se détruisent peu k peu , et le gibier 


( 1 ) Vçrro , de re rust. III , c. 3,3, ij. Salluxt. de bella 
Catilin. c. i3, 30. Valer. Max. IX, c. i. Vcllcj. Falerc. II, 
c. 33- W/n. Hui. nat. IX , c. 54- Oictro , l'pi-tt. ad Alti~ 

eu in , J, 1 8 - 
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diminue. Néanmoins , lorsque cette rente 
existe dans un pays peuplé et bien cultivé , 
elle ne laisse pas que d’être fort considéra- 
ble. M. Krug évalue celle que donnent en 
général dans la monarchie prussienne les 
terres propres à la chasse, à un tiers de leur 
produit total en gibier (1). 

La pêche se fait , soit dans les étangs , soit 
dans les rivières et les lacs , soit enfin dans 
la mer. Comme les étangs sont de la création 
de l’homme, et que leur construction et leur 
entretien occasionnent des fraix, la rente 
qu’ils donnent comprend toujours un loyer 
de capital fixe plus ou moins considérable. 
Pour vous donner une idée de ce que les 
étangs peuvent rapporter en rente , il suffira 
de l’exemple suivant. M. Krug cite une terre 
dans la Prusse méridionale, où la ferme des 
étangs se monte à 8000 écus par an. 

La rente des rivières et des lacs est pour 
la plupart une rente primitive. Or comme la 
pêche n’est pas plus abondante dans une ri- 
vière inféodée que dans une rivière publi- 
que , il seroit à souhaiter que toutes les eaux 


(a) Retracht. ïiber den Nat. Rcicllt. des preuss, Staats, 
T.I, p, 301. 
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intérieures fussent regardées comme des pro- 
priétés communes à tous les habitans du pays. 
En France, l’équité et l’utilité de ce prin- 
cipe furent senties pendant la révolution ; en 
conséquence le droit de pécher dans les 
rivières fut abandonné à tout le monde : 
mais depuis , le gouvernement Impérial s’en 
est fait un revenu , de sorte que personne ne 
peut pécher dans les eaux intérieures, s’il 
n’est muni d’une licence, ou s’il n’est adju- 
dicataire de la ferme d’une pèche (i). Ainsi 
toutes les eaux poissonneuses en France 
sont regardées comme la propriété de l’État, 
et lui seul en tire la rente. Dans les pays 
où la pèche d’eau douce n’est pas un droit 
régalien comme en France, il est presqu’im- 
possible d’évaluer son produit , parce qu’elle 
est répartie sur une multitude de points , et 
exercée sans aucune redevance qui puisse 
servir de moyen d’appréciation. M. le Comte 
Kotchoubey , dans son Compte rendu par le 
ministre de l’intérieur pour l’année 1804, a 
donné un aperçu du produit total ainsi que 
du produit net de la pèche en Russie. Ce 
tableau est divisé selon les gouvernemens, 


(x) P e ucket i Stat. de la Fr., p . 35g. 
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et les données sont fondées sur les rapports 
officiels des autorités locales (i); mais vous 
concevez bien que toutes les évaluations de 
ce genre ne peuvent être qu’approximatives. 
C’est encore de cette manière que M. Krug 
évalue le produit net de la pêche dans les 
États prussiens k un quart du produit total. 

La mer n’étant point susceptible d’appro- 
priation , la pêche maritime ne peut donner 
une rente que lorsqu’elle est exercée sur les 
côtes, ou à l’embouchure des fleuves, comme 
par exemple celle d’Astracan. Les côtes de 
la mer Caspienne qui se trouvent dans les 
limites de la Russie, étoient devenues , de- 
puis l’année 1770, la propriété de quelques 
particuliers, qui les donnoient en ferme aux 
entrepreneurs des pêches , et en retiroient 
pour la plupart une rente prodigieuse. L’Em- 
pereur actuel a rendu la liberté à cette 
branche intéressante de l’industrie nationale, 
et maintenant c’est un principe adopté dans 
la législation de cet Empire, que la pêche 
maritime ne peut jamais être inféodée (2). 

(1) Voyez: Onreenrb MHHHCmpa BHympeHHMX'b 
3a 1804 roflt. Ta 62. XIII. 

(a) Voyez l'Édit du 27 Août i8°a, et le Memorial du Sé- 
nat dirigeant du 30 Juin, qui fut confirmé le 11 Sept, de la 
même année. 

t. 11. - 38 
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Entre cette époque des progrès de J a richesse 
nationale qui porte au maximum le prix d’un 
article aussi nécessaire que le bétail, et celle 
qui y porte le prix d’un article aussi superflu 
que la venaison ou les poissons rares, il y a 
un intervalle immense, dans le cours duquel 
plusieurs autres espèces de denrées nourris- 
santes arrivent par degrés au plus haut point 
de leur prix , les uns plus tôt , les autres 
plus tard , selon différentes circonstances. 
11 seroit aussi fastidieux qu’inutile d’examiner 
séparément le prix de toutes ces denrées: 
maintenant que vous connoissez la marche que 
tiennent les prix des produits nourrissans dans 
les différentes situations de la société, il 
vous sera facile d’appliquer ces principes k 
tous les produits de la même espèce. 
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CHAPITRE XIII. 

Comment le progrès de la richesse natio- 
nale influe sur le prix des produits 
agricoles y et conséquemment sur la 
rente foncière » 

Matières pour le vêtement , te loge - 
ment et le mobilier. Chanvre , tin , 
indigo y coton y bois y peau~x crues , 
suif y laines. 

La demande de produits nourrissans est 
occasionnée par ces produits méroe6, parce 
que la population augmente en raison de 
l’augmeniation de ces produits: ainsi ils sont 
toujours demandés, ou. en d’autres termes , ils 
ont toujours de la valeur. Il n’en est pas ainsi 
des produits agricoles qui satisfont aux au- 
tres besoins de l’iiomme. La demande de ces 
produits n’est pas occasionnée par leur pro- 
duction ; elle dépend de la population , c’est- 
à-dire de la quantité de produits nourrissans : 
ainsi ils ne sont pas toujours en demande , 
ou en d’autres termes, ils n’ont pas nécessai- 
rement de la valeur. Le développement sui- 
vant rendra cette différence plus sensible. 
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Les deux plus grands besoins de Fhomme, 
après la nourriture, sont le "vêtement et le 
logement. Cependant les pays ne se peuplçnt 
pas en proportion du nombre d’habitans que 
leür produit peut vêtir et loger , mais en rai- 
son de celui que leur produit peut nourrir. 
La nourriture est de tous nos besoins le 
plus impérieux et le plus constant. Dans la 
plupart des pays on peut à la rigueur vivre 
sans vêtement et sans abri ; mais sous aucun 
climat, à aucune époque de notre existence, 
nous ne pouvons la conserver sans nourri- 
ture. D’ailleurs, le besoin de nourriture est 
encore le plus difficile à satisfaire. Voyez ce 
Lapon: en deux jours il se sera procuré les 
peaux nécessaires pour le vêtir, la cabane 
où il logera pendant plus d’une année: mais 
sa nourriture l’obligera à des travaux toujours 
renaissans. 

Il en est à-peu-près de même quel que soit 
le degré de prospérité où un peuple est 
monté. Il a toujours assez de denrées vétis- 


santes, logeantes et meublantes, lorsqu’il a j 

assez de denrées nourrissantes. Il y a des ( 

bornes à celles-ci que ne reconnoissent ç 

point les autres, et si l’on pouvoit admettre 
que la Russie pût nourrir dix fois plus d’ha* n 

bitans qu’elle n’en a, on concevroit aisé- c 
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ment quelle pourroit les habiller et les 
loger. 

Quand au moyen de la culture et de l'amé- 
lioration des terres, le travail d’une seule 
famille peut produire la nourriture de deux, 
alors le travail d’une moitié de la société 
suffit pour nourrir le tout. Ainsi l’autre moi- 
tié peut être employée à fournir le vêtement , 
le logement et le mobilier de la société. 

Le besoin de nourriture est borné par la 
constitution physique de l’homme , mais il 
n’y a point de limites au désir des commo- 
dités et des ornemens qu’il peut rassembler 
dans ses bâtimens, sa parure, ses équipages 
et son mobilier. Un homme riche ne con- 
somme pas plus de nourriture que le plus 
pauvre de ses voisins. Elle peut être fort 
différente quant à la qualité ; mais quant à la 
quantité il n’y a presqu’aucune différence. 
Comparez au contraire le vaste palais , l’a- 
meublement, la garderobe et tout le train 
de l’un avec la bicoque et les guénilles de 
l’autre , vous trouverez que la différence 
entre ces choses est presqu’aussi grande en 
quantité qu’elle l’est en qualité. 

Ainsi ceux qui ont plus de nourriture qu’ils 
ne peuvent en consommer personnellement, 
cherchent toujours à échanger le surplus 
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pour se procurer des jouissances d’un aurre 
genre. Les artisans, pour obtenir de la uour- 
riture, s’occupent à satisfaire les fantaisies 
de ceux qui peuvent leur en fournir. Leur 
nombre augmente à mesure qu’augmente la 
quantité de nourriture; et comme la nature 
de leur industrie admet une extrême subdi- 
vision de travail, la quantité de produits 
qu’ils fournissent, augmente dans une pro- 
portion infiniment plus forte que leur nom- 
bre. De là naît la demande de toute espèce 
de matières qu’ils peuvent mettre en oeuvre, 
soit pour la nécessité, soit pour la décoration 
des bAtimens , de la parure , de l'équipage ou 
du mobilier; de là la demande de fossiles, 
de métaux précieux et de pierres précieuses. 

Ainsi, non-seulement c’est de la nourri- 
ture que la rente foncière tire sa première 
origine; mais si quel qu’autre produit de la 
terre vient aussi par la suite à rapporter une 
rente, elle doit cette addition de valeur à 
l’accroissement de puissance qu’a acquis la 
terre pour produire de la nourriture, au 
moyen de la culture et de l’amélioration. 

Cependant , ces autres genres de produits 
qui par la suite peuvent rapporter une rente , 
ne la rapportent pas toujours. La demande 
n’en est pas toujours assez forte, même dans 
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les pays cultivés et améliorés , pour que le prix 
qu’elles rendent, soit au-delk du prix intrin- 
sèque. Sous ce rapport, tous les matériaux et 
toutes les matières premières qui servent aux 
manufactures, peuvent se diviser en deux 
classes : i°. celles dont l’augmentation dépend 
de l’industrie humaine , et 2 0 . celles qu’elle ne 
peut point augmenter k volonté. La première 
classe comprend les matières animales et vé- 
gétales; la seconde, les matières minérales. 

Si l’on emploie, pour faire venir des ma- 
tières végétales , un terrain propre k pro- 
duire de la nourriture, c’est une preuve que 
le prix de ces matières est assez haut pour 
laisser une rente au propriétaire, et que cette 
rente n’est pas inférieure k celle que donne- 
roit le produit nourrissant; autrement le ter- 
rain seroit employé k produire de la nourri- 
ture. Le chanvre et le lin ne peuvent pas 
donner une moindre rente que le blé, puis- 
que, s’il en étoit autrement, la culture du 
blé seroit préférée. Par la même raison il est 
clair que la rente qu’ils fournissent, ne peut 
pas être supérieure k celle du blé, du moins 
pas pour longtems. 

Les seules matières qui feroient exception 
k cette règle, s’il en existoit, seroi nt celles 
dont la culture exigeroit un terrain d’une pro- 
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priété particulière et dont l’étendue ne suf- 
firent pas pour satisfaire la demande (i) ; mais 
je crois qu’il seroit difficile de trouver un 
exemple d’un pareil produit. Il n’y a peut-être 
pas de plante dont la culture soit plus bor- 
née par le climat que celle de 1 ’anil, qui 
donne la belle couleur bleue connue sous le 
nom d 'indigo. Cependant, l’étendue de ter- 
rain qui seroit propre i la culture de cette 
plante, est si grande, qu’on peut raisonna- 
blement douter si jamais la demande d’indigo 
peut surpasser la quantité qu’on en pourroit 
produire. Suivant les observations de Mr. le 
Goux de Flaix, les habitans de l’Indoustan 
choisissent pour cette culture les terres les 
plus légères et les plus maigres , par ce 
qu’elle y réussit également bien ; et quant 
au climat qu’elle exige, les essais faits en 
Piémont ont prouvé que la température de 
ce pays n’y met point d’obstacle (a). 

Nous avons vu que dans les pays-à-riz , la 
rente des terres qui produisent cette nourri- 
ture, ne peut pas régler la rente des autres 
terres cultivées , puisque celles -ci ne peuvent 


(1) Voye» p. 242. 

(2) Le Ooux de Flaix . Essai sur Plndouslan , T. IL p. 1 44 - 
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pas se transformer en rizières (i). Ainsi, dans 
ces pays, les p'autes qui servent de maté- 
riaux aux manufactures , peuvent quelquefois 
donner une rente plus considérable que la 
nourriture végétale la plus commune. C’est 
de quoi nous voyons un exemple dans l’In- 
doustan. Un arpent cultivé en coton y donne 
annuellement 780 francs de produit total , 
tandis qu’un arpent de riz, en supposant 
même les meilleures terres pour cette cul- 

i gfr ^ * 

ture, ne donne qu’un produit de 312 fr. (t). 
La raison en est que les terres propres à la 
culture du coton , ne le sont pas h celle *du 
riz. Pareillement, si la culture du riz étoit 
plus profitable que celle du coton , le prix 
de cette matière ne pourroit pas s’élever au 
niveau de celui du riz , parce que les rizières 
ne peuvent point se transformer en planta- 
tions de coton. Mais dans les pays-à-blé, où 
les terres propres à la culture du blé le sont 
aussi à la plupart des autres cultures, le prix 
de presque tous les végétaux, et par consé- 
quent la rente que donnent les terres qui les 
fournissent, doivent se régler sur ceux de» 
terres-à-blé. . . 


(1) Voye* p. *25. 

(a) Le Goux de Flaix, l. c. p. 177. 

T. I r. 39 
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Parmi les matériaux que l’industrie humaine 
peut augmenter k volonté, il y en a que la 
nature fournit spontanément dans une telle 
abondance, que leur quantité surpasse de 
beaucoup la demande: tel est par exemple 
le bois. Le prix de ce matérial varie suivant 
l’état où est l’agriculture , presque de la même 
manière , et précisément pour la même rai- 
son que le prix du bétail. Quand la culture 
est encore dans sa première enfance, le pays 
est en grande partie couvert de forêts, qui 
ne sont alors pour le propriétaire qu’une 
surcharge , et qu’il donneroit volontiers k qui 
en voudroit pour la peine de les couper. 
Dans quelques provinces septentrionales de 
la Russie, faute de moyens de transporter le 
bois, l’écorce, la résine et les cendres en 
sont les seules parties qu’on puisse envoyer 
au marché, et le bois pourrit souvent sur 
la place. 

Quand il y a une telle surabondance de 
bois, la partie dont on fait usage n’a d’autre 
valeur que la dépense qu’on a faite pour la 
conduire au marché , et elle ne rapporte point 
de rente au propriétaire, excepté dans le 
cas où la position de la forêt facilite le trans- 
port du bois, et permet de l’envoyer 1k où 
il est en demande. . C’est ainsi que les bois 
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des provinces russes qui ont des communi- 
cations avec la Baltique, trouvent dans le» 
autres pays de l’Europe un marché qu’ils ne 
pourroient pas trouver sur les lieux , et qu’à 
ce moyen ils fournissent sou ent une rente 
très-considérable. Celle que donne le bois 
de construction dans les contrées situées sur 
la Duna et les rivières qui s’y jettent, peut 
être évaluée à un sixième du prix que l’étran- 
ger paye ce produit, lorsqu’il vient le cher- 
cher à Riga or il y a peu de produits agri- 
coles qui donnent une rente plus forte (i). 

A mesure que l’agriculture fait des pro- 
grès, les bois en partie s’éclaircissent par 
l’extension du labourage , et en partie dépé- 


(l) D'après un calcul fait en 1799. le prix du bois de 
construction qui s’exporte du port de Riga , te compose des 
articles suivant : 

Prix d’achat sur les lieux ...... 16 pour cent 

Fraix de coupe et de transport 47 

Fraix d’emmagasinage, profit d 1 marchand i 

20 pour cent du prix d'achat ... (2 

Droits de sortie ......... a S 

' Total . 100 

Ainsi le prix d’achat fait plus d’un sixième du prix total, et 
il est entièrement une rente primitive; car le bois ne demanda 
ni capital fixe ni culture, et les fraix de coupe et de transport 
retombent sur le marchand. 
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rissent à cause de la multiplication des bes- 
tiaux. De nombreux troupeaux qu’on laisse 
errer à travers les bois, quoiqu’ils ne détrui- 
sent pas les arbres âgés, empêchent la pousse 
des jeunes, de manière que dans le cours 
d’un siècle ou deux, toute la forêt s’en va 
en ruines. Alors la rareté du bois en failmon- 
ter le prix: ce produit rapporte une forte 
rente, et quelquefois le propriétaire trouve 
qu’il ne peut guère employer plus avantageu- 
sement ses meilleures terres qu’en y faisant 
croître du bois propre à la charpente , qui , 
par la grosseur du profit, compense souvent 
la lenteur des retours. Tel est à-peu-près au- 
jourd'hui l’état des choses dans la plupart 
des provinces de l’Angleterre, de la France 
(1), de l’Allemagne, et même dans quelques 
gouvernemens de la Russie méridionale, où 
l’on trouve autant de profit à faire venir du 
bois qu’a exploiter la terre en blé ou en prai- 
ries. Mais nulle-part le bénéfice qu'un pro- 
priétaire retire d’une plantation de bois, ne 
peut l’emporter, au moins pour longtems, 


(1) Suivi» l'évaluation de Peucbet et de Lavoisier , la 
Trance contient i6.a£g, 45* arpens de bois, qui rapportent 
tao millions de francs de renté ; ce qui fait 7 fr. 38 cenr. 
par arpent. 
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sur la rente que rapportent les produits nour- 
rissans , quoique dans un pays enfoncé dans 
les terres et très-bien cultivé, il puisse arri- 
ver que ce bénéfice n’y soit pas inférieur. 
Dans un pays florissant, situé sur les eûtes, 
si on peut se procurer facilement du char- 
bon de terre pour son chauffage, on trou- 
vera quelquefois mieux son compte à tirer 
le bois de charpente des pays étrangers moins 
cultivés , que de le faire croître chez soi. Dans 
la nouvelle ville d’Edimbourg , bâtie il y a en- 
viron cinquante ans, il ne se trouve peut-être 
pas une seule pièce de bois cru en Ecosse (i). 

Il y a des produits agricoles servant aux 
manufactures, qui sont des accessoires de 
certains produits nourrissans, de manière 
que la quantité qu’un pays peut fournir des 
premiers, est toujours limité par la quantité 
qu’il peut fournir des seconds. Par exemple, 
la quantité de peaux crues , de suif , de 
cornes , de laines qu’un pays peut fournir, 
est nécessairement limitée par le nombre du 
gros et menu bétail qu’on y entretient ; celle 
de cire , par le nombre de ruches qu’on élève ; 
celle de colle de poisson , par la quantité de 
poisson d’une certaine espèce qu’on prend, etc. 


(i y Smith, Vol. /. p . â6o. 
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Ces produits doivent être considérés en 
particulier ; car la marche que tient leur 
prix, dans les différentes situations de la 
société, diffère beaucoup de celle que tien- 
nent les prix des autres matériaux. 

Dans les pays peu cultivés, les habitans 
ont principalement en vue de se procurer 
cette partie du produit qui leur fournit la 
nourriture ; l'autre peut bien aussi leur être 
utile, mais ils en ont presque toujours plus 
qu’ils n’en peuvent employer. Dans ce cas, 
cette partie du produit, qui consiste en ma- 
térial pour les manufactures, est communé- 
ment sans valeur chez eux, et n’en obtient 
que lorsqu’elle est demandée par quelqu’au- 
tre nation plus industrieuse et plus riche. 
A quoi, par exemple, les Kirguises emploi- 
roient-ils l’excédent de suif que leur donnent 
leurs troupeaux, ou les Bachkirs l’excédent 
de cire qu’ils tirent de leurs ruches, si le 
commerce avec les Russes ne leur fournis- 
soit pas le moyen d’échanger ce superflu 
contre d’autres marchandises qui leur sont 
utiles? La laine d’Angleterre, qui dans les 
anciens teins ne pouvoit se manufacturer 
dans le pays, trouvoit un marché dans la 
Flandre, et obtenoit par là un prix qu’elle 
n’auroit jamais pu trouver en Angleterre. 
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Vous voyez, Messeigneurs, que les causes 
qui, dans les progrès de l’amélioration, font 
hausser par degrés le prix de la nourriture 
animale de l’homme, ne produisent pas le 
même effet sur le prix des accessoires de 
cette nourriture qui servent aux fabriques, 
et qu’elles ne font point monter le prix de 
ces accessoires dans la même proportion. Le 
marché pour ces derniers n’est jamais ren- 
fermé dans des bornes aussi étroites que le , 
marché pour, la nourriture animale ; et c’est 
pourquoi ces accessoires sont souvent k un 
prix bien plus haut que cette nourriture , 
surtout dans les commencemens de la pros- 
périté d’un pays. 

Arrêtons-nous au bétail et aux principaux 
accessoires qu’il fournit. Presque partout le 
marché pour la viande de boucherie est borné 
au pays qui la produit. A la vérité, les Kir- 
guises nous vendent annuellement une quan- 
tité considérable de bétail vivant ; de même , 
la Russie, l’Irlande et les États-Unis d’Amé- 
rique font un commerce assez important en 
viandes salées; mais ce sont, je pense, les 
6euls pays du monde commerçant qui expor- 
tent k d’autres pays une partie considérable 
de leur viande de boucherie. 

Au contraire, le marché pour la laine, 
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les peaux crues et le suif, est bien rarement 
borné au pays qui les produit, même dans 
les cominencemens de sa prospérité. La laine , 
sans qu’il soit besoin d’aucun 'apprêt, les 
peaux et le suif avec fort peu , se, transpor- 
tent facilement dans des pays éloignés; et 
comme ce sont les matériaux pour beaucoup 
d’ouvrages de manufactures, ^industrie des 
autres pays peut donner lieu à une demande 
de ces denrées, quand même celle du pays 
n'en occasionneroit aucune. En prenant la 
moyenne des deux années 1802 et 1803, l’ex- 
portation de la Russie en bétail et viandes 
salées n’alloit qu’à la valeur de 1,075,000 
roubles, tandis que celle de suif, de laides et 
de peaux crues faisoit un objet de 7,885>ooo 
roubles. Encore la Russie manufacture-t-elle 
une grande partie de ces matières, et en- 
voie-t-elle dans l’étranger des savons , des 
chandelles et des cuirs pour une somme 

très-considérable. 

Une conséquence nécessaire de cet ordre 
de choses est, que dans les pays mal culti- 
vés et foiblement peuplés qui peuvent ex- 
porter leurs laines, leur suif et leurs peaux 
crues, le prix de ces accessoires est toujours 
beaucoup plus grand, relativement au prix 
de la bête entière . que dans les pays qui , 
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étant plus avancés en richesse et en popu- 
lation, ont une plus grande demande de 
viande de boucherie. Hume observe qu’en 
Angleterre , du tems des Saxons, la toison 
étoit estimée valoir deux cinquièmes de la 
valeur de la brebis entière, et que cette pro- 
portion est fort au-dessus de l’estimation 
actuelle. Dans quelques provinces d’Espagne 
il arrive fréquemment de tuer une brebis, 
uniquement pour avoir la toison et le suif. 
La même chose se pratique chez nous. Dans 
les gouvernemens de Koursk, d’Orel, de 
Voronèje et de Kharkof, qui produisent 
beaucoup de bétail et qui en tirent encore 
«ne immense quantité des Kirguises, les 
marchands de bestiaux, après avoir dépouillé 
les bœufs et les moutons de leurs peaux, 
jettent le corps entier de l’animal dans de 
grands chaudrons , pour en extraire le suif par 
la cuisson ; la viande est souvent jetée comme 
inutile (i). Si cela arrive dans quelques con- 


(l) Celte pratique, qui est le résultat nécessaire du degré 
d’industrie et de richesse nationale où se trouvent ces pro- 
vinces, fut dénoncée en 1797 au gouvernement , comme nui- 
sible au bien de l’Etat. L'édit qui s'en suivit, mérite d'ètre ^ 
cité , comme une preuve des lumières de l'administration sur 
des objets d'économie politique. „ Considérant ■ y est-il dit, 
que le haut prix de la viande da boucherie est le plus grand 
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trées de l’Espagne et de la Russie , c’est 
presque partout le cas au Chili , k Buénos- 
Avrès et dans les autres parties de l’Amé- 
rique méridionale. 

Lorsque , dans l’avancement des arts et de 
la population , le prix de la béte entière 
s’élève , il est probable que cette hausse por- 
tera beaucoup plus sur le prix du corps de 
la béte que sur celui de la laine, du suif et 
de la peau. Le marché pour le corps de la 
béte qui se trouve presque toujours borné au 
pays qui la produit, s’agrandit dans la même 
proportion que l’industrie et la population 
du pays. Mais comme le marché pour la 



encouragement pour l’éducation des bestiaux et pour l’agri- 
culture en général ; que le suif est un des principaux articles 
du commerce maritime , et que cette manière de l’extraire 
est la plus avantageuse, tant pour la quantité que pour la qua- 
lité du produit , noua permettons de continuer cette méthode , 
pourvu qu’on ait soin de dépouiller les bêles 1 cornes des 
peaux et les moutons de la laine , avant de cuire le corps de 
l’animal.» ( O iiftas du ai Nof. 1797.) 

Les entrepreneurs d’Astracan qui font la pêche A Sallian , 
aur les côtes persiques de la mer Caspienne , agissent préci- 
sément comme cea marchands de bestiaux : de l'immense 
quantité d’esturgeons qu’ils y prennent , iis ne gardent que 
le caviar et la vessie qui donne la colle de poisson ; le corps 
de l'animal est jeté à la mer. {Voyait de Pallas dune les 
prov. mérid. de la liueeie.) 


--"Digtfeaddjy-Litaegle 
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laine, le suif et les peaux, même dans un 
pays pauvre, s’étend toujours à tout le monde 
commerçant, il ne peut presque jamais s’a- 
grandir dans cette même proportion. A la 
vérité, si les manufactures dont ces denrées 
sont les matières , venoient à fleurir dans le 
pays, le marché, sans être fort agrandi par 
là , se trouveroit au moins beaucoup plus 
rapproché qu’auparavant du lieu où. croissent 
ces matières, et le prix de celles-ci ang- 
menteroit au moins de ce qu’avoit coûté au- 
paravant le transport de ces matières au 
loin. Ainsi, quoique ce prix ne puisse pas 
s’élever dans la même proportion que celui 
de la viande de boucherie , il doit naturelle- 
ment s’élever de quelque chose , et du moins 
il ne doit certainement pas baisser (i). 

(I) Ces observations ne peuvent pas s'appliquer dans le 
mime extension aux peaux crue9 comme aux laines. La na- 
ture des peaux ne les rend pas tout-i-fait aussi propres k 
être transportées au loin que la laine. Elles risquent plus k 
être gardées. Un cuir salé est regardé comme inférieur à un 
cuir Irais, et se vend moins cher. Cette circonstance doit né- 
cessairement tendre à faire baisser le prix des peaux crues, 
produites dans un pays qui ne les manufacture point, mais 
qui est obligé de les exporter, et à hausser comparativement 
le prix de celles qui sont produites dans un pays od ou les 
manufacture. Elle doit tendre à baisser leur prix dans un pays 
pauvre, et & le hausser dans un pays riche et manufacturier. 
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Si le prix de ces denrées baissoit pour- 
tant dans un pays dont la prospérité seroit 
croissante , cette dégradation ne pourroit 
être l'effet que de la contrainte. Voilà ce 
qui est arrivé eu Angleterre (i). Malgré 
l’état florissant des manufactures dans ce 
pays , le prix des laines y a baissé de moi- 
tié depuis le tems d’Edouard III. Cette dé- 
gradation n’auroit jamais pu arriver dans le 
cours naturel des choses. Elle procède i°. de 
la prohibition absolue d’exporter la laine 
d’Angleterre; 2°. de la permission de l’im- 
porter de l’Espagne sans payer des droits ; et 
3°. de la défense de l’exporter de l’Irlande 
en tout autre pays qu'en Angleterre. En con- 
séquence de ces règlemens , le marché pour la 
laine d’Angleterre , au lieu d’avoir reçu quel- 
qu’extension par l’amélioration de ce pays , 
a été confiné au marché intérieur, où la 
laine de tous les autres pays peut venir en 
concurrence avec elle , et où celle d’Irlande 
est forcée d’y venir. 

Tous règlemens qui tendent à abaisser le 
prix, soit de la laine, soit du suif ou des 
peaux crues , au - dessous de ce qu’il seroit 
naturellement, doivent de toute nécessité, 


(i) Smith, Vol, 1 , p, 363. 
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dans un pays cultivé et amélioré , avoir 
quelque tendance h faire monter le prix de 
la viande de boucherie. Il faut que le prix 
du bétail qu’on nourrit sur une terre amélio- 
rée et cultivée, suffise à payer les rentes et 
le profit que le propriétaire et le fermier 
sont en droit d’attendre d’une terre améliorée 
et cultivée. Sans cela , ceux - ci cesseront 
bientôt d’en nourrir. Ainsi toute cette par- 
tie de ce prix qui ne se trouve pas payée 
par la laine, le suif et la peau, il faut que 
le corps la paye. Moins on paye pour l’un 
de ces articles, plus il faut payer pour l’autre. 
Ainsi les propriétaires et les fermiers d’un 
pays cultivé et amélioré ne peuvent guère 
être blessés, comme tels, par de pareils 
règlemens , quoiqu’ils puissent en souffrir 
comme consommateurs, par la hausse du 
prix des vivres. 

Cependant il en seroit tout autrement dans 
un pays satis amélioration et sans culture , 
où la majeure partie des terres ne pourroit 
être employée qu’à nourrir des bestiaux, et 
où la laine, le suif et la peau feroient la 
plus grande partie de la valeur de l’animal. 
Dans ce cas, leur intérêt comme proprié- 
taires et comme fermiers souffriroit extrê- 
mement de semblables règlemens, et leur 
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intérêt; comme consommateurs en souffriroit 
très-peu. Dans ce cas, la baisse du prix de 
la laine, du suif et de la peau ne feroit pas 
monter le prix du corps , parce que la ma- 
jeure partie des terres ne pouvant servir 
qu’à nourrir du bétail , on en nourriroit tou- 
jours tout autant. Il viendroit toujours au 
marché la même quantité de viande de bou- 
cherie. La demande n’en seroit pas plus 
forte qu’ auparavant; ainsi son prix resteroit 
le même. Le prix total de l’animal baisse- 
roit , et avec lui, tant la rente foncière que 
le profit de toutes ces terres dont le bétail 
faisoit le produit principal, c’est-à-dire de 
la majeure partie des terres du pays. Dans 
de telles circonstances , la prohibition perma- 
nente d’exporter la laine , le suif ou les peaux 
crues, seroit le règlement le plus destructif 
qu’on pourroit imaginer. N on -seulement il 
dimiriueroit la valeur actuelle de la majeure 
partie des terres, mais encore en abaissant 
le prix de l’espèce de bétail la plus impor- 
tante , il retarderoit prodigieusement l’amé- 
lioration ultérieure du pays. D’après ces 
principes, dont la vérité est évidente, vous 
pouvez apprécier le raisonnement de ces 
personnes qui ne cessent de provoquer en 
Russie la défense de l’exportation de nos 
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laines et de nos peaux, exportation qu’elles 
regardent comme incompatible avec l’ac- 
croissement de nos fabriques de draps et de 
cuir. En voulant favoriser l’intérêt d’une in- 
dustrie naissante , ces personnes ne s’aper- 
çoivent pas qu’elles conseillent de sacrifier 
l’intérêt d’une industrie généralement répan- 
due , de celle qui est pour le moment la plus 
importante en Russie , puisqu’elle est le fon- 
dement de l’agriculture et la condition in- 
dispensable sans laquelle cette dernière ne 
peut jamais s’améliorer. 
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CHAPITRE XIV. 

Comment le progrès de la richesse natio- 
nale in/lue sur le prix des produits agri- 
coles , et conséquemment sur la rente 
foncière . 

Matières pour le vêtement , le logement 
eL le mobilier. Continuation : Minéraux. 

Les matériaux qu’on tire du règne miné- 
ral , sont en général les derniers i recevoir 
une valeur constante et régulière. La tourbe 
et le charbon de terre n’eu reçoivent ordi- 
nairement que lorsque le bois de chauffage 
vient à manquer; les pierres à construction, 
la chaux, les pierres à pavé n’obtiennent 
une pareille valeur que lorsque le bois de 
charpente devient rare , etc. Il n’y a que les 
métaux précieux et le fer qui font exception 
à cette règle: les premiers, parce que dans 
tous les pays que le lien du commerce réunit, 
ils servent ii représenter tantes les autres va- 
leurs; le fer, parce qu’il est indispensable à 
presque tous les travaux agricoles, de même 
qu’à la défense des propriétés. 

Cependant, même dans un pays riche et 
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où le bois vient à manquer, le prix des mi- 
néraux qui y suppléent , n’est pas toujours 
assez haut pour fournir une rente au proprié- 
taire de la carrière ou de la mine. C’est ici 
surtout que se fait sentir l’influence de la fé- 
condité du terrain et de la situation (1). Quel- 
que haut que soit par exemple le prix des 
pierres de taille , dans un pays opulent dont 
les villes se multiplient et s’embellissent , il 
n’y a que les carrières qui sont à portée de 
fournir des pierres k ces villes , qui peuvent 
être exploités , et parmi ces carrières il n’y 
a que les plus voisines qui donneront une 
rente. Ainsi, quant aux carrières de pierres 
ordinaires, ce n’est pas leur fécondité , mais 
leur position qui est décisive. Dans le voisi- 
nage de St.-Pétersbourg, une pareille car- 
rière fournira une rente considérable; dans 
l’intérieur des gouvernemens d’Arkhangel ou 
de Vologda, non-seulement elle n’en rappor- 
tera aucune , mais la demande de pierres de 
taille y sera si bornée que la carrière ne 
pourra pas être exploitée. Il en est de méine 
des terrains qui fournissent de la tourbe , de 
la chaux, de la terre-glaise pour les tuileries, 


(1) Voye* p. yS « >ui*. 

T. II. 4l 
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les poteries, etc. Le pavé des rues de Londres 
a fourni aux propriétaires de quelques rochers 
stériles de la côte d’Ecosse, le moyen de 
tirer une rente d’un terrain qui n’en avoit ja- 
mais rapporté auparavant. 

- Une mine de charbon de terre rappor- 
tera-t-elle une rente, c’est-à-dire, le prix 
du charbon sera-t-il assez haut pour laisser 
quelque chose au-delà du prix intrinsèque? 
C’est ce qui dépend en partie de sa fécon- 
dité , et en partie de sa situation. On peut 
dire d’une mine en général quelle est sté- 
rile ou qu’elle est féconde, selon qu’il en 
coûte plus ou moins de dépense pour en ex- 
traire le minéral , comparativement aux au- 
tres mines de cette espèce. Quelques mines 
de charbon avantageusement situées ne peu- 
vent être exploitées à cause de leur stérilité : 
le produit n’en vaut pas les fraix ; elles ne 
peuvent rapporter , ni le prix intrinsèque du 
charbon , ni la rente. Il y en a dont le pro- 
duit est purement suffisant pour payer le prix 
intrinsèque: elles donnent quelque profit à 
l’entrepreneur , mais point de rente au pro- 
priétaire. Personne ne peut les exploiter que 
le propriétaire : il n’en permettroit pas l’ex- 
ploitation à d’autres sans exiger une rente, 
et personne ne trouveroit moyen de lui eu 
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payer une. JRiifin il y a des mines de charbon 
qui seroient bien assez fertiles , mais qui ne 
peuvent être exploitées à cause de leur situa- 
tion: dans ce cas, le charbon paye bien les 
fraix de l’exploitation, mais pas ceux du 
transport au marché où il peut être vendu. 

Le charbon de terre est un chauffage moins 
agréable que le bois ; on dit de plus qu’il 
n’est pas aussi sain. Il faut donc qu’en géné- 
ral la dépense d’un feu de charbon soit de 
quelque chose moindre pour le consomma- 
teur, que celle d’un feu de bois. Dans les en- 
droits où un feu de charbon coûte presqu’au- 
tant qu’un feu de bois , le prix du charbon 
est aussi haut qu’il peut l’étre ; mais dans les 
pays à mines de charbon il est partout fort 
au-dessous de ce prix extrême , sans cela il 
ne pourroit pas supporter un transport au 
loin , par terre , ni même par eau. 

La rente, quand le charbon de terre en 
donne une , compose pour l’ordinaire une 
plus petite portion du prix qu’elle ne le fait 
dans la plupart des autres produits agricoles. 
En Angleterre , la rente d’un terrain k la sur- 
face de la terre, monte communément au 
tiers du produit total (1), et c’est pour l’or- 


(() C’etoit ainsi du teins de Smith, auquel j’emprunte 
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dinaire une rente fixe et indépendante des 
variations accidentelles de la récolte. Dans 
les mines de charbon, un cinquième du 
produit total est une très-forte rente; un 
dixième est la rente ordinaire , et cette rente 
est rarement fixe, mais dépend des variation» 
accidentelles dans le produit. Ces variations 
sont si fortes, que, dans ce pays, où les 
propriétés foncières sont censées vendues à 
un prix modéré au denier trente , c’est-à-dire 
moyennant 30 années de revenu, une mine 
de charbon vendue au denier dix , ou pour 
10 années de revenu, est réputée vendue à 
un bon prix. 

A mesure que la population et l’industrie 
d’un pays s’accroissent, il s’y fait toujours 
une plus grande demande des métaux les 
plus utiles , tels que le fer et le cuivre. 
Cependant on n’est pas tout-à-fait sûr qu’on 

■ • ■■ ■ 

'il/; V . 1 i i •; il ,u-r 

cetta évaluation; mais à présent le prix de la main-d’œuvre 
ayant augmenté en Angleterre, on ne porte la rente d’un 
terrain cultivé qu’au quart du produit total. (Voyez le ehap, 
VIII de ce Livre, p. ai».} An reste, ce changement n’influe 
point sur ce que Smith dit ici sur la proportion entre les 
renies des terres cultivées et des mines de charbon ; car la 
même cause ayant aussi élevé les fraix d’exploitation dos 
mines , leur rente en doit être diminuée dans la même pio- 
portion. , -a «ah* tau»* nlt '-atai?. f- ; 
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découvrira des mines assez abondantes pour 
satisfaire cette demande; et d’ailleurs les bois, 
qui sont absolument nécessaires à leur ex- 
ploitation , diminuent avec le progrès de la 
culture. En effet, il suffit de réfléchir sur 
l’immense quantité de charbon de bois que 
consomme la fonte du minérai et sa réduction 
en métal , sur la quantité non moins im- 
mense que consomment les forges et usines 
où l’on affine le fer et le cuivre, pour se con- 
vaincre que, quelqu 'abondant que puisse 
être le minéral , il ne peut être mis en valeur 
qu’autant qu’il se trouvera à portée d’une 
très-grande quantité de bois , et qu’autant 
que ces bois auront peu de valeur. Aussi le 
principal intérêt qu’on envisage dans l’éta- 
blissement d’une forge, est celui de donner 
une valeur et un débouché à des bois qui 
n’en avoient point. 

Il suit de lb qu’à mesure que les bois de- 
viennent rares, à mesure qu’ils acquièrent 
de la valeur par de nouveaux débouchés , 
par l’ouverture des chemins , des canaux na- 
vigables , par l’augmentation de la culture , 
de la population, la fonte et la fabrication 
des métaux communs, et surtout du fer, doit 
être moins lucrative et diminuer peu à peu. 
Il suit de là qu’a proportion de c« que les 
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nations sont plus anciennement policées , à 
proportion des progrès qu’elles ont fait vers 
la prospérité , elles doivent fabriquer moins 
de fer et en tirer davantage des étrangers. 
C’est pour cela que l’Angleterre , qui de tou- 
tes les nations de l’Europe est la plus avan- 
cée à cet égard, ne tire d’elle-méme que 
très-peu de fer brut , et qu’elle en achète 
beaucoup en Allemagne et dans le Nord, au- 
quel elle donne une plus grande valeur en le 
convertissant en acier et en ouvrages de 
quincailleries. Le commerce des fers est 
assigné par la nature aux peuples nouveaux , 
aux peuples qui possèdent de vastes forêts 
incultes , éloignées de tout débouché , où 
l’on trouve un avantage à brûler une immense 
quantité de bois pour la seule valeur des sels 
qu’on retire en lessivant leurs cendres. Ce 
commerce , foible en Angleterre , encore 
assez florissant en France et en Allemagne , 
et beaucoup plus dans les pays du Nord, 
doit , suivant le cours naturel des choses , 
se porter en Suède, en Russie, et dans les 
États-Unis d’Amérique, jusqu’à ce que ces 
pays, se peuplant à leur tour, et toutes les 
nations se trouvant en équilibre à cet égard , 
l’augmentation du prix des fers devienne 
assez forte pour qu’on retrouve de l’intérêt 
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à en fabriquer dans les pays même où l’on 
en avoit abandonné la production , faute de 
pouvoir soutenir la concurrence des paya 
pauvres. 

La quantité de métaux précieux qui peut 
exister dans un pays, n’est bornée par rien 
qui tienne à la situation locale de ce pavs, 
tel que la fertilité ou la stérilité de ses pro- 
pres mines. Ges métaux se trouvent souvent 
en abondance dans des pays qui 11e possè- 
dent point de mines. Leur quantité dans 
chaque pays en particulier, paroît donc dé- 
pendre des deux circonstances suivantes : i°. 
du pouvoir d’acheter qu’a le pays , c’est-k- 
dire de l’état de son industrie et de sa ri- 
chesse ; et 2 0 . de la fécondité ou de la sté- 
rilité des mines qui approvisionnent le monde 
commerçant au moment dont il s’agit. 

Vu la première circonstance, le prix des 
métaux précieux , comme celui de toute autre 
denrée superflue et de luxe, doit vraisem- 
blablement monter k mesure de la richesse 
et de l’amélioration du pays, et baisser kme- 
sure de sa pauvreté et de sa décadence. Les 
pays riches sont en état de dépenser plus, 
pour se procurer ces métaux, que les pays 
pauvres. 

Vu la seconde circonstance, le prix des 
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métaux précieux baissera sans aucun doute k 
proportion de la fécondité des mines qui ap- 
provisionnent le monde commerçant , et 
haussera k proportion de leur stérilité. 

La fécondité ou stérilité des mines qui se 
trouvent, k une époque donnée, approvi- 
sionner le monde commerçant, est toutefois 
une circonstance qui n’a aucun rapport avec 
l’état de l’industrie dans un pays quelconque. 
Elle semble même n’avoir aucune liaison né- 
cessaire avec l’état de l’industrie dumondo 
en général. Il est vrai qu’k mesure que les 
arts et le commerce se répandent sur une 
plus grande partie du globe , la recherche de 
mines nouvelles offrant aux spéculateurs une 
plus vaste surface , il peut y avoir quelques 
chances de plus de réussite , que lorsque 
cette recherche étoit circonscrite dans des 
bornes plus étroites. Avec cela , rien n’est 
plus incertain au monde, que de savoir si 
on parviendi a k découvrir des mines nou- 
velles k mesure que les anciennes viennent 
successivement à s’épuiser, et il n’y a pas 
d’industrie ou de savoir humain qui puisse 
en répondre. Il est reconnu que toutes les 
indications sont douteuses , et que la seule 
chose qui puisse assurer la valeur réelle d’une 
mine, ou même son existence, c’est sa dé- 
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couverte actuelle et le succès de son exploi- 
tation (i). * 

Vou9 avez vu , Messêigneurs , que la rente 
que peut fournir une carrière de pierres, dé- 
pend principalement de la situation de la 
©arrière , et que celle que peut donner une 
mine de charbons de terre , dépend autant 
de la fécondité de lamine que de sa situation. 
La rente que peuvent donner les mines mé- 
talliques , dépend davantage de leur fécon- 
dité , leur situation étant moins décisive , à 
cause de la facilité que leur produit présente 
au transport. Le prix des charbons dans un 
comté d’Angleterre ne peut influer que peu 
sur leur prix dans un autre comté, parce 
qu’il seroit difficile de les y transporter. Au 
contraire, les métaux, même grossiers , ont 
assez de valeur relativement à leur volume, 
pour pouvoir supporter les fraix d’un long 
transport par terre, et du trajet le plus loin- 
tain par mer. Leur marché ne se borne pas 
aux pays qui avoisinent la mine , mais il 
s’étend au monde entier. Le fer de Sibérie , 

4 

(1) L’application de ces principes à i'etat actuel du inonde.4 
commercant et au prix qu’ont eu les métaux précieux députa 
la découverte de l’Amérique , est réservée pour le Livre sui- 
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le cuivre du Japon , sont des articles du 
commerce de l’Europe ; l’argent du Pérou se 
fait un chemin, non-seulement jusqu’en Eu- 
rope , mais encore de l’Europe à la Chine. 

Ainsi le prix des métaux, même grossiers 
(et à plus forte raison celui des métaux pré- 
cieux) aux mines les plus fécondes qui exis- 
tent, influe nécessairement sur le prix de 
ces métaux à toute autre mine du monde. Il 
n’y a pas de marchandise qui se répande par- 
tout plus facilement que celle-là, et il n’y en 
a pas en conséquence dont le prix, dans 
un endroit du globe, influe davantage sur le 
prix qu’elle a dans un autre endroit. Les mi- 
nes les moins fécondes et les plus dispendieu- 
ses sont donc obligées de la donner à peu 
près au même prix que les mines les plus fé- 
condes. Le prix du cuivre au Japon ou en 
Sibérie a nécessairement quelqu’influence 
sur le prix de ce métal aux raines de cuivre 
d’Europe. Le prix de l’argent au Pérou doit 
régler plus ou moins le prix de l’argent , 
non-seulement aux mines d’Europe, mais 
même à celles de Nertchinsk. Après la dé- 
couverte des mines du Pérou, les mines d’ar- 
gent d’Europe furent pour la plupart aban- 
données. La valeur de l’argent fut tellement 
réduite que le produit de ces dernières ne 
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suffisoit plus à payer les fraix de leur exploi- 
tation. La même chose arriva à l’égard des 
mines de Cuba et de Saint-Domingue , et 
même à l’égard des anciennes mines du Pé- 
rou, après la découverte de celles duPotosi. 

Le prix de chaque métal à chaque mine 
étant ainsi réglé plus ou moins par le prix 
qu’a ce métal à la mine la plus féconde qui 
so'it pour le moment exploitée dans le monde , 
il en résulte qu’à la plus grande partie des 
mines ce prix ne doit guère que suffire à > 
payer les fraix de l’exploitation , et qu’il 
peut rarement fournir une bien forte rente 
au propriétaire. 11 en résulte encore que , si 
la rente foncière est petite aux mines de mé- 
taux communs, elle doit être encore moin- 
dre à celles de métaux précieux. L’expé- 
rience confirme ce raisonnement. 

M. Krug (i) évalue la rente moyenne des 
mines dans les Etats prussiens à un dixième 
du produit total , et celle des terres-à-blé , 
comme je l’ai déjà rapporté, à quatre dixiè- 
mes. Il trouve que de tous les fossiles qu’on 
y exploite , les charbons de terre donnent le 
produit net le plus considérable. Plusieurs 


(<) Betracht. ü/ter tien Nat. R. des prcnss. Slaats , T. I. 
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productions métalliques de la Prusse qui 
paroissent donner une rente , n’en donne- 
roient point , et ne payei oient pas même 
leur prix intrinsèque , si l’exploitation n’en 
étoit soutenue par le monopole que le gou- 
vernement leur accorde dans le marché du 
pays , contre de pareilles productions étran- 
gères. La rente même que donnent les mines 
de fer, n’est souvent que celle des forêts 
qui fournissent le bois nécessaire k leur ex- 
ploitation (i). 

Suivant le témoignage de Smith (2), la 
rente de plusieurs mines de plomb très-fé- 
condes , situées en Ecosse, est d'un sixième 
du produit total ; celle des mines d'étain de 
Cornouailles, les plus fécondes qu’on con- 


(1) M. Krug cite â l'appui de cette assertion l’exemple 
d’une terre en Silésie , dont les mines de fer et les usines 
«ont affermées pour la somme de i5,eoo écus par an , ce 
qui pareil une rente très-considérable comparativement aux 
terres de labour de ce bien-fonds, qui ne rapportent que 
15,000 écus. Mais ces mines ne sont proprement qu’un 
moyen pour mettre en valeur une grande forêt qui se 
trouve sur cette terre ; et comme le fermier reçoit gratis 
chaque année 12.500 toises de bois pour l’exploitation 
des mines, la rente qu’elles donnent, doit être mise pres- 
qu’emièrement sur le compte de la forêt. 

(3) ÏV caltfi of nat . Vol . l , p. 264* 
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noisse dans le monde , ne va pas non plus 
au-delà d'un sixième. Or vous avez vu, 
Messeigneurs , qu’en Angleterre la rente 
moyenne d’une terre labourable est éva- 
luée à un tiers du produit total: ainsi un 
champ de blé médiocre y donne une rente 
double de celle que rapportent les mines 
d’étain ou de plomb les plus fécondes. 

Comparons maintenant ces mines à celles 
d 'argent. La rente foncière des mines du 
Pérou , les plus riches qu’on connoisse , est 
absqrbée toute entière par les droits de la 
Couronne d’Espagne ; tellement que le pro- 
priétaire n’iinpose souvent d’autre condition 
à l’entrepreneur de la mine que celle de se 
servir de son moulin pour broyer ou brocar- 
der le minerai, en lui payant le prix d’usage 
pour cette préparation. Or le droit que per- 
çoit le roi d’Espagne, est d’un dixième du 
métal extrait de la mine ; et si ce droit em- 
porte la rente foncière, cette rente ne peut 
donc être estimée qu’à un dixième du pro- 
duit total. Vous voyez qu’il est plus profita- 
ble de posséder une mine de plomb ou 
d’étain en Angleterre , que d’être propriétaire 
d'une mine d’argent au Pérou ; et qu’une 
terre-à-blé, quelque mauvaise qu’elle soit , 
donne toujours à son propriétaire un revenu 
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plus considérable et plus fixe que toutes les 
mines ensemble. 

Quant au profit des entrepreneurs des mi- 
nes du Pérou, on ne peut pas non-plus s’en 
former une grande idée d’après ce qu’en di- 
sent Frézier , Ulloa (i) et d’autres voyageurs 
qu’on regarde comme très-exacts et très-bien 
, informés. Suivant eux , un homme qui entre- 
prend une exploitation, est regardé comme 
destiné à la ruine et h la banqueroute ; cha- 
cun évite de lui prêter des fonds; on consi- 
dère son entreprise comme une loterie, dont 
quelques gros lots peuvent tenter un esprit 
avide , mais dont les personnes sages ont 
soin de s’éloigner. Ces observations soqt con- 
firmées par le voyageur le plus récent et le 
mieux instruit qui ait visité ces contrées. La 
recherche des mines et leur exploitation , dit 
M. de Humboldt (a) , sont une sorte de jeu, 
auquel beaucoup de gens se ruinent, tandis 
que quelques-uns , en très-petit nombre , y 
font des fortunes prodigieuses. Telle fut 
celle de MM. d’Obrégon et d’Otero , qui, 
après avoir vécu longtems dans un état peu 


(i) L’un Français , l’autre Espagnol ; auteurs de deux 
voyage» dan» l’Amérique méridionale. 

(a) Essai polit, sur la Nouvelle-Esfagne, Liv. Sî r , ch. XI 
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aisé, devinrent tout-à-coup, par la décou- 
verte de la Valenciana (i), les particuliers 
les plus riches du monde. D’autres, après 
s’étre enrichis par une exploitation heureuse, 
se sont ruinés dans une malheureuse tentative. 
Enfin il en est qui ont ainsi passé plusieurs 
fois de la plus grande richesse à la misère la 
plus profonde. 

Comme le roi d’Espagne tire une partie 
considérable de son revenu de la taxe mise 
sur le produit des mines d’argent, les lois du 
Pérou encouragent par tous les moyens pos- 
sibles la découverte et l’exploitation de ces 
mines. Bien des mines ont été abandonnées , 
parce que leur produit ne suffisoit plus pour 
acquitter le droit. Afin de prévenir cet aban- 
don , le roi d’Espagne a successivement baissé 
ses droits. Originairement ils étoient de la 
moitié du produit total ; on les réduisit bien- 
tôt après au tiers, ensuite au cinquième , et 
enfin au dixième; taux auquel ils sont restés 
depuis. Quand une personne découvre une 
veine nouvelle, elle est autorisée à mesurer 
un espace de 246 pieds de long , large de 
moitié, dans la direction quelle suppose 


(t) Cette mine, découverte depuis 50 ans, a constam- 
ment donné un produit annuel de 3 millions et ide roubles. 


Digitized by Google 




— » 

r 

\ 

être celle du filon, et elle en est reconnue 
propriétaire. 

Les droits sur l’exploitation de l’or ne sont 
que d’un vingtième au Chili et au Pérou; et 
néanmoins, s’il est rare de voir quelqu’un 
qui ait fait fortune par le moyen des mines 
d’argent, il est encore plus rare que cela 
soit arrivé par l’exploitation des mines d’or. Il 
est bon de remarquer en outre, que les droits 1 

du souverain sur l’argent, et surtout ceux sur 1 

l’or, sont très-souvent fraudés , de sorte que j 

ces gains douteux seroient moindres encore , 1 

si, comme nous venons de le supposer, les { 

droits étoient. fidèlement acquittés. 1 

Si l’exploitation des mines du monde les 1 

plus riches donne des profits si médiocres, 1 

quels doivent être ceux des mines infiniment 
plus pauvres d’Europe et d’Asie? Il est très- 
probable que l’exploitation de la plupart de j 

ces mines ne se soutient que parce qu’on * 

V. regarde comme perdus les capitaux fixes em- 
ployés à leur ouverture, et qu’on ne compte v ' 

plus , ni sur le loyer de ces capitaux, ni sur ta 

une rente foncière quelconque. Si toutes ces pi 

mines étoient la propriété de particuliers , la te 

plupart seroient abandonnées depuis long- i — 
tems; mais comme il y en a beaucoup dont < 

les gouvernemens se réservent la possession, “* u 
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les sacrifices qu’ils font paroissent moins sen- 
sibles, étant supportés par toute la société (i). 

Les pierres précieuses étant moins utiles 
que les métaux précieux, la demande eu est 
aussi moins universelle et moins constante. 
En conséquence elles valent rarement au- 
delà de leur prix intrinsèque ou de ce qu’el- 
les coûtent à extraire de la mine. La rente 
foncière n’entre dans leur prix que pour une 
très-foible partie ; très-souvent elle n’y entre 
pour rien. Lorsque le célèbre joaillier Taver- 
nier alla visiter les mines de diamans de Gol- 
conde et de Visapour , on lui dit que le sou- 
verain du pays, pour le compte duquel on 
les exploitoit , avoit ordonné de les fermer 
toutes, à l’exception de celles qui donnoient 
les pierres les plus grosses et les plus belles. 
Les autres, à ce qu’il semble, ne valoient 
pas pour le propriétaire la peine de les faire 
exploiter. 

En réfléchissant sur ce qu’il vient d’étre dit, 
vous trouverez, Messeigneurs , que l’exploi- 
tation des mines de métaux précieux et de 
pierres précieuses diffère de la culture des 
terres d’une manière extrêmement remarqua- 


(i) Voyez la Noie IV , sur la richesse comparative de* 
mines d'argent dan» l’ancien continent et en Amérique. 
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ble. Le prix de ces métaux et de ces pierres 
étant réglé pour le monde entier par le 
prix qu'ils ont à la mine la plus féconde , il 
s’ensuit que la rente que peut rapporter une 
mine des uns ou des autres , est en propor- 
tion , non de la fécondité absolue de lamine , 
mais de sa fécondité relative , c’est-à-dire de 
sa supériorité sur les autres mines du même 
genre. Si on découvroit de nouvelles mines 
supérieures en fécondité à celles du Potose , 
la valeur de l’argent pourroit par là se dé- 
grader au point que les mines , même du Po- 
tose , ne vaudroient plus la peine de les ex- 
ploiter, comme il est arrivé aux mines de 
l’Europe lors de la découverte de celles du 
Potose. 

Mais dans le cas même où le produit total 
d’une pareille mine augmente et que sa rente 
s’accroît , il ne s’ensuit pas nécessairement 
que la valeur de ce produit et de cette rente 
s’accroisse dans la même proportion. Avant 
la découverte de l’Amérique, il se peut que 
les mines les plus fécondes de l’Europe aient 
rapporté à leurs propriétaires une rente aussi 
forte que celle que rapportent à présent les 
plus riches mines du Pérou. Quoique la 
quantité d’argent fut beaucoup moindre, il 
se peut qu’elle s’échangedt contre tout autant 
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de marchandises , et par conséquent que la 
part revenant au propriétaire mit à sa dis- 
position une quantité égale de toute autre 
marchandise. Si l’on exploite actuellement 
40 pouds. d’argent avec la même quantité de 
travail 1 et de subsistances avec laquelle on 
obtenoit alors 10 pouds seulement, et si la 
rente faisoit alors un dixième du produit to- 
tal comme aujourd’hui, il ne s'ensuit pas que 
ce produit et cette rente , pour être quatre 
£0 is plus forts aujourd’hui , procurent aussi 
quatre fois plus de revenu à la société et au 
propriétaire de la mine: la valeur de l’argent 
peut être quatre fois moindre , et dans ce 
cas le revenu de la société , comme celui du 
propriétaire, seront exactement les mêmes 
qu’ils étoient alors. Vous voyez que la dé- 
couverte de mines plus abondantes, soit en 
métaux précieux, soit en pierres précieuses, 
ne pourroit qu’ajouter très-peu à la richesse 
du monde. L’abondance dégrade nécessaire- 
ment la valeur d’un produit qui 11e tire sa 
principale valeur que de sa rareté. Tout l’a- 
vantage que cette abondance procurereit au 
m onde , se réduiroit à pouvoir acheter moyen- 
nant une moindre quantité de marchandises, 
de la vaisselle d’argent et d’autres ornernens 
frivoles de la parure et du mobilier. 
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Il en est autrement des richesses qui sont 
le fruit de la culture des terres. La valeur, 
tant de leur produit que de leur rente , est 
en proportion de leur fertilité absolue , et 
non de leur fertilité relative. La terre qui 
produit une certaine quantité de nourriture , 
peut toujours nourrir un certain nombre.de 
personnes ; èt quelle que soit la proportion 
dans laquelle le propriétaire prendra part 
dans ce produit , cette part mettra tou- 
jours à sa disposition une quantité pro- 
portionnée de travail, de subsistances et 
de commodités. La valeur des terres les plus 
stériles n’éprouve aucune diminution par le 
voisinage des terres les plus fertiles ; au con- 
traire , elle y gagne en général une aug- 
mentation. La population nombreuse que 
les terres fertiles font subsister, procure k 
maintes parties du produit des terres stériles 
un marché qu’elles n’auroient jamais trouvé 
parmi la population que leur propre produit 
eût pu faire subsister. 

Tout ce qui tend k rendre la terre plus 
fertile en subsistances , augmente non-seu- 
> lement la valeur des terres sur lesquelles se 
fait l’amélioration, mais contribue encore à 
augmenter pareillement la valeur de plu- 
sieurs autres terres, en faisant naitre de nou- 
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veîles demandes de leur produit. Ce superflu 
de subsistances, suite de l’amélioration des 
terres, dont beaucoup de personnes se trou- 
vent avoir à disposer au-delà de leur propre 
consommation , est la grande cause qui 
donne lieu à la demande de métaux précieux , 
de pierres précieuses , aussi bien que de 
tout autre objet qui ne sert pas immédiate- 
ment au soutien de la vie. Les subsistances 
indispensables constituent non-seulement le 1 

principal article des richesses du monde; 
mais c’est encore l’abondance de cet article 
qui donne de la valeur k tous les autres gen- 
res de richesses. 


1 
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Comment le progrès, de la richesse na- 
tionale influe sur le prix des ouvrages 
de manufacture. 

Nous venons de voir que le progrès de 
l’opulence et de l’industrie a l’effet de haus- 
ser en général le prix des produits agri- 
coles ; il fait au contraire baisser celui de 
presque tous les ouvrages de manufac- 
ture. De meilleurs outils , des machines 
plus ingénieuses , une division de travail 
mieux entendue, une plus grande dextérité 
dans les ouvriers , enfin la baisse de la 
rente des capitaux et du profit des entre- 
preneurs : toutes ces circonstances , effets im- 
manquables de l’enrichissement du pays , 
sont cause qu’en général les objets manu- 
facturés viennent h être produits avec beau- 
coup moins de fraix, ou à un prix néces- ^ 

saire beaucoup moindre. Et quoique, par ' 

suite de l’état progressif de la société , les 1 

salaires doivent s’élever considérablement, 
néanmoins la grande diminution dans la 
quantité de travail fait plus que compenser 
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quelque hausse que ce soit qui puisse sur- 
venir dans le prix de ce travail (i). 

Il existe, à la vérité, certains genres de 
manufactures, comme je l’ai déjà observé 
ailleurs, dans lesquelles la hausse naturelle 
des salaires l’emporte sur la diminution de 
la quantité du travail ; savoir les manufac- 
tures qui mettent en œuvre des matière» 
premières de peu de valeur, et qui leur 
en donnent une très-considérable par le 
travail ,( 2 ). Il faut encore ranger dan» 
cette cathégorie les manufactures dans les- 
quelles la hausse naturelle des matière» 
premières et des matériaux est trop forte 
pour pouvoir être compensée par les avan- 
tages qui naissent de l’avancement du pays 
pour l’exécution de l’ouvrage. Par exemple, 
dans les produits de la charpenterie et de 
la menuiserie, la hausse naturelle du prix 
du bois, résultante de l’amélioration de la 
terre , fera plus que compenser tous le» 
avantages qu’on pourra retirer de la per- 
fection des outils , de la dextérité de l’ou- 
vrier et de la division du travail. Mai» 
pour tous les ouvrages de manufacture , 


(1) Voye* p. 153. 

(2) Veye* p. 
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dans lesquels le salaire ou le prix, des maté- 
riaux ne l’emporte pas sur les autres élémens 
du prix, ils sont toujours produits à moin- 
, dres i'raix et conséquemment vendus à meil- 
leur marché, k mesure que le pays avance 
en richesse et en industrie. 

En voulez-vous des exemples? Les pays 
de l’Europe qui se sont considérablement 
enrichis depuis deux ou trois siècles, nous 
en fournissent de très -remarquables, dans 
tous les genres de manufacture. 

Vers la fin du quinzième siècle, une aune 
de drap fin se vendoit en Angleterre ig 
roubles 95 copeks , et une aune de gros 
drap , à l’usage des valets de labour et des 
manœuvres 2 roubles cop. Aujourd’hui 
6 roubles 30 cop. peuvent passer pour le 
prix le plus haut du drap fin, et 1 rouble 20 
cop. pour celui du gros drap; encore ces 
diaps sont-ils certainement, chacun dans son 
espèce, fort supérieurs à ceux d’alors (1). 


(«) Smith, Vol, I , p. 386. Dans cette comparaison , Smith 

* e " soin de réduire le prix nttmèriqur au prix réel i il a eu 
rf 6* *rd. non-seulement à la différence dans la valeur des mon- 
naies , niais encore à celle dan» la valeur de l'argent, aux 
différente» époque» qu’il compare. Lorsque j’exprime ce prix 
en monnaie de Russie, je ne fais que substituer une autre dé- 
nomination à 1* même quantité d’argent fin. 
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Vous voyez que la réduction qui a eu lieu 
dans le prix des gros draps, quoiqu’elle ait 
été considérable , n’a pas été aussi forte que 
celle qui a eu lieu pour les draps fins. Cette 
différence provient des deux circonstances sui- 
vantes. Dans les anciens teins, les fabriques 
grossières étoient établies en Angleterre sur 
le même pied où elles se trouvent encore au- 
jourd’hui en Russie, et où elles l’ont toujours 
été dans les pays pauvres. C’étoient des fa- 
briques de ménage, où les différens membres 
de la famille exécutoient au besoin les diffé- 
rentes parties de l’ouvrage , mais de manière 
qu’ils n’y travailloient que dans les moinens 
de loisir que leur laissoit leur métier princi- 
pal , dont ils tiroient la plus grande partie 
de leur subsistance. Or vous vous rappelez 
sans doute, que l’ouvrage qui se fait de cette 
manière, est toujours mis en vente à meil- 
leur marché que celui qui se fait par des ou- 
vriers de profession et qui tirent toute leur 
subsistance de leur métier (i). D’ailleurs les 
draps fins, qui se fabriquoient alors dans les 
Pays-Bas, étoient assujétis î» leur entrée en 
Angleterre à ’ des droits qui en liaussoient le 


(l) Compare* T. I, p. 365. 

T. II. 44 
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prix , quoique ces droits fussent pour la plu- 
part a'-sez légers. 

Les causes qui ont fait baisser le prix des 
draps, non-seulement en Angleterre , mais 
dans tous les pays manufacturiers de l’Europe , 
ne peuvent être cherchées que dans l’accumu- 
lation des capitaux et ses suites, la division du 
travail et le perfectionnement des machines. 
Celles qu’on employoit au quinzième siècle 
dans les manufactures de laineries, tant pour 
le gros que pour le lin , étoient en bien plus pe- 
tit nombre , et bien plus imparfaites qu’elles ne 
le sont maintenant. Depuis cette époque on en 
a inventé une foule de nouvelles , qui contri- 
buent infiniment à diminuer la quantité de 
travail et à rendre le produit plus parfait. 
Je n’en citerai que les plus importantes (i). 

i°. La machine pour carder la laine ( scrib - 
bling machine ). 

a°. Celle qui la desserre et la rend pro- 
pre h la filature fslubbing machinej. Ces 
deux machines n’ont été inventées que de- 
puis peu en Angleterre. 

3°- Le rouet à filer , substitué au fuseau , 

. i. 

(l) Smith, Va l. /, p. 389- Becmann , Technologie et Ge- 
tchi-lur der Erfindungen. ISemnich , neutste licite durci 
F.ngland. 
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ce qui , avec le même travail , met à même 
de faire deux fois autant d’ouvrage. On at- 
tribue l’invention du rouet à un paysan du 
pays de Brunsvic, nommé Jurgens, et on la 
place dans l’année i55o« 

4". Le moulin à filer Cjenny spinning ma- 
chinej. Ces moulins paroissent avoir été in- 
ventés en Italie pour filer la soie ; on est en- 
suite parvenu à filer par leur moyen , d’abord 
le coton, et ensuite la laine; mais jusqu’à 
présent on n’a pas encore réussi à les adap- 
ter à la filature du lin. 

5°. Plusieurs machines fort ingénieuses qui 
facilitent et abrègent le dévidage des laines 
filées, ou l’arrangement convenable de la 
trame et de la chaîne avant qu’elles soient 
placées sur le métier; opération qui a dû 
être extrêmement lente et pénible avant l’in- 
vention de ces machines. 

6”. La navette anglaise , inventée par Jean 
Kay y qui la fit connoitre en 1737 - Par le 
moyen de cet outil , un seul ouvrier suffit 
pour tisser les draps les plus larges, travail 
pour lequel il falloit auparavant plusieurs 
tisserands. Encore ce seul ouvrier fait-il plus 
d’ouvrage dans le même espace de tems. 

7 0 . Le moulin h foulon , pour donner du 
corps au drap, au lieu de fouler dans l’eau, 
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comme on faisoit auparavant. Cette machine 
ne peut avoir été inventée que depuis le 
commencement du seizième siècle ; car avant 
cette époque on ne connoissoit nulle-part en 
Europe , au nord des Alpes , aucune sorte 
de moulins à vent ni h eau; ils avoient été 
introduits en Italie quelque tems auparavant. 
Depuis l’invention des pompes à vapeur , on 
ne se sert presque plus en Angleterre que 
de ces pompes , pour mettre en mouvement 
le moulin a foulon, comme la-plupart des 
autres machines. 

8 ( \ La machine pour tondre les draps 
( shearing machine). L’inventeur de cette 
machine vit encore à Sheffield, et se fait 
payer, tant que dure son privilège , 5o livres 
sterling la pièce; elle ne lui revient qu’k 
5 livres environ. 

Je passe sous silence un grand nombre de 
légères améliorations dans la fabrication des 
draps , dont l’utilité et l’importance seroient 
difficiles k constater. Celles que j’ai, citées 
suffisent pour vous expliquer en partie pour- 
quoi le prix des draps étoit si haut dans les 
anciens temps, à proportion de ce qu’il est 
aujourd’hui. Il en coùtoit une plus grande 
quantité de travail pour mettre la marchan- 
dise au marché. 
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Vers la fin du quinzième siècle, le prix 
d’une paire de bas à l’usage de la dernière 
classe du peuple étoit en Angleterre i r. 57* c. 
On y regarderoit aujourd’hui celte somme 
comme un prix excessivement haut pour une 
paire de bas à l’usage des gens de la plus 
pauvre classe (i). Les bas d’alors étoient faits 
de drap ; c’est ce qui étoit une des causes 
de leur cherté. L’art de faire des bas à T ai- 
guille n’étoit probablement connu en aucun 
endroit de l’Europe, à l’époque dont nous 
venons de parler. On dit que la reine Eli- 
sabeth est la première personne qui ait porté 
en Angleterre des bas tricotés; elle les avoit 
reçus en présent de l’ambassadeur d'Espagne. 
En France, ils étoient connus du tems de 
Henri II. Depuis ce tems , l’usage du métier 
h tricoter en a encore réduit le prix. On 
prétend (i) que cette superbe machine, l’une 
des plus ingénieuses qu’on connoisse , a été 
inventée en 1 580 par Guillaume Lee , An- 
glais,' qui, ne trouvant point d’encourage- 
ment dans sa patrie , porta son invention en 
France , où il s’établit k Rouen. Le métier 


(l) Smith, Vol. I, p. 389- 
(a) Nemnich , p. 4 21 - 
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pour faire des bas n’a été réintroduit en 
Angleterre qu’en 1656. 

Le prix des soieries a également subi une 
baisse considérable depuis un siècle ou deux; 
moins, à ce qu’il paroit, par le perfection- 
nement de la fabrication, que parce que 
la matière première est devenue beaucoup 
plus commune en Europe. La France seule 
qui n’en produisoit point du tout, du teins 
de Henri IV , en fournit aujourd’hui deux 
à trois millions de livres pesant (1) ; d’ail- 
leurs on en tire beaucoup plus qu’autre- 
fois des échelles du Levant , de la Perse, des 
Indes et de la Chine. L’amélioration la plus 
importante qu’ait reçu la fabrication de la 
soie , c’est le moulin pour la filature , in- 
venté en Italie, on ne sait, ni par qui, ni 
a quelle époque. Dans sa perfection actuelle, 
qu’on doit surtout aux Anglais , cette belle 
machine a 26,582 roues , et 97,746 mouve- 
* mens. Elle reçoit son impulsion par un cou- 
rant d’eau, et tourne trois fois dans une mi- 
nute ; à chaque tour elle donne 73,726 aunes 
anglaises de fil (2). 


(l) Peuckel, f. 346. 

? 9 ) Nemnich , p. 41 J. 
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Mais de tous les tissus, ceux qui ont éprou- 
vé la baisse la plus remarquable dàns leur 
prix réel, ce sont les cotonnades. Cette 
baisse est moins l'effet d’une diminution dans 
le prix de la matière première , que des amé- 
liorations qui ont eu lieu dans les travaux 
et les machines. C’est principalement à l’in- 
vention des moulins à filer le coton qu’il 
faut attribuer cette baisse. L’Anglais Ark- 
tvright en fit construire les premiers en 1780, 
et les avantages immenses qu’il en a retirés, 
les ont fait multiplier à un point étonnant 
en Angleterre. Déjà en 1788 il y en avoit 
»45, qui avoient coûté 715,000 liv. st. ; il y 
avoit en outre 20,5oo jennys , moulins à 
bras, qui filent de vingt à cinquante fils à la 
fois, et qui avoient coûté 285>ooo livres st., 
ce qui fait, avec les moulins, un million 
de livres st. ou six millions de roubles. Les 
moulins mettoient en mouvement 286,000 
fuseaux, et les jennys 1, 665 , 000 (1). Depuis 
cette époque , ces machines se sont encore 
fort multipliées en Angleterre , et on les a 
introduites dans presque tous les pays de 
l’Europe. La Suisse et la France en font 
surtout un grand usage. 


(l) BaerC , J. III , p. 387. 
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Je ne finirois pas si je voulois étendre 
cette comparaison sur les articles de manu- 
facture qui servent de mobilier aux nations 
modernes de l’Europe. Bornons-nous donc à 
citer une seule branche de ces manufactures, 
celles qui travaillent les métaux communs. 

«On aur it peut-être aujourd’hui, dit 
Smith (i), pour ?.o shillings (6 roubles) un 
meilleur mouvement démontré , que celui 
qu’on auroit payé 20 livres (120 roubles) 
vers le milieu du dix-septième siècle.» Ainsi 
cet auteur circonspect suppose que ces ou- 
vrages sont actuellement vingt fois meilleur 
marché en Angleterre qu’ils n’étoient alors. 
En 1808, le prix d’une montre ordinaire 
d’argent de fabrique anglaise étoit 3 guinéeS' 
ou 18 r. 90 c. ; celui d’une montre d’or de 
meme qualité 7 guinées ou 44 roubles (2). 
L’invention des montres 11e remonte pas au- 
dela de l’année 1500; on l’attribue à un 
mécanicien Nurembergeois , Pierre Hele ; ce 
qui est certain, c’est qu’elles furent d’abord 
appelées œufs de Nuremberg. Çhrétien 
Huygens , Hollandais, imagina les pendules 

(l) JVealth 0/ nat. f'ol. I, p. 385 , 

(a) Nemnick , p . 138. 
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«n 1637. Les premières montres à répéti- 
tion furent fabriquées par Barlow , Anglais, 
en 1676. Charles II fit présent d’une pa- 
reille montre 1 » Louis XIV, comme d’une 
grande rareté. 

Quoique moindre que dans l’horlogerie, 
il y a eu aussi une grande réduction de prix , 
pendant la même période , dans les ouvrages 
de coutellerie et de serrurerie , dans tous 
les petits ustensiles faits des métaux com- 
muns, et dans toutes ces marchandises con- 
nues sous le nom de clinquailleries. Mais 
aussi il paraît qu’il n’y a pas de manufactures 
où l’on puisse porter aussi loin la division 
du travail, et où les instrumens qu’on em- 
ploie soient susceptibles d’être perfectionnés 
d’autant de manières différentes, que les ma- 
nufactures dont les métaux communs sont la 
matière première. Dans un seul atelier de 
Sheffield , M. Nemuieh a vu fabriquer plus 
de 500 espèces de couteaux ; les plus ordi- 
naires au prix de 2 den. et £ ( 6 ^ cop.) Ce 
bas prix serait inconcevable si l’on ignorait 
qu’un pareil couteau passe par les mains de 
plus de soixante ouvriers, etqu’ainsi la division 
de travail y est portée au suprême degré (1). 


(I) Nemuieh, p. 407. 

t. n. 45 
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La fabrication d’une aiguille exige pareil- 
lement soixante opérations distinctes (i); et 
, plus chacune d’elles est la tâche d’un ouvrier 
particulier , plus elles sont vendues à bas 
prix. i 

C’est surtout dans la fabrication des mé- 
taux que les pompes à vapeur deviennent 
utiles, et leur invention n’a été faite que 
dans ces derniers tems. La première idée en 
est due au marquis de W^orcester, qui la 
publia en 1663 dans son livre Century 0/ 
inventions. Elles furent successivement per* 
fectionnées par différentes personnes j mais 
le degré de perfection qu’elles ont aujour- 
d’hui, ne leur fut donné que vers 1773 par 
James Walt et le célèbre Boulton. Nulle 
part en Europe ces machines ne peuvent 
être employées avec plus de facilité qu’en 
Angleterre , à cause de l’abondance du com- 
bustible. Ce sont les mines inépuisables de 
charbons de terre qui ont rendu en Angle- 
terre les pompes à vapeur la première force 
motrice et l’ame de toutes le« grandes ma- 
chines. On a calculé que l’épargne qu’elles 
procurent actuellement aux fabriques de 


' • t ja :v. L-l--' 'ilii— 


(«) Nemnich, p. 325. 




Digitized by Google 


UV. IV. C H A P. XV. 


555 


l’Angleterre, comparativement au tem» avant 
leur invention, s’élève à 45 0,000 roubles 
tous les jours (x). 

•- En résumant les observations que nous 
venons de faire sur le prix comparatif des 
marchandises , nous pouvons en tirer les ré- 
sultats suivans. 

» Il y a des marchandises dont le prix varie 
très-peu avec le progrès de la richesse na- 
tionale. Tels sont les produits agricoles que 
la nature ne fournit jamais spontanément en 
assez grande quantité pour satisfaire la de- 
mande, à la production desquels le travail 
humain concourt toujours, et qu’il lui est 
possible d’augmenter en proportion de la 
demande. Exemples: la plupart des produits 
qui constituent la nourriture végétale de 
l’homme , tels que les blés , les légumes , les 
fruits , les vins , les épiceries ; quelques es- 
pèces de matériaux pour les manufac- 
tures , tels que le coton , le chanvre, le lin, 
les plantes teinturières. Cependant le prix 
de ces produits ne peut acquérir quelque 
stabilité , qu’autant que leur culture est com- 
mune et généralement pratiquée ; car , pour 
qu’une nouvelle culture s’introduise dans un 


( 1 ) Nemnich, p. 66 . 
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canton, il faut toujours que le prix de sort 
produit soit plus haut que celui des produit» 
des autres cultures en usage , et qu’il offre un 
profit plus considérable. Ainsi la plupart de 
ces produits sont chers quand leur culture 
commence , et leur prix diminue à mesure 
qu’elle s’étend et se perfectionne. Mais quel* 
que haut que puisse monter par la suite le 
prix de ces denrées , il a de certaines limites 
au-delà desquelles il ne peut guère aller pen* 
dant une suite de teins un peu longue. La 
seule exception à cette règle est celle qu’il 
faut faire en faveur des bons crus ou des pro- 
duits uniques. 

Le prix de plusieurs autres marchandise» 
monte à mesure que la société s’enrichit: 
cette classe comprend les produits agricoles 
que la nature fournit spontanément avec pro- 
fusion dans les pays incultes, et dont la quan- 
tité diminue avec le progrès de la culture des 
terres , en même tems que la demande en de- 
vient plus forte. Exemples: la plupart des pro- 
duits qui constituent la nourriture animale 
de l’homme , tels que la viande de boucherie , 
les volailles, le lait, le gibier, le poisson; 
plusieurs espèces de matériaux pour les ma- 
nufactures, comme le bois, les peaux crues, 
le suif, la laine. Plus un produit de cette 
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classe présente de difficultés ?» être multiplié, 
plus son prix s’élève ; il peut même s’élever 
jusqu’au degré le plus haut qu’on puisse ima- 
giner, et il ne semble avoir aucune borne. 

Il y a encore des marchandises dont le 
prix baisse avec le progrès de la richesse na- 
tionale. C’est le cas de presque tpus les pro- 
duits de manufactures , à moins que la 
hausse naturelle des matériaux et des salaires 
ne l’emporte sur les circonstances favorables 
à la baisse de ces produits. 

Enfin il y a des marchandises dont le prix 
tient une marche incertaine. Tels sont les 
minéraux , produits sur la multiplication des- 
quels l’industrie n’a qu’une puissance bornée 
et incertaine. Quoique leur prix ait une ten- 
dance naturelle h s’élever dans l’avancement 
progressif du pays vers l’opulence, cepen- 
dant, le degré d’avancement du pays étant 
le même , ce prix peut venir quelquefois ?» 
baisser, quelquefois demeurer fixe, et quel- 
quefois hausser plus ou moins; le tout se- 
lon que les efforts de l’industrie réussiront 
plus ou moins à multiplier ces produits. 

Ce résumé, Messeigneurs , nous conduit à 
une conséquence qui est d’une haute impor- 
tance dans l’application. Comme, en géué- 
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ral , ta prix des produits bruts a une tendance 
h hausser avec les progrès de la richesse na- 
tionale , et qu’au contraire le prix des pro- 
duits manufacturés a une tendance k baisser, 
il s’ensuit qu’un peuple agricole qui achète 
tas objets manufacturés de sa consommation 
chez un peuple manufacturier, fait des mar- 
chés d’autant plus avantageux que les progrès 
des deux peuples sont plus sensibles. Par 
exemple, jusqu’ici la Russie achetoit de l’é- 
tranger la plupart des marchandises manufac-r 
turées dont elle avoit besoin, et les payoit 
avec les produits bruts de son sol (i). A me- 
sure que sa population et son industrie fai- 
soient des progrès, le prix de ses produits 
agricoles s’élevoit de plus en plus; et k me- 
sure que l’industrie des peuples manufactu- 
riers, des Anglais, des Français, des Alle- 
mands , se perfectionnoit , le prix de leurs pro- 
duits manufacturés baissoit de plus en plus : en 
conséquence , la même quantité de marchan- 
dises russes achetoit d’année en année une 
quantité toujours plus considérable de mar- 
• ' -i<nt ■ . r, ..... . ( 

.1 «•<*•'• 5-t" >• v «h- ■ »• 

(f) Je dis jusqu’ici , car vous n’ignorez pas que dans ce 
moment l'importation de presque toutes les marchandises ma- 
nufacturées de l’étranger est entièrement défendue en Russie, 
«n Vertu d’un manifeste qui a paru le 19 Décembre t$to. 
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chandises étrangères. Comme cette observa- 
tion est contraire au système prohibitif que 
nous suivons depuis quelques années , il im- 
porte de la développer davantage et de l’ap- 
puyer sur des faits. C'est l’objet de la note 
que je joins à ce chapitre (1). 


( 1 ) Voyez 1* note Ve., sur l’avantage qu’il y a pour les 
peuples agricoles à échanger leurs produits bruts contre les 
marchandises manufacturées de l’étranger. 


1 • • • 
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CHAPITRE XVI. 

Comment le progrès de la richesse natio- 
nale influe sur le prix de toutes les mar- 
chandises par le perfectionnement du 
commerce. Inductions qu'on peut tirer 
du prix de certaines marchandises pour 
juger de la richesse d'un pays. 

Pour achever les considérations sur la 
cherté et le bon marché des marchandises , 
il ne nous reste qu’à examiner les effets que 
produit sur leur prix réel la situation du 
commerce dans les différentes époques de 
l’opulence nationale. La première chose que 
nous devons observer à cet égard, c’est que 
l'influence du commerce sur le prix des mar- 
chandises ne se borne point à une seule classe 
de produits , mais qu’elle les embrasse tou- 
tes; qu’elle élève ou qu’elle fait baisser le 
prix nécessaire tant des produits agricoles 
que des produits manufacturés de toutes les es- 
pèces , et tous dans la même proportion. Ainsi 
tout ce qui est marchandise se ressent égale- 
ment de l.n situation du commerce. Lorsque 
le commerce est dans l’enfance , ses opéra- 
tions étant plus coûteuses, elles renchéris- 
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sent tous les produits qui deviennent mar- 
chandises; et à mesure qu’il se perfectionne, 
il trouve le moyen d’opérer à moins de fraix, 
ce qui fait baisser le prix de toutes les mar- 
chandises. 

Le perfectionnement du commerce com- 
prend les améliorations suivantes : la forma- 
tion d’une classe séparée de marchands , qui 
s’occupent exclusivement de la circulation, 
en se constituant les intermédiaires entre les 
producteurs et les consommateurs; la divi- 
sion du commerce en autant de branches 
qu’il est susceptible d’étre sous-divisé ; le per- 
fectionnement des communications par les 
toutes , les canaux , les ports marchands , la 
construction navale , les postes , etc. ; le per- 
fectionnement du système monétaire; l'éta- 
blissement des assurances et du crédit, ainsi 
que de tous les moyens qu’il présente pour 
faciliter les échanges ; enfin la baisse de 
l’intérêt et du profit des commerçans. Or je 
n’ai pas besoin de vous prouver que toutes 
ces circonstances dépendent de l’avancement 
de la société en général, et particulièrement 
du progrès de la richesse nationale. 

Le perfectionnement du commerce étant 
lié au progrès de la richesse nationale , il 
s’ensuit qu’à mesure que la société * s’enri- 

t . 1 1. 4 ^ 
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chit , toutes les marchandises sans exception 
deviennent meilleur marché , en tant que 
leur prix nécessaire se compose de fraix oc- 
casionnés par la production commerciale. 
Ainsi les progrès de la richesse nationale , 
par le perfectionnement du commerce qu’ils 
amènent, contrebalancent en quelque ma- 
nière la hausse qu’ils entraînent, par l’ac- 
croissement de la demande , dans le prix de 
la plupart des productions agricoles ; et par 
le même moyen , ils rendent meilleur marché 
encore les ouvrages de manufacture , qu’ils 
tendent déjà à faire baisser par le perfection- 
nement des manufactures. Dans un pays pau- 
vre, la plupart des produits agricoles sont 
meilleur marché que dans un pays riche, 
parce qu’il est plus facile, dans le premier, 
de satisfaire la demande ; mais ils y seroient 
encore bien mëilleur marché si leur prix né- 
cessaire n’étoit pas élevé par les fraix de la 
circulation , qui y sont toujours plus consi- 
dérables que dans les pays riches. Dans un 
f pays pauvre , la plupart des ouvrages de ma- 
nufacture préparés dans le pays sont plus 
chers que dans un pays riche , et cela pour 
deux raisons , par l'état imparfait des manu- 
factures, et par l’état imparfait du com- 
merce. Ainsi, à voir les choses en général, 


Diqitizec 


/ Google 


LIT. IV. C II A F. XVI.' 363 

la différence entre les prix des marchandises 
agricoles dans un pays riche et dans un 
pays pauvre, ne sera jamais aussi grande, 
que la différence entre les prix des marchan- 
dises manufacturées. C’est aussi ce que l’ex- 
périence confirme. Les marchandises brutes 
de la Russie ne sont pas, k beaucoup près, 
meilleur marché que celles d’Angleterre ; 
dans la même proportion que ses marchandi- 
ses manufacturées sont plus chères que celles 
de ce dernier pays. 

De même qu’il est de l’intérêt d’une na- 
tion pauvre, d’acheter chez les nations riches 
les ouvrages de manufacture que celles-ci fa- 
briquent à meilleur prix qu’elle, il est en- 
core de son intérêt de leur abandonner cette- 
partie de sort commerce qu’elles peuvent 
faire k moins de fraix, c’est-k-dire son com- 
merce extérieur. En suivant ce système, non- 
seulement elle vendra ses marchandises d’ex- 
portation avec un profit plus considérable, 
mais elle achètera encore ses marchandises 
d’importation k un prix moindre que si elle se 
chargeoit elle-même de ce commerce. Cette 
dépendance industrielle peut quelquefois 
choquer l’orgueil d’une nation pauvre, sur- 
tout quand elle jouit d’une grande indépen- 
dance politique; mais dans l’examen que 
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nous faisons , il ne s'agit pas des conseils 
qu’inspirent les passions , mais de ceux que 
dicte la raison. L’indépendance industrielle 
est précisément le but auquel vise l’économie 
politique ; mais s’il est prouvé qu’une nation 
pauvre ne peut se rendre indépendante qu’à 
mesure qu’elle s’enrichit , et que rien n’est 
plus contraire à l’enrichissement que de ma- 
nufacturer et 1 de commercer quand on y 
perd, il est évident qu’elle s’éloigne du ter- 
me de son indépendance par lk même qu’elle 
veut l’anticiper. 

Avant de quitter la matière du prix com- 
paratif, je ne crois pas inutile de vous faire 
observer que ce prix , dans certaines mar- 
chandises agricoles, est un indicateur pres- 
qu’infailiible de la situation du pays qui les a 
produites. Si le bas prix des marchandises 
agricoles en général ne prouve nullement la 
pauvreté et la barbarie d’un pays, d’un au- 
tre côté le bas prix de quelques espèces par- 
ticulières de ces marchandises , telles que le 
bétail, la volaille, le gibier, relativement 
k celui du blé , en est une des preuves les 
plus décisives. Il démontre clairement, d’a- 
bord la grande abondance de ces sortes de 
denrées relativement au blé, et par consé- 
quent la grande étendue de terre qu’elles 
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occupent , relativement à celle qui est occu- 
pée par le blé. Il démontre , en second lieu , 
le peu de valeur de ces terres, relativement 
à la valeur des terres-à-blé , et par consé- 
quent l'état négligé et inculte de la très-ma- 
jeure partie des terres du pays. Il démontre 
clairement que la population du pays et son 
capital ne sont pas , relativement à son terri- 
toire , dans la proportion où ils sont ordi- 
nairement dans les pays prospères , et que , 
dans un tel pays ou dans un tel tems , la so- 
ciété n’en est encore qu’à son enfance. 

Du haut ou du bas prix des marchandises 
en général, ou du blé en particulier, nous 
ne pouvons inférer autre chose , sinon que 
les mines d’or et d’argent qui , à cette épo- 
que, approvisionne ient le monde de ces 
métaux , étoient fécondes ou étoient stériles, 
mais non pas que le pays fût riche ou pau- 
vre. Mais du haut ou bas prix de certaines 
marchandises, relativement au prix de cer- 
taines autres, nous pouvons inférer, avec 
un degré de probabilité qui approche de la 
certitude, que le pays étoit riche ou pauvre, 
que la majeure partie de ses terres étoient 
améliorées ou abandonnées, et qu’il étoit 
alors, ou dans un état plus ou moins barbare , 
ou dans un état plus ou moins civilisé. 
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Toute hausse dans le prix des denrées qui 
proviendroit d’une dégradation dans la valeur 
de l’or et de l’argent , tomberoit également 
sur toutes les marchandises, et feroit mon- 
ter universellement leur prix d’un tiers , d’un 
quart ou d’un cinquième, selon que ces mé- 
taux viendroient à perdre un tiers , un quart 
ou un cinquième de leur première valeur. 
Mais cette hausse du prix des denrées qui 
prouve l’état progressif de la société, ne 
tombe pas également sur tous les genres de 
denrées. Si la hausse dans le prix des mar- 
chandises est universelle , elle est due à une 
baisse dans la valeur de l’argent , circonstance 
de laquelle on ne peut inférer autre chose 
que la fécondité des mines qui approvision- 
nent à cette époque le monde commerçant. 
Malgré cette circonstance , la richesse réelle 
du pays , le produit annuel de. ses terres et de 
son industrie , peuvent aller , soit en déclinant 
soit en avançant par degrés. Mais si la hausse 
dans le prix des marchandises n’est que par- 
tielle, si elle est due à une hausse dans la 
valeur réelle de la terre qui les produit , à un 
accroissement dans sa fertilité , ou k ce qu’en 
conséquence de l’extension des améliora- 
tions et de la bonne culture , elle a été ren- 
due propre à la production du blé, alors 
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cette hausse est due k une circonstance qui 
indique de la manière la pht3 évidente l’état 
de prospérité et d’avancement du pays. La 
terre constitue la très-majeure , la plus im- 
portante et la plus durable portion de la 
richesse de tout pays. Il est donc de quel- 
qu’utilité pour toute nation , d’avoir un in- 
dicateur exact qui puisse lui montrer si la 
portion, de beaucoup la plus grande, la 
plus importante et la plus durable de la 
richesse nationale va en augmentant de va- 
leur ou en diminuant. 

La distinction que nous venons d’établir 
entre la hausse universelle du prix des mar- 
chandises produite par la baisse du prix de 
l’argent , et la hausse partielle du prix de 
quelques marchandises qui provient de l’amé- 
lioration du pays , cette distinction , dis-je , 
peut encore être de quelqu^itilité à l’État , 
lorsqu’il s’agit de régler la récompense pécu- 
niaire des fonctionnaires qui le servent. 

Si la hausse dans le prix des marchandises 
est due à une baisse dans la valeur de l’argent, 
il faut certainement augmenter, k proportion 
du degré de cette baisse, leur récompense pé- 
cuniaire , à moins qu’elle ne fût trop forte au- 
paravant. Si on ne la leur augmente point, 
leur récompense réelle en sera évidemment 
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diminuée d’autant. Mais si cette hausse de 
prix est due à une hausse de valeur, oç- 
casionnée par l’amélioration de la terre qui 
produit ces denrées, c’est alors une affaire 
beaucoup plus délicate, de juger dans quelle 
proportion il faut augmenter cette récom- 
pense pécuniaire , ou s'il faut l’augmenter 
en rien. 

Si l’extension de l’amélioration et de la cul- 
ture élève nécessairement le prix de Li nour- 
riture animale , relativement au prix du blé , 
d’un autre côté elle fait aussi nécessairement 
baisser le prix de toute nourriture végétale. 
Elle élève le prix de la nourriture animale , 
parce qu’une grande partie de la terre qui 
produit cette nourriture , étant rendue propre 
à la production du blé, doit rapporter au 
propriétaire et au fermier la rente et le pro- 
fit d’une terre- à-blé. Elle fait baisser le prix 
de la nourriture végétale parce qu’en ajou- 
tant à la fertilité de la terre , elle accroît l'a- 
bondance de cette sorte de nourriture. Les 
améliorations dans la culture introduisent 
aussi plusieurs espèces de nourriture végé- 
tale , qui , exigeant moins de terre que le blé , 
et pas plus de travail, viennent au marché à 
beaucoup meilleur compte que le blé. Telles 
sont les pommes de terre et le maïs , les deux 
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f>lus importantes acquisitions que l’agricul- 
ture de l’Europe et peut-être que l’Europe 
elle-même ait faites par la grande extension 
de sou commerce et de sa navigation. D’ail- 
leurs il y a beaucoup d’espèces d’alimens du 
genre végétal, qui, dans l’état imparfait de 
l’agriculture, sont confinés dans le jardin po- 
tager, et ne croissent qu’à l’aide de la bêche, 
mais qui, lorsqu’elle s’est perfectionnée, vien- 
nent à se semer en plein champ , et à croître 
à l’aide de la charrue ; tels sont les turneps , les 
carottes, les choux, etc. 

Si donc, dans les progrès que fait l’amé- 
lioration , le prix d’une espèce de nourriture 
vient nécessairement k hausser , celui de l’au- 
tre espèce vient à baisser tout aussi néces- 
sairement, et c’est alors une matière qui de- 
vient très-épineuse , que de savoir jusqu’à 
quel point la hausse de l’une peut se trouver 
compensée par la baisse de l’autre. Quand 
une fois le prix de la viande de boucherie a 
atteint son maximum, alors quelque hausse 
qui puisse arriver par la suite dans le prix 
de toute autre espèce de nourriture animale , 
elle ne peut guère influer sur le sort des gens 
de la classe inférieure du peuple. Certaine- 
ment une baisse dans le prix des choux ou 
des pommes de terre contribuera infiniment 
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plus à améliorer la condition du pauvre en 
Russie , que ne pourroit l’agraver une hausse 
quelconque dans le prix de la volaille, du 
poisson ou du gibier (i). 


(i) Les choux, exposé à la fermentation et préparés de 
manière à se conserver pendant toute l’année, font, après le 
pain bis, la principale nourriture du bas peuple en Russie. 
La culture des pommes de tarte est loin d'y être aussi répan- 
due qu’il le seroit à désirer, surtout pour ces centrées où 
l’intempérie du climat fait souvent manquer la récolte du 
seigle; les essais qu’on a faits pour les multiplier en Russie, 
ont prouvé qu’elles viennent très-bien, même dans le gouver- 
nement d'Arkhangel et au Kamtchatka. Les jeûnes fréquens 
de l'église grecque diminuent de beaucoup la consommation 
> des viandes; ils augmentent k la vérité celle du poisson; ce- 

pendant, chez le peuple, cet article ne se compose que des 
espèces les plus communes qui sont ordinairement à très-bas 
prix. 


Fin du tome second. 
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